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I n t r o d u c t I o n

Francophonie et francophones
En interaction avec les civilisations 
autochtones, la francophonie est, avec 
l ’anglophonie et l ’hispanophonie, 
l ’une des principales composantes 
du paysage culturel de l'Amérique du 
Nord. Elle fut mise en place dans la 
mouvance de l’expansion européenne 
da ns les  Nouveau x Mondes ,  qu i 
transposa, en l ’adaptant, la culture 
française. Des trois univers culturels, 
la francophonie souffre aujourd'hui 
de la comparaison, étant minoritaire 
partout sauf au Québec. Elle demeure 
néanmoins une réalité vivante, qui 
bat à des ry thmes variés selon les 
contextes économiques, politiques et 
sociaux dans lesquels elle baigne. 

Nous utilisons les termes de « franco
phone » et de « francophonie » au sens 
large, c’estàdire respectivement de 
locuteur du français et d’aire linguis
tique, indépendamment des variantes 
phonétiques et lexicologiques. Nous 
nous éloignons ici également du carac
tère institutionnel ou absolu que peut 
revêtir le concept de francophonie. 
Ce que nous analysons, ce sont les 

locuteurs du français et l’aire dessinée 
par leur répartition changeante sur le 
continent. Nous nous intéressons ainsi 
aux colons français d’avant la chute 
de la NouvelleFrance ; à leurs descen
dants acadiens, canadiensfrançais, 
créoles et huguenots ; aux migrants 
francoeuropéens qui sont venus par 
vagues occuper des parties du ter
ritoire nordaméricain ; aux Métis 
issus de la rencontre avec les peuples 
autochtones ; aux derniers immigrants 
en titre, originaires d’Afrique et des 
Antilles, qui se sont déplacés dans la 
mouvance de la décolonisation et de 
la mondialisation.

Fondements historiques 
et géographiques

Const ru it  se lon une perspec t ive 
résolument diachronique, l ’ouvrage 
permet de saisir les grands moments 
de l ’évolution de la f rancophonie 
nordaméricaine depuis les débuts de 
la présence française au tournant du 
xviie siècle jusqu'à l'aube du xxie siècle. 
Il ne saurait toutefois être question 
d'appréhender tous les phénomènes 

et nous avons privilégié les faits de 
migration, de peuplement et d'occupa
tion du territoire. Une telle approche 
permet d'étudier, dans un premier 
temps, les relations entre la France 
et l'Amérique du Nord, puis les rap
ports qu'entretiennent les régions du 
continent entre elles. 

Cette approche privilégie donc les 
acteurs agissant à échelle fine plutôt 
que les institutions qu’i ls mettent 
sur pied et qui les encadrent tout à la 
fois, même si on ne peut ignorer les 
contraintes sociopolitiques et socio
économiques influant sur les stratégies 
individuelles, familiales et commu
nautaires. Les planches traitent ainsi 
pour l’essentiel des faits de mobilité 
géog raphique,  de format ion des 
communautés locales ou régionales, 
d’insertion des francophones dans 
des territoires plus ou moins densé
ment peuplés et organisés, ainsi que 
des rapports avec les autres groupes. 
Par a i l leurs , si el les prennent de 
l ’ importance à la f in de l ’ouvrage, 
les expressions culturelles ou iden
titaires demeurent peu traitées dans 

Par Yves Frenette, Étienne rivard et Marc St-Hilaire

E x p l o r E r  l a  f r a n c o p h o n i E  n o r d - a m é r i c a i n E ,  c ' E s t  a b o r d E r  l E s  r i v a l i t é s  q u i 

p o u s s E n t  l E s  E m p i r E s  c o l o n i a u x  à  s E  d i s p u t E r  l E  c o n t r ô l E  d ’ u n  c o n t i n E n t, 

c ’ E s t  s u i v r E  l E s  p r i n c i p a l E s  t r a j E c t o i r E s  m i g r a t o i r E s  q u i  s o n t  à  l a  s o u r c E 

d E  l’ E n r a c i n E m E n t  f r a n c o p h o n E ,  c ’ E s t  s i l l o n n E r  f l E u v E s  E t  r i v i è r E s  p o u r 

p é n é t r E r  l E s  u n i v E r s  a u t o c h t o n E s ,  c ’ E s t  o b s E r v E r  l’ é v o l u t i o n  d E s  s i t E s  d E 

p E u p l E m E n t,  g r a n d s  E t  p E t i t s .  E x p l o r E r  l a  f r a n c o p h o n i E  n o r d - a m é r i c a i n E , 

c ' E s t  a u s s i  s o n d E r  l ’ a n g o i s s E  d E  l a  m a r g i n a l i s a t i o n  E t  l a  m E n a c E  d E 

l ' E x t i n c t i o n ,  m a i s  E n  c o n t r E p a r t i E  s a i s i r  l E s  d y n a m i q u E s  c r é é E s  p a r  l a 

d i v E r s i t é ,  l a  r é s i l i E n c E  E t  l a  v i t a l i t é .
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l’ensemble. C’est que l’atlas ne porte 
pas sur les imaginaires et les représen
tations des francophones d’Amérique 
du Nord, mais plutôt sur les dimen
sions historiques et géographiques de 
leurs fondements, au contraire d’autres 
travaux synthétiques, notamment le 
recueil pionnier dirigé par Dean Louder 
et Éric Waddell (1983).

Un découpage en cinq périodes

Nous avons divisé l’ouvrage en cinq 
chapitres correspondant à autant de 
périodes dans la genèse et l’évolution 
de la francophonie nordaméricaine. 
Au sein de chaque chapitre, c’est une 
logique spatia le qui intervient, de 
la façade atlantique vers l ’intérieur 
et l ’Ouest. Dans un premier temps, 
nous observons la mise en place des 
foyers de peuplement à l ’époque de 
l’empire français. Puis nous assistons 
au déploiement continental des fran
cophones, à la mesure de l’expansion 
de la frontière commerciale et agricole 
entre le milieu du xviiie et le milieu du 
xixe siècle. Le troisième chapitre est 
le plus long, portant sur les grandes 
migrations dont sont issues la plu
part des communautés franco phones 
contemporaines à l’extérieur de l’Aca
die, du Québec et de la Louisiane. Elles 

sont suivies par une période de transi
tion pendant laquelle les phénomènes 
étudiés précédemment continuent sur 
leur lancée, mais montrent aussi les 
signes avantcoureurs de la reconfigu
ration du dernier demisiècle. 

Toutefoi s ,  nou s n’avons vou lu 
imposer ni à nos collaborateurs ni 
à leur sujet la tyrannie de la pério
disation, ce qui explique que quelques 
planches et encarts ne s’insèrent pas 
parfaitement à l ’ intérieur des cinq 
grandes périodes. Au début de chaque 
chapitre, une introduction offre un 
contexte de la période et en présente 
les grandes tendances.

Visions multiples des dynamiques 
spatiales et identitaires

Cet ouvrage est le premier de la col
lection Atlas historique du Québec à 
inscrire la réalité québécoise dans 
un cadre géographique et soc ia l 
plus large. Son déf i est de mener 
à bien une synthèse géohistorique 
à même la spécif icité des l ieux et 
des communautés ayant composé 
la francophonie nordaméricaine à 
diverses époques. L’approche privilé
gie la diversité des échelles d'analyse 
– continentale, nationale, régionale et 
locale –, une perspective qui se prête 

particulièrement bien à l’observation 
des mouvements de population, car 
ceuxci mettent en évidence à la fois 
les lieux de départ et d’accueil, leurs 
rapports a insi que les réseaux de 
divers types se tissant dans l’espace. 
C’est aussi en jouant avec les échelles 
d’observation que les collaborateurs 
à l ’atlas font découvrir aux lecteurs 
toute la richesse et la diversité de 
l’expérience multiséculaire des franco
phones d’Amérique du Nord.

Spécialistes d’une période, d’une 
région ou d’un aspect de la franco
p h o n i e  n o r d  a m é r i c a i n e ,  n o s 
33 colla borateurs et collaboratrices 
œuvrent au Québec, au Canada, aux 
ÉtatsUnis, en France et en Italie : ils 
sont historiens, géographes, sociolo
gues, anthropologues ou ethnologues ; 
de Fernand Ouellet à Audrey Pyée, 
i ls représentent quatre générations 
intel lec tuel les qui ont accumu lé 
u ne somme de conna issa nces e t 
une capacité d’analyse impression
nantes. Grâce à eux, La francophonie 
nord-américaine , i l faut l ’espérer, 
suscitera de nouvelles recherches sur 
les dynamiques spatiales et identi
taires qui sont à l'œuvre à la grandeur 
du continent.
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Au début du xviie siècle, elle s’installe 
tour à tour à TerreNeuve, en Acadie 
et dans la vallée du SaintLaurent. 
Cette dernière région devient rapide
ment le cœur de la NouvelleFrance 
et c’est à partir d’elle que s’effectue la 
pénétration de l’intérieur du continent 
nordaméricain, amenant les Français 
jusqu’au golfe du Mexique et aux 
montagnes Rocheuses. Toutefois, les 
établissements français sont fragilisés 
par les rivalités coloniales, notamment 
avec l’Angleterre. Pendant un siècle et 
demi, la côte française de TerreNeuve 
et l’Acadie péninsulaire seront ainsi 
ballottées entre les deux grandes puis
sances, avant d’être déf initivement 
conquises par les Anglais en 1713, ce 
qui incitera la France à coloniser l’île 
Royale et l ’île SaintJean. Le conf lit 
francoanglais atteint son paroxysme 
au milieu du xviiie siècle alors que la 

L e  p e u p L e m e n t  d u  c o n t i n e n t  n o r d - a m é r i c a i n  p a r  L e s  f r a n ç a i s  s ’ i n s c r i t  d a n s  L a 

v o L o n t é  d e s  p u i s s a n c e s  e u r o p é e n n e s  d e  c o n t r ô L e r  L’ e s p a c e  d u  n o u v e a u  m o n d e 

à  p a r t i r  d u  x v i e  s i è c L e  p o u r  d e s  r a i s o n s  à  L a  f o i s  g é o s t r a t é g i q u e s ,  é c o n o m i q u e s 

e t  r e L i g i e u s e s .  d a n s  L e  s i L L a g e  d u  p o r t u g a L ,  d e  L’ e s p a g n e  e t  d e  L’a n g L e t e r r e , 

L a  f r a n c e  j e t t e  a L o r s  s o n  d é v o L u  s u r  L e s  a m é r i q u e s ,  d ’a b o r d  a u  b r é s i L  e t  e n 

f L o r i d e ,  d e u x  e n t r e p r i s e s  c o L o n i a L e s  q u i  s e  s o L d è r e n t  p a r  u n  é c H e c ,  p u i s  d a n s 

L a  p a r t i e  s e p t e n t r i o n a L e  d u  c o n t i n e n t.

population acadienne est déportée 
(1755) et que tombent l’une à la suite 
de l’autre toutes les parties du terri
toire français d’Amérique, jusqu’à la 
conquête définitive de la Nouvelle
France en 1760, officialisée par le traité 
de Paris trois ans plus tard.

Pendant ces 200 ans de colonisa
tion française, l’occupation effective 
de l ’espace fut très mince, colons 
et établissements étant concentrés 
dans la vallée du SaintLaurent et, 
dans une moindre mesure, en Acadie 
e t  en Louisia ne.  Même da ns ces 
principaux foyers de peuplement, 
l ’ immigration demeura faible et la 
populat ion crût lentement, a lors 
que les postes de l’intérieur, à la fois 
établissements militaires, l ieux de 
commerce des fourrures et têtes de 
pont pour l’évangélisation des autoch
tones, étaient en général modestes et 

dispersés. Ce ne fut qu’au xviiie siècle 
que le peuplement atteignit une cer
taine maturité en Acadie et dans la 
va l lée du SaintLaurent, pendant 
que la Louisiane en était encore à ses 
premiers balbutiements.

Participant de courants et de pro
cessus migratoires à l ’ échel le du 
nordouest de la France et du monde 
atlantique, la colonisation de l’Aca
die et de la vallée du SaintLaurent 
s’appuya sur des polit iques et des 
entreprises de colonisation qui se sont 
conjuguées à l’environnement naturel 
(notamment la présence de baies, de 
f leuves et de rivières) et aux stratégies 
familiales des colons pour favoriser 
un mode de peuplement marquant la 
francophonie nordaméricaine long
temps après la Conquête britannique 
et se répercutant jusqu’aux confins du 
continent. Dans ces territoires voués à 
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EN PAGE DE GAuCHE  La Nouvelle-France revendiquée par Paris recouvre un vaste territoire – la moitié du continent – 

sur lequel la couronne française exerce en fait des droits et une présence variables. L’occupation effective et continue 

du territoire déborde peu la vallée laurentienne et la côte de la baie Française (baie de Fundy). Sauf peut-être la 

Louisiane en f in de régime, les établissements coloniaux sont plutôt ponctuels et visent à contrôler les voies f luviales. 

Au-delà, le contrôle français est très indirect, passant par les nations autochtones alliées qui restent souveraines 

dans leurs territoires. La présence coloniale – commerciale, missionnaire ou militaire – y est épisodique.

P R É S E N TAT I O N



Porte d’entrée du continent, le golfe Saint-Laurent, 

et par extension la péninsule acadienne, s’impose 

rapidement comme enjeu économique (notamment 

pour les pêches) et politique. Les conf lits coloniaux 

que cette situation attise culminent avec la Déportation 

des Acadiens en 1755.

La péninsuLe acadienne, vers 1750

la traite des fourrures, la France assit 
son contrôle sur un système complexe 
d’alliances avec les nations amérin
diennes, ce qui favorisa l’émergence 
d’un métissage culturel et biologique, 
plus particulièrement dans la région 
des Grands Lacs, dans les plaines de 
l’Ouest, au pays des Illinois et en Loui
siane. Dans cette dernière colonie, le 
paysage démographique comprenait 
également une importante popula
tion d’esclaves africains, ce qui ajouta 
encore à la complexité des relations 
sociales. Enfin, on comptait parmi 
les premiers f rancophones nord
a mé r ic a i n s  de s  e xc lu s  dont  l e s 
communautés allaient se développer à 

l’extérieur de la NouvelleFrance. En 
effet, des protestants, les huguenots, 
trouvèrent refuge au sein des sociétés 
composant les colonies britanniques, 
notamment au Massa  chusetts, au 
New York, en Caroline du Sud et en 
NouvelleÉcosse.

La NouvelleFrance constituait donc 
à cet égard un prolongement de la 
France, seuls les catholiques y ayant 
droit de cité. Les textes qui composent 
le premier chapitre de cet ouvrage font 
ressortir bien d’autres exemples de 
transferts démographiques, sociaux, 
culturels, politiques et religieux de 
la métropole vers ses colonies nord
américaines. Toutefois, ils illustrent 

aussi que la NouvelleFrance se dis
tinguait de la mèrepatrie de plusieurs 
manières et que, comme dans toutes 
les sociétés créoles, y émergèrent 
de nouvel les identités. Lorsque la 
NouvelleFrance cessera d’exister après 
1763, les descendants des premiers 
francophones essaimeront et façonne
ront de nouveaux lieux de destination, 
en même temps qu’ils seront façonnés 
par eux.
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terre-neuve, vers 1750

Source : Daigle et Leblanc, 1987
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Premières tentatives de colonisation
À ce t te  époque ,  des  m i l l iers  de 
pêcheurs viennent chaque printemps 
aux « terres neuves » et plus avant 
dans le golfe du Saint-Laurent. C’est 
cependant le commerce des fourrures 
qui sédentarise les Français dans la 
région atlantique. En effet, comme 
ses concurrents, le royaume de France 
s’estime incapable de mener seul des 
projets de colonisation et il s’appuie 
sur l’entreprise privée pour ce faire. 
Le roi concède ainsi un monopole 
commercial à une compagnie, qui, en 
échange, est responsable d’assurer le 
peuplement. Les marchands Troilus 
de la Roche de Mesgouez et Jacques 
Noël sont les premiers à bénéficier de 
ce privilège d’exploitation entre 1577 
et 1588, le premier fondant l’établis-
sement de l’île de Sable (1598-1603). 
Ils sont suivis par Aymar de Chaste, 
puis, au décès de ce dernier en 1603, 
Pierre Du Gua de Monts, en société 
avec d’autres marchands, fonde à son 
tour une compagnie de traite et reçoit 
du roi Henri IV le titre de lieutenant 
général « des côtes, terres et confins 
de l’Acadie, du Canada et autres lieux 
en Nouvelle-France », s’engageant à 
y établir des colons et à évangéliser 
les autochtones. 

L’année suivante, Du Gua de Monts 
fait affréter trois navires, recrute des 
hommes de métier, des artisans, des 
soldats, des prêtres et des notables, 
en tout 80 personnes, pour établir un 

poste de traite au Nouveau Monde. 
Au mois de mai 1604, la f lotte arrive 
à La Hève, sur la côte sud de l’actuelle 
Nouvel le-Écosse. Accompagné de 
Samuel Champlain, Du Gua de Monts 
longe la côte de l ’actuel Nouveau- 
Brunswick et traverse la baie Fran-
çaise (baie de Fundy) ; i l pénètre 
ensuite dans une rivière où est située 
une île qui répond, en raison de son 
emplacement, de son mouillage et de 
ses richesses naturelles, aux attentes 
des colonisateurs français. Ceux-ci la 
nomment île Sainte-Croix. Du Gua de 
Monts et ses compagnons procèdent 
immédiatement à la construction d’un 
fort. L’habitation Sainte-Croix compte 
une douzaine de maisons, une cuisine, 

un magasin, un réfectoire, une cha-
pelle. On y aménage des jardins et on y 
sème du blé. Le 6 octobre, les Français 
sont surpris par la première neige de la 
saison et par les rudesses qui s’ensui-
vent. L’hiver 1604-1605 est atroce, une 
pénurie d’aliments et d’eau fraîche 
entraînant la propagation du scorbut, 
qui élimine sur son passage la moitié 
des colons.

Au pr i ntemps 1605,  on déc ide 
donc de déménager la colonie. Après 
avoir envisagé d’autres lieux possibles 
d’implantation, Champlain et François 
Gravé du Pont, l ieutenants de Du 
Gua de Monts, choisissent sur la 
rive nord du bassin d’Annapolis un 
endroit propice à la colonisation qu’ils 

L ’ o r i g i n e  d u  m o t  a C a d i e  r e m o n t e r a i t  à  1 5 2 4  L o r s q u e  L ’ e x p L o r a t e u r 

g i o v a n n i  d e  v e r r a z a n o  s u r n o m m e  «  a r C a d i e  »  L a  b a i e  d e  C h e s a p e a k e .  f r a p p é 

p a r  L a  v é g é t a t i o n  a b o n d a n t e  q u ’ i L  d é C o u v r e  d a n s  L a  r é g i o n ,  i L  L u i  d o n n e 

a i n s i  L e  n o m  d e  C e t t e  C o n t r é e  i d y L L i q u e  d e  L a  g r è C e  a n C i e n n e .  L’ u s a g e 

f e r a i t  d i s p a r a î t r e  L a  L e t t r e  «  r  »  p e n d a n t  L e  x v i i e  s i è C L e  ( d a i g L e ,  19 9 3  :  2 )  1.

		Le Canada faiCt par Le sr de ChampL ain [...] aveC Les nations  
voisines et autres terres nouveLLement deCouvertes, suivant Les 
memoires de p. du vaL, géographe du roy, 1677 [détaiL]
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Collection cartes et plans, P213,P7

habitation de port-royaL, 1613
illustrations de Les Voyages de Champlain. 
Bibliothèque nationale de France, C55303

L’ancienne acadie, 
1604-1754
Par Yves Frenette et Stéphane Plourde
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nomment PortRoyal. L’hiver suivant, 
une dizaine de Français sont fauchés 
par le scorbut. En 1606, le comman
dement passe aux mains de Jean de 
Biencourt de Poutrincourt. Ce dernier 
fait construire un moulin à eau, amé
nage des champs propices à la culture 
du blé, organise la traite des fourrures 
et gagne la confiance des Malécites du 
f leuve SaintJean. Mais en 1607, une 
révocation du monopole de traite de 
Du Gua de Mons, due aux pressions 
de ses concurrents, force les colons à 
rentrer dans la métropole. Trois ans 
plus tard, Biencourt de Poutrincourt 
obtient une autre concession de la 
Couronne et revient à PortRoyal afin 
de reprendre le commerce des four
rures. PortRoyal devient le cheflieu 
de l’Acadie.

En 1627, le roi Louis XIII accorde 
à  l a  C ompag n ie  des  C ent  A sso
ciés le monopole du commerce des 
fourrures en Amérique pour une 
durée de quinze ans, en échange de 
quoi l’entreprise s’engage à y établir 
4 000 colons, à développer la colonie 
et à convertir les Amérindiens. Isaac 
de Razilly, un officier de marine, est 
nommé lieutenant général du roi en 
NouvelleFrance. Il prend la direction 
de trois navires ayant à leur bord des 
colons et des soldats, établissant son 
quartier général à La Hève, où il fait 
construire un fort. De Razilly reprend 
aussi PortRoyal, passé aux Anglais 

depuis 1613. Au moment de son décès 
en 1636, la Compagnie des Cents 
Associés est aux prises avec une série 
de problèmes administratifs ; elle cesse 
d’exister en 1663 lorsque le gouverne
ment de Louis XIV prend directement 
le contrôle de la NouvelleFrance.

Des familles souches fécondes 

Lentement, à partir de PortRoyal, une 
population originaire de France prend 
racine sur les rives de la baie Française 
et, secondairement, en d’autres points 
de la région atlantique. L’immigration 
est faible et elle s’effectue essentielle
ment pendant une quinzaine d’années, 
soit entre 1635 et 1650, alors que quel
que 50 familles s’implantent. Au cours 
du demisiècle suivant, pas plus de 
400 personnes ne feraient souche en 
Acadie, et presque toutes avant 1672 
(Leblanc, 1983 : 138). Mais la crois
sance naturelle est vigoureuse. Hormis 
une famine à PortRoyal en 1699, la 
population est en grande partie épar
gnée par les trois f léaux meurtriers 
de l’Époque moderne : la guerre, les 
famines et les épidémies. Ainsi la 
population doubletelle entre 1671 et 
1686, passant de 420 à 885. Puis, on 
observe un accroissement important : 
à la veille de la conquête anglaise, en 
1713, la population de l’Acadie compte 
2 300 personnes (Roy, 1975). La longue 
période de paix relative qui s’ensuit 
profite aux Acadiens sur le plan démo 

graphique, la population faisant plus 
que quintupler pour atteindre le nom
bre de 14 000 en 1755 (White, 2005 : 
55). C’est que le taux de fécondité est 
relativement élevé et la mortalité est 
faible. En effet, selon Gisa Hynes, les 
couples mariés à PortRoyal dans la 
première moitié du xviiie siècle ont 
en moyenne 6,75 enfants, dont les 
trois quarts franchissent l’âge adulte 
(Hynes, 1985 : 9).

Le peuplement s’effectue en petits 
noyaux, généralement de cinq à dix 
famil les, souvent apparentées. Par 
exemple, en 1672, Jacques Bourgeois, 
établi à PortRoyal depuis le début de la 
décennie de 1640, émigre dans l’isthme 
de Chignectou, situé près de l’embou
chure de la rivière Mésagouèche (sur 
la frontière actuelle entre la Nouvelle
Écosse et le NouveauBrunswick). 
Accompagné d ’une quinza ine de 
colons, il fonde la colonie Bourgeois, 
qui prend de l’ampleur en 1676 avec 
l’arrivée du seigneur Michel Leneuf de 
La Vallière et de colons du Canada. La 
nouvelle seigneurie reçoit le nom de 
Beaubassin ; elle se développe rapide
ment. Autre exemple : à la recherche 
de nouvelles terres, certains pionniers 
de Por tRoya l décident de par t ir 
pour le bassin des Mines. C’est ainsi 
que GrandPré voit le jour en 1682, 
lorsque Pierre Melanson, son épouse 
Marguerite Mius d’Entremont, Pierre 
Thériault, ainsi que des parents et 

pL an du port royaL dans L’acadie appeLé aujourd’. 
par Les angLois annapoLis royaL, 1764
Jacques-Nicolas Bellin, Collection d’Anville. Bibliothèque 
nationale de France, btv1b6700137r
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Les Acadiens ont profondément marqué 

le paysage agricole de la baie de Fundy 

par l’élaboration d’un système complexe 

de digues appelées aboîteaux. La carte 

ci-dessus met ce système en évidence, ici 

représenté par les lignes doubles autour de 

la baie et de ses principaux cours d’eau.

amis, s’y installent. La région connaît 
une expansion démographique consi
dérable et devient le grenier à blé 
de l’Acadie. 

L’agriculture au cœur 
de la vie acadienne

Ainsi l’agriculture enracinetelle les 
colons sur les pourtours de la baie 
Française et du bassin des Mines. 
Leur vie quotidienne est modelée par 
le cycle des saisons, qui conditionne 
toute l’activité. Au mois d’avril et de 
mai, on ensemence les champs de foin, 
de blé, d’avoine, de seigle et d’orge, 
et on plante des légumes comme les 

carottes, les navets, les choux et les 
oignons ; on fait pousser des pommiers 
et des cerisiers, des arbres importés de 
France, alors que les canneberges, les 
bleuets et les groseilles à maquereau 
qui poussent à l ’état sauvage sont 
cueillis par les femmes et les enfants 
à la f in de l’été. C’est pendant cette 
saison que l ’on moissonne le foin 
et que l ’on tond les moutons, dont 
la laine sert à confectionner chaus
settes, gants et chapeaux qui tiendront 
les familles au chaud durant l’hiver. 
Lorsque l ’automne approche et que 
la saison de croissance tire à sa f in, 
on moissonne le blé et l ’avoine, les 

hommes sillonnant les champs pour 
récolter les céréales. La moisson est 
une période joyeuse, un temps où l’on 
remercie Dieu pour l ’abondance de 
Sa Nature, un temps où les familles 
prof itent brièvement de journées 
moins chargées, après le dur labeur 
du printemps et de l ’ été. Cepen
dant, ce répit est de courte durée, car 
l ’hiver approche et les vents froids 
et mordants ne tarderont pas à souf
f ler du Nord. Il faut alors labourer 
les champs et, comme le fourrage 
pour l’hiver manque souvent, on doit 
parfois abattre jusqu’à trente ou qua
rante pour cent du bétail ; la viande 

		La cHapeLLe sainte-anne de beaumont 
à memramcook, 1998
Village de Memramcook

a pL an of cHignecto (caLLed aLso by tHe frencH 
beau-bassin) at tHe Head of tHe bay of fundi upon tHe 
istmus of accadia sHewing tHat Harbour witH its rivers, 
tHe situation of tHe engLisH fort and fort possessed 
by tHe frencH, june 1755 [détaiL]
Library of Congress, Geography and Map Division, g3432c.ct001306
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débitée en quartiers et salée sera soit 
vendue, soit conservée pour les mois 
à venir. Les femmes et les filles plus 
âgées ont la lourde tâche de mettre 
fruits et légumes en conserve, alors 
que les hommes et les garçons passent 
le plus clair de leur temps dans les 
endroits boisés de la ferme, coupant 
des arbres pour le bois de chauffage. 
Parfois, i ls délaissent la forêt pour 
aller pêcher le saumon ou l’anguille, 
qui abonde dans les rivières pendant 
l ’automne. Lorsque l ’hiver est bien 
installé, on ralentit quelque peu, mais 
il reste malgré tout le bétail à nourrir, 
les licous, rênes et charrettes à réparer, 
et les outils à aiguiser. Pour les fem
mes, la routine incessante des repas 
à préparer, des habits à réparer et du 
soin des jeunes enfants ne s’arrête 
jamais (Wicken, 1994 : 221222). 

Sur ce fond commun, chaque éta
bl issement se développe dans un 
environnement particulier. La dispo
sition des bâtiments ref lète le paysage, 
que ce soit dans une vallée abritée, 
comme les prés autour de PortRoyal, 
ou sur la rive sauvage du sud de la 
baie de Cumberland. Dans la plupart 
des lieux, les maisons semblent être 
éparpillées sur un espace assez vaste. 
Entre le cap Blomidon et Pisiquid, 
la disposition des demeures ref lète 
un environnement comprenant la 
mer, les marais et les rivières, navi
gables grâce à la marée. Le paysage 
de Beaubassin est similaire : les éta
blissements profitent des possibilités 
plus larges offertes par l ’ isthme et 
les collines ondulantes séparées par 
des ruisseaux. Au premier abord, les 
terres se ressemblent toutes ; néan
moins, les prés endigués à GrandPré 
sont plus doux et plus abrités que les 
marais salants de Tintamarre, fouet
tés par le vent, situés à deux ou trois 
cents kilomètres au nord (Griffiths, 
1997 : 5051). 

La coopération, ciment de 
la vie sociale 

La coopération fait partie intégrante 
de la vie acadienne : dans les travaux 
de la maison et de la ferme ; dans la 
construction et l ’ameublement des 
habitations ; dans les tâches domes
tiques telles que le tissage, le tricot, 
la couture et le raccommodage ; dans 
la chasse et l ’apprêt des peaux pour 

le commerce ; dans l ’éducation des 
enfants ; dans l ’apprentissage des 
techniques de pêche. L’entraide rend 
supportable et même parfois agréable 
une existence faite de travail ininter
rompu (Griffiths, 1997 : 5354).

Ce sont sans doute la construction 
et l ’entretien des digues, certaines 
étant longues de cinq kilomètres, qui 
constituent les meilleurs exemples de 
cette coopération. En effet, œuvrant 
en milieu marit ime sur des terres 
d’alluvions, les cultivateurs innovent, 
en adaptant des techniques européen
nes. Ils construisent des aboiteaux, qui 
permettent d’exploiter les marais salés. 
Le système est formé de quatre parties : 
un canal, une tranchée, une conduite 
d ’évacuation ou dal le munie d ’un 
clapet de bois régulant le f lux de l’eau 
salée dans les marais, et une digue. 

Dans presque tous les établisse
ments, une hiérarchisation sociale a 
cours et, contrairement à une idée qui 
a la vie dure, il y a peu de métissage 
entre les Amérindiens et les Acadiens, 
le ratio hommesfemmes étant équi
l ibré chez ces derniers. Toutefois, 
dans les postes éloignés où la traite 
des fourrures est importante, les 
mariages entre Européens et femmes 
autochtones sont plus répandus. Les 
Acadiens s’y trouvent isolés, et des 
raisons d’ordres économique et géo
graphique incitent à ces mariages. Par 
exemple, en 1708, Marie Mius, la fille 
micmaque de Philippe Mius, épouse 
JeanBaptiste Guedry, fils de colons 
installés à Mirligueche. Même si Marie 
et son époux résident à l’extérieur des 
villages micmacs, elle rend probable
ment souvent visite à ses parents ainsi 
qu’à ses frères et sœurs, puisqu’ils 
habitent à proximité. Dans ces lieux 
périphériques, le français est habituel
lement la langue de communication ; 
cependant, comme les enfants gran
dissent dans des communautés mixtes, 
il n’est pas rare que, une fois adultes, 
i ls parlent une langue autochtone 
avec autant de facilité que le français 
(Wicken, 1994 : 252255).

L’Acadie, enjeu stratégique

Plus que tout autre territoire français 
d’Amérique, l’Acadie est partie pre
nante de la géostratégie des grandes 
puissances européennes. Les habi
tants sont ballottés entre la France 

et l ’Angleterre, les deux royaumes 
revendiquant tous deux la façade 
atlantique de l ’Amérique du Nord. 
Dès 1613, une f lottille commandée 
par Samuel Argall quitte la Virginie 
et met le cap sur l’Acadie ; les corsaires 
détruisent l’établissement des jésuites 
situé à l’île des Monts Déserts (dans 
l ’actuel Maine), avant d’incendier 
une bonne partie de l’Habitation de 
PortRoyal. L’Acadie devient donc 
anglaise par droit de conquête, mais 
en pratique elle demeure française, des 
colons écossais n’arrivant qu’en 1629. 
Ces derniers construisent un petit fort 
près de PortRoyal et un autre au Cap
Breton. Toutefois, des hivers rigoureux 
et des attaques françaises ont raison de 
leur colonie.

En 1631, le roi Louis XIII nomme 
Charles de SaintÉtienne de La Tour 
gouverneur et lieutenant général du roi 
en Acadie, même si celleci est nomi
nalement sous juridiction anglaise. 
Pour protéger sa zone d’inf luence 
contre les Anglais qui en convoitent 
les fourrures, SaintÉtienne de La 
Tour ordonne la construction d’un 
poste de traite fortifié à l’embouchure 
du f leuve SaintJean. La signature du 
traité de SaintGermainenLaye, qui 
restitue l’Acadie à la France en 1632, 
encourage les activités commercia
les françaises. SaintÉtienne de La 
Tour, qui craint les attaques de son 
rival Charles de Menou d’Aulnay de 
Charnisay, agrandit son fort et y éta
blit plusieurs dizaines d’engagés. En 
1645, Menou d’Aulnay de Charnisay 
profite de l’absence de SaintÉtienne 
de La Tour pour attaquer, mais il est 
repoussé. Quelques mois plus tard, il 
frappe à nouveau et s’empare du fort. 
Toutefois, SaintÉtienne de La Tour 
en reprend possession au décès de 
son rival en 1650. Il doit cependant 
faire face à de nouveaux concurrents, 
notamment le marchand rochelais 
Emmanuel Le Borgne et l’entrepreneur 
tourangeau Nicolas Denys. Cependant, 
SaintÉtienne de La Tour trouve une 
alliée en la personne de Jeanne Motin 
de Reux, veuve de Menou d’Aulnay de 
Charnisay, qu’il épouse en 1653.

L’année suivante, Robert Sedgwick, 
commandant en chef de la f lotte de 
la NouvelleAngleterre, attaque l’Aca
die en guise de représailles pour les 
activités des corsaires français. À la 



Contrairement à la plupart des « forts » qui parsèment 

le vaste territoire de la traite des fourrures ailleurs 

en Nouvelle-France, ceux qui encerclent l’Acadie après 

1713 sont de véritables forteresses destinées à résister 

aux assauts de l’ennemi anglais. Ils témoignent ainsi 

de l’importance stratégique de cet espace-frontière 

entre les deux empires coloniaux.
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tête de quatre vaisseaux, il s’empare 
des postes de Pentagouët, de Saint
Jean et de PortRoyal. Cette conquête 
plonge l’Acadie dans une période de 
stagnation. De 1654 à 1670, le territoire 
est partagé entre une administration 
angla ise quasi inex istante et une 
série d’entrepreneurs français, dont 
Le Borgne et Denys, qui prétendent 
chacun être le seul maître de l’Acadie. 
La faible présence anglaise n’éloigne 
donc pas les marchands français de 
la région, mais celleci accueille très 
peu de nouveaux colons. Les Aca
diens fréquentent les « Anglois » de la 
NouvelleAngleterre, qui sont à la fois 
partenaires commerciaux et conqué
rants, comme en fait foi l’expression 
« nos amis les ennemis ».

Trois ans après la signature du traité 
de Breda en 1667, l’Acadie repasse à la 
France. Hector d’Andigné de Grand
fontaine arrive alors en Acadie avec le 
titre de gouverneur. Il fixe son centre 
administratif au poste fortifié de Pen
tagouët, à l’embouchure de la rivière 
du même nom, sur la côte de l’actuel 
État du Maine, son object if étant 
de renforcer les positions françaises 
face aux prétentions territoriales de 
la NouvelleAngleterre. Toutefois, il 
s’avère incapable de contrer les intru
sions commerciales anglaises. 

Dans les années 1680, les attaques 
francoabénaquises contre les éta 

blissements frontaliers de la Nouvelle 
Angleterre poussent la colonie du 
Massachusetts à attaquer la Nouvelle
France par voie terrestre et maritime. 
Ces expéditions militaires sont dévas
tatrices pour l ’Acadie. En 1690, sir 
William Phips, qui commande une 
f lotte et 736 hommes, met le siège 
devant PortRoyal, qui capitule. Phips 
force les Acadiens à prêter serment 
d’allégeance à la Couronne anglaise, 
après quoi il pille les établissements ; 
comme i l s’ag it d ’une expédit ion 
punitive, il n’occupe pas la colonie ; 
de plus, les autorités du Massachusetts 
n’ont pas à ce moment de visée expan
sionniste. L’attaque laisse toutefois 
les habitants de PortRoyal dans un 
sentiment d’insécurité et contribue à 
l’émigration vers les régions des Mines 
et de Beaubassin, qui ne sont cepen
dant pas épargnées. En 1697, le traité 
de Ryswick stipule que les puissances 
belligérantes doivent rendre les terri
toires conquis. L’Acadie redevient donc 
officiellement française.

Encore une fois, les expéditions mili
taires francocanadiennes contre les 
établissements isolés de la Nouvelle 
Angleterre et les r iva l ités dans le 
domaine des pêches encouragent les 
« Bastonnais » à frapper un grand 
coup pour faire disparaître la présence 
française et papiste en Amérique du 
NordEst. L’Acadie est de nouveau une 

cible privilégiée. Le 6 juin 1707, une 
expédition de 1 600 hommes menée 
par le colonel John March attaque 
PortRoyal. Le gouverneur de l’Aca
die, Daniel d’Auger de Subercase, et 
les habitants transformés en mili
ciens ripostent et résistent à l’assaut. 
Toutefois, les déprédations commises 
par l ’ennemi ruinent de nombreux 
habitants. Le 20 août, March attaque 
encore et il subit encore une fois un 
échec. Trois ans plus tard, Francis 
Nicholson et Samuel Vetch préparent 
une autre offensive contre PortRoyal. 
Le 5 octobre 1710, i ls débarquent 
devant la capitale de l’Acadie avec plus 
de 3 500 hommes. Après quelques jours 
de combat, D’Auger de Subercase et 
les Acadiens cèdent. Le gouverneur 
négocie une capitulation honorable qui 
sera signée le 13 octobre. Elle donne le 
droit aux habitants de conserver leurs 
biens et de demeurer à PortRoyal, à 
condition de prêter serment d’allé
geance à la Couronne britannique ; 
faute de quoi, ils disposent de deux 
ans pour quitter les lieux. Les autorités 
anglaises occupent la ville et la rebap
tisent Annapolis Royal, en l’honneur 
de la reine Anne. L’Acadie devient la 
NouvelleÉcosse et Samuel Vetch en 
est nommé le gouverneur. Au cours de 
son mandat, il s’impose aux Acadiens 
et menace de déporter les récalcitrants. 
L’Acadie anglaise vient de naître.

		pL an du fort de beauséjour situé sur Le continent 
du canada dans Le fond de L a baye françoise, 1751 [détaiLs]
Louis Franquet. Bibliothèque et Archives Canada, n0000709
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Le traité d’Utrecht 
et ses conséquences

Pour mettre fin à la guerre de Succes
sion d’Espagne, qui s’éternise depuis 
1700, l’Angleterre et la France signent 
un traité de paix à Utrecht, aux Pays
Bas, en avril 1713. La France cède la 
baie d’Hudson, l’Acadie péninsulaire 
et TerreNeuve à l ’Angleterre. Elle 
conserve cependant les îles SaintJean 
(î le du Prince Édouard) et Royale 
(CapBreton) ainsi que des droits 
de pêche à TerreNeuve. Le terri
toire de l’actuel NouveauBrunswick 
fera l ’objet d’une dispute entre les 
deux puissances. Un article du traité 
permet au x habita nts de quit ter 
l’Acadie dans un délai d’un an. Dans 
une lettre, Anne, reine d’Angleterre, 
permet aux Acadiens de prolonger 
ce délai, mais sans plus de précision, 
ce qui va provoquer beaucoup de 
confusion. L’occupation de PortRoyal 
donne lieu à une recrudescence des 
migrations au prof it du bassin des 

Mines et de la région de Beaubas
sin. Ainsi la population de la région 
de GrandPré passetelle de 1 031 à 
3 736 habitants entre 1714 et 1737.

La France mise sur la construction 
d’une forteresse à l ’île Royale pour 
rétablir son commerce poissonnier et 
pour protéger l’entrée maritime de son 
empire colonial en Amérique. En 1713, 
Louis XIV fait déménager à l’île Royale 
les pêcheurs et la garnison française 
de Plaisance (TerreNeuve). Quatre 
ans plus tard, Philippe d ’Orléans, 
régent du jeune Louis XV, ordonne 
la construction de Louisbourg. En 
1737, la forteresse est, après Québec et 
Montréal, la troisième ville en impor
tance de la NouvelleFrance avec une 
population totale, civile et militaire, 
de 2 006 âmes. 

Avec le même objectif en tête, la 
Fra nce colonise l ’ î le Sa intJea n. 
En 1719, le comte de SaintPierre 
obtient ainsi la concession de l ’ î le 
« pour y établir des habitants et une 

pêche sédentaire de morue ». Afin de 
recueillir les sommes nécessaires à la 
fondation de l’établissement, il crée 
la Compagnie de l’Isle SaintJean et 
recrute dans la métropole 300 colons 
qui accostent à PortLajoie en août 
1720. For t endet tée,  l ’ent repr ise 
cesse ses activités à la fin de 1724. De 
nombreux habitants migrent alors à 
l’île Royale ou retournent en Europe. 
En contrepartie, de petits groupes 
d’Acadiens viennent se f ixer à l ’ î le 
SaintJean ; en 1735, celleci compte 
432 colons ; treize ans plus tard, il y en 
a 735. Tombée aux mains des Anglais 
en 1745, l’île est rendue à la France par 
le traité d’AixlaChapelle trois ans 
plus tard. Une période d’immigration 
en provenance de l’Acadie péninsulaire 
commence alors. Toutefois, la très 
grande majorité des Acadiens choisit 
de demeurer dans la péninsule : en 
dépit des incitations des autorités, 
l ’ île SaintJean et l ’ île Royale n’ont 
pas bonne presse.

Pour faire contrepoids à Louisbourg, le gouvernement britannique juge 
nécessaire de baser un corps militaire permanent en Nouvelle-Écosse et d’y 
établir des colons. C’est ainsi qu’en juin 1749, le colonel Edward Cornwallis 
arrive avec 2 576 colons. Le mouillage y étant excellent, Cornwallis choisit 
comme site d’établissement la baie de Chibouctou, qu’il nomme Halifax. 
Cet événement marque un changement de la politique anglaise envers la neu-
tralité des Acadiens : Cornwallis exige en effet que ces derniers prêtent serment 
d’allégeance sans réserve et leur interdit de commercer avec Louisbourg, 
l’île Saint-Jean et le Canada. Cette fois, 3 600 Acadiens quittent leur pénin-
sule ancestrale pour l’île Royale et l’île Saint-Jean. à partir de ce moment, les 
relations entre Anglais et Acadiens deviennent très tendues. Pour l’historien 
Ronnie-Gilles LeBlanc (LeBlanc, 2005 : 18), c’est là le début du Grand Déran-
gement. En effet, la nouvelle politique britannique et les velléités de la France 
en Acadie se traduisent par une plus grande présence militaire qui aboutit, 
dès 1750, au déplacement de milliers d’Acadiens, dont la Déportation de 1755 
représente le point culminant.

aux origines du Grand dérangement

exiL des acadiens à grand pré, 1850
Alfred Sandham. Bibliothèque et Archives Canada, 
C-024549



La déportation, 
1755-1763
Par Yves  Frenette
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		évangéLine, représentation de L’Héroïne du poème 
d’Henry wadswortH LongfeLLow, 1854 [détaiL]
James Faed. Musée acadien de l’université de Moncton, MAuM 73.19.29

Les migrations acadiennes Liées à L a déportation, 1755-1762

Source : Daigle et Leblanc, 1987
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En juin 1755, des troupes du Massa
chusetts assiègent et prennent les forts 
Beauséjour et Gaspareau que les Fran
çais ont érigés en 1751 sur l ’isthme 
de Chignectou, région disputée par 
la France et la GrandeBretagne. 
Elles y trouvent de nombreux mili
ciens acadiens, qui aff irment avoir 
été forcés par les Français à défendre 
le sd it s  for t s .  Cha rles  L aw rence , 
lieutenantgouverneur de la Nouvelle 
Écosse, croyant voir là la preuve que les 
Acadiens ne sont nullement neutres, 
ordonne la déportation de ces « rebelles ». 

Au début de juillet, Lawrence reçoit 
à Halifax des délégués de la baie Fran
çaise (Fundy) et leur enjoint de jurer 
al légeance inconditionnelle au roi 
George II. Leur refus sert de prétexte 
à la Déportation, envisagée depuis 
au moins l’année précédente et jugée 
d’autant plus impérative par les auto
rités britanniques qu’elles peuvent 
profiter de la présence en Nouvelle
Écosse d’un corps expéditionnaire 
venu de NouvelleAngleterre. 

Au cours de l ’été et de l ’automne, 
Law rence procède donc à la d is
persion des familles, au pillage des 
établissements, puis à la déportation 
des Acadiens. Les habitants sont 
expulsés de leurs villages et de leurs 
terres ; les Britanniques incendient les 
fermes et mettent la population sur des 

navires, à la pointe de la baïonnette et 
dans une atmosphère de panique, voire 
de terreur. En raison de la malnutri
tion et de la propagation de maladies 
sur les navires, beaucoup de déportés 
périssent en cours de route. Des mil
liers de personnes errent pendant des 
années, sinon des décennies, par le 
monde atlantique. 

En premier lieu, c’est le dépeuple
ment de l ’Acadie péninsulaire. La 
plupart des déportés sont éparpillés 
dans de nombreuses localités à travers 
les treize colonies américaines, qui 
ne réservent pas un accueil des plus 
chaleureux aux nouveaux arrivants, 
c’est le moins qu’on puisse dire. La 
Virginie utilise des fonds publics pour 
remettre sur des navires en partance 
vers l’Angleterre les 1 100 exilés dont 
on l’a gratifiée. C’est avec empresse
ment que les dirigeants de la Caroline 
du Sud et de la Georgie encouragent, 
voire aident, ceux qui veulent bien 
retourner par la mer en Acadie. Quel
ques exi lés repartent, par voie de 
terre, vers le f leuve SaintJean. Entre 
1755 et 1757, près de 2 000 person
nes trouvent refuge à l’île SaintJean. 
Un second contingent de 1500 Aca
diens s’enfuit vers Québec et la vallée 
du SaintLaurent.

Ma is  la  g uer re force u n g ra nd 
nombre d’Acadiens à se déplacer de 

nouveau, au fil des victoires britan
n iques .  A i nsi ,  le  8 ju i n 1758,  le 
général Jeffery Amherst et un corps 
expéditionnaire de 27 000 hommes 
débarquent à l ’ouest de Louisbourg 
pour attaquer la forteresse défendue 
par 7 000 miliciens et soldats réguliers. 
Le 26 juillet, la forteresse capitule : 
l’île Royale devient territoire britan
nique et on déporte 3 500 personnes 
en GrandeBretagne et en France. Les 
réfugiés de l’île SaintJean connais
sent le même sort. L’année suivante, 
la capitu lat ion de Québec amène 
200 déportés à retourner en Acadie, 
après avoir prêté serment d’allégeance 
au roi d’Angleterre, mais on les jette 
en prison. La plupart d ’entre eux, 
a insi que d ’autres Acadiens cap
turés lors d ’escarmouches au Cap 
Sable et à la baie des Chaleurs, sont 
envoyés en France. L’année 1762 mar
que la dernière expulsion massive : 
1 500 indiv idus sont envoyés vers 
Boston. Au total, ce n’est pas moins de 
10 000 personnes qui ont été déportées. 

Pour échapper à ce sort cruel, plu
sieurs milliers d’Acadiens prennent la 
fuite à travers les forêts, où ils chas
sent, pêchent et cueillent des racines. 
Ces ex i lés volonta ires, vér itables 
réfugiés, partagent avec leurs compa 
triotes déportés des conditions d’une 
grande précarité.

LocaLisation des acadiens, 1763

LIEu nombre LIEu nombre LIEu nombre

Massachusetts  1 043 caroline du sud  280 angleterre  866

TOTAL
12 618

connecticut  666 Georgie  185 France  3 500

new York  249 nouvelle-Écosse  1 249 Québec  2 000

Maryland  810 rivière saint-Jean  86 Île-du-Prince-Édouard  300

Pennsylvanie  383 louisiane  300 Baie des chaleurs  700

Source : Leblanc, 1979 : 115

En 1763, la déportation des Acadiens est terminée, mais le Grand Dérange-
ment, lui, ne l’est pas. En effet, à l’exception de ceux établis dans la vallée du 
Saint-Laurent et en Louisiane, par choix ou par obligation, les déportés se dépla-
ceront à nouveau, plus d’une fois pour certains, avant la f in du siècle. Il n’est 
donc pas surprenant que le peuple acadien se perçoive comme errant et que, 
malgré un enracinement en de nouveaux lieux, il soit toujours en quête d’un 
pays, la mémoire collective maintenant la date de 1755 comme point de départ 
d’une grande épopée.

Déportation. scuLpture commémorant L a déportation des acadiens 
au Lieu Historique nationaL du canada de grand-pré (n.-é.) , 2007
Photo : Yves Frenette



pLaisance et L’îLe royaLe, 
1658-1758
Par Nicolas Landry et Nicole Lang

Plaisance : naissance et 
développement de la colonie française

Dès le  x v i e s ièc le ,  le s  pêcher ie s 
deviennent une activité économique 
internationale. Les Portugais, les Fran-
çais, les Normands, les Espagnols et 
les Anglais sont déjà familiers avec le 
littoral de l’île, dont la baie de Plai-
sance. L’existence de ce havre comme 
refuge pour les pêcheurs de France 
est donc déjà connue en 1658 lorsque 
la métropole nomme Nicolas Gargot 
premier gouverneur de Plaisance.

De nombreux avantages poussent 
la France à occuper formellement ce 
poste de pêche pour mieux concur-
rencer les Anglais. L’endroit est libéré 
des glaces tôt au printemps et l’activité 
y débute plus rapidement que dans les 
baies du Sud. C’est aussi un endroit 
où i l est possible de se réfugier en 
allant ou en revenant du Canada, de 
l ’Acadie, des colonies anglaises ou 
des Antilles. Nous pouvons partager 
l’histoire de la période coloniale fran-
çaise de Plaisance en quatre : de 1658 
à 1670, des débuts difficiles ; de 1670 
à 1690, l’essor, avec la présence pro-
gressive d’administrateurs coloniaux ; 
de 1690 à 1702, l ’épanouissement ; 
de 1702 à 1713, une nouvelle période 
difficile, en raison de la guerre et du 
blocus anglais.

En dépit de sa petite population et 
de sa garnison modeste, Plaisance est 
bien davantage qu’un simple fort pour 
les navires français. C’est une colonie 

à part entière, dont l’économie repose 
entièrement sur la pêche à la morue 
et le commerce. Les activités de pêche 
sont partagées entre les navires métro-
politains et les habitants-pêcheurs, 
qui embauchent des pêcheurs-engagés 
venant de France chaque année. Un 
certain nombre d’habitants-pêcheurs 
dev iennent marchands et parfois 
même corsaires. L’une des principales 
difficultés rencontrées par la colonie 
au cours de son histoire réside dans 
l ’absence de rav ita i l lement régu-
lier. Dépourvue d’activité agricole, 
Plaisance importe tout ce dont elle 
a besoin de France et, à un moindre 
degré, du Canada, des Antilles et de la 
Nouvelle-Angleterre. Les marchands 
métropolitains qui viennent à Terre-
Neuve désirent réaliser d’importants 

prof its et ramener une bonne car-
gaison de morue sèche. Détenant le 
monopole de l ’approvisionnement 
auprès de la garnison et des habitants-
pêcheurs, ils exigent parfois des prix 
exorbitants. Bien qu’à compter de 
1706 environ Plaisance retire une large 
portion de son approvisionnement 
annuel de Québec, les produits de la 
Nouvelle-Angleterre sont présents 
dans la colonie et s’obt iennent à 
meilleur prix que ceux de France. Ce 
commerce existe déjà en 1676 et se 
prolonge au-delà de 1690, permettant 
probablement à la colonie d’éviter 
la famine.

En 1700, le budget total de la colo-
nie se chiffre à 34 844 livres. Par la 
suite, on parle de 41 000 livres en 1701, 
52 000 livres en 1704 et de 60 000 livres 
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pL an du fort de pL aisanCe, vers 1715 [DÉTAiL]

Newberry Library, Ayer MS map 30 sheet 98

		pL an des habitations à L a grande grave  
de pL aisanCe, vers 1714 [DÉTAiL]

Great Britain, Board of ordonance, B15 F18



annuellement de 1707 à 1709. Sur ces 
montants, les fortifications reçoivent 
entre 2 500 livres et 5 000 livres chaque 
année de 1695 à 1699, 10 000 livres de 
1700 à 1702 et 20 000 livres annuelle
ment jusqu’en 1713. Mais il faut dire 
qu’une bonne partie de cet argent sert 
à acheter des matériaux dans les ports 
de France et n’est pas dépensé entière
ment sur place.

Lorsque TerreNeuve est cédée à 
l’Angleterre en 1713, les habitants de 
Plaisance peuvent choisir de retour
ner en France ou de s’installer dans 
la nouvelle colonie française de l’île 
Royale. Au printemps de 1714, le gou
verneur commence à organiser les 
départs. À l’aide de trois navires du 
Roi et de navires marchands, la majo
rité de la population est transportée 
à l’île Royale. On parle d’un groupe 
comprenant 116 hommes, 10 femmes 
et 23 enfants. Dans la nouvelle colo
nie, ces familles d’habitantspêcheurs 
reçoivent des droits de propriété 
gratuits, comparables à ceux qu’ils 
abandonnent à Plaisance.

La vie militaire à Plaisance

En 1662, Plaisance a un fort avec de 
simples remparts de terre renforcés 
de pieux en bois avec 4 canons (32 en 
1667). En 1698, l’artillerie compte au 
moins 54 canons et trois mortiers. 
Les munitions se chif frent a lors à 
2 605 boulets, 500 bombes et 13 « mil
liers » de poudre à canon. En 1687 
débute la construction d’un bâtiment 
royal qui sert à la fois de fort et de 
maison du gouverneur. C’est entre 
1690 et 1703, en raison des guerres 
contre l’Angleterre, que les fortifica
tions de Plaisance se multiplient et 
s’améliorent. Les Français érigent une 
série d’ouvrages fortifiés aux endroits 
jugés les plus propices à la défense de 
la colonie : un fort sur le plateau à l’est 
de Plaisance, une palissade autour de 
la ville, le fort Louis du côté nord du 
goulet, le fort Royal sur la montagne, 
une petite redoute sur le Gaillardin 
ainsi que plusieurs petites batteries 
s’échelonnant du port jusqu’à l’em
bouchure de la baie.

Tout au cou rs  de l ’ h i s toi re  de 
Plaisance, i l n’y a pas un seul gou

verneur qui ne se plaigne du manque 
de soldats ou de leur médiocrité. 
Les déser t ions sont nombreuses , 
surtout chez les recrues que la métro 
pole envoie de force ou sous des 
prétextes fal lacieux. La qualité du 
recrutement est d’ailleurs fort discu
table puisqu’on compte souvent des 
nains et des invalides. À la fin de 1693, 
la garnison compte une soixantaine de 
soldats contre 250 vers 1711. À la fin 
du xviie siècle, le gouverneur Jacques
François de Monbeton de Brouillan 
estime que la colonie a besoin d’au 
moins 300 militaires pour assurer une 
défense eff icace. Pendant plusieurs 
années, la garnison n’a pour logement 
que des structures en piquets calfatés 
de mousse et recouverts d ’écorces 
d ’arbres. L’arrivée du gouverneur 
Daniel Auger de Subercase est béné
f ique pour la garnison, puisqu’ i l 
accorde des congés d’ancienneté à 
quelques soldats et se débarrasse des 
indiscipl inés. La part icipation de 
la milice, des alliés micmacs et des 
corsaires renforce grandement la gar
nison en temps de guerre. Au chapitre 
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Le pL an de L’Habitation de cHarLes maHier

Provincial Archives of Newfoundland 
and Labrador, MG 14 PANL 323

Parmi les habitants-pêcheurs de la colonie 

ayant connu une importante ascension 

sociale f igure Charles Mahier, qui possède 

sept chaloupes et compte une vingtaine 

d’engagés à son service en 1698.



des salaires, on sait qu’en 1696, le 
gouverneur reçoit 1 200 l ivres, un 
capitaine de compagnie 1 080 livres, 
un chirurgienmajor 500 livres, un 
enseigne 480 livres et un lieutenant 
360 livres.

Les corsaires pratiquent la guerre 
de course à partir de 1692. La France 
n’a pas les ressources navales lui per
mettant de garantir la sécurité des 
colonies. Les corsaires ne sont actifs 
que lors des conf lits et demeurent 
soumis à l’autorité royale. Les capi
taines corsaires doivent déclarer leurs 
prises et partager leur butin avec 
les armateurs, leurs équipages et le 
Roi. Avec les off iciers de la marine 
marchande, les armateurs, les admi
nistrateurs et les officiers royaux, les 
capitaines corsaires forment une petite 
élite sociopolitique.

C’est le 25 février 1690 que 45 f libus
tiers de Ferryland, sous la conduite de 
Herman Williamson, envahissent Plai
sance par terre. Après avoir tué deux 
soldats, ils s’emparent de la population 
et de la garnison qu’ils emprisonnent 
pendant six semaines dans l’église. À 

l’automne 1692, les Anglais attaquent 
à nouveau sous le commandement 
du Commodore Williams avec cinq 
navires et des équipages totalisant près 
de 800 hommes, face aux 50 soldats 
français aidés de pêcheurs basques. 
Le 23 septembre, la f lotte se retire 
sans avoir pu briser la résistance des 
assiégés. Le 28 août 1693, c’est au tour 
de Francis Wheeler de se présenter 
devant Plaisance avec 19 navires. Ce 
sera finalement la maladie et le mau
vais temps qui convaincront la f lotte 
de se retirer vers le 3 septembre. Quant 
aux Français, ils utilisent Plaisance 
comme base offensive contre la côte 
anglaise de TerreNeuve en 1692 et en 
1694. En 1796, Brouillan mobilise une 
frégate et huit navires pour attaquer les 
postes anglais. Bien qu’il ne prenne pas 
SaintJean, il s’empare d’une trentaine 
de barques, fait plusieurs prisonniers 
et saisit des milliers de morues.

Au début du xviiie siècle, les Fran
çais mènent aussi des attaques contre 
les établissements anglais (en 1702, 
1705 et 1709). Quant aux Anglais, 
i ls menacent Plaisance en 1703 et 

entament en 1708 un véritable blocus 
visant à affamer la colonie française. 
Ce blocus est maintenu en 1711 et 
1712 : l’été, une vingtaine de navires 
surveillent la baie. Bien que les his
toriens maintiennent que la colonie 
manque de vivres durant cette période, 
il n’en demeure pas moins que plu
sieurs prises anglaises sont amenées 
à Plaisance par des corsaires français. 
Leurs cargaisons ont sûrement pour 
effet de soulager la population.

Habitants-pêcheurs, engagés 
et marchands

Selon le premier recensement de Plai
sance, en 1671, les 74 habitants de la 
colonie sont majoritairement origi
naires de l’île de Ré et de La Rochelle. 
En 1685, Plaisance compte 588 per
sonnes : 153 résidents et 435 engagés. 
En 1698, une quarantaine de familles 
demeurent dans la colonie et la plupart 
des femmes y sont nées. La moitié des 
concessions de grave enregistrées en 
1698 sont entre les mains des mêmes 
propriétaires en 1713. En 1698, Plai
sance se subdivise en trois quartiers : 
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		articLe 13 du traité d’utrecHt, 1713
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EXTRAIT  L’Isle de Terreneuve, avec les Isles adjacentes, appartiendra desormais, 

et absolument à la Grande Bretagne, et à cette f in, Le Roy très chrétien fera remettre 

à ceux qui se trouveront à ce commis, dans ce Païs là, dans l’espace de sept mois, 

à compter du jour de l’échange des ratiff ications de ce Traité ou plutôt se faire se peut. 

La Ville et le fort de Plaisance, et d’autres Lieux que les françois pourraient encore 

posséder dans la dite Isle sans que le Roy très chrétien, ses héritiers oû successeurs ou 

quelqu’un de Ses Sujets , puissent désormais prétendre quoique ce Soit, et en en quelque 

tems que ce soit sur la dite Isle et les Isles adjacentes, en tout , oû en partie, il ne leur sera 

pas permis non plus d’y fortif ier aucun lieu ni d’y établir aucune habitation en façon 

quelleconque, si ce n’est des Echaffauts et cabanes nécessaire et usités pour sécher 

le Poisson, n’y aborder dans la ditte Isle dans d’autres tems que celui qui est propre 

pour pêcher et nécessaire pour sécher le poisson [...]



celui du for t ,  qui compte quatre 
habitat ions et une grave pouvant 
accommoder quarante chaloupes, un 
hôpital et un four à chaux ; la grande 
grave, à droite du goulet, avec 25 habi
tations qui emploient une centaine de 
chaloupes et enfin la PointeVerte, qui 
compte cinq habitations et une grave 
pouvant recevoir vingt chaloupes.

Les données de sept recensements 
menés entre 1671 et 1710 démontrent 
le peu de progrès démographique. 
Pour la France, ce qui compte avant 
tout est d’avoir un noyau d’habitants 
sur place avec une garnison et des 
fortifications, afin d’affirmer la pré
sence française et son grand intérêt 
envers les pêcheries de TerreNeuve. 
De 76 personnes en 1671, la popula
tion résidente passe à 119 personnes en 
1687, 208 en 1698, 205 en 1706, 265 en 
1710 et 252 en 1711. En moyenne, les 
couples de Plaisance ont 4,1 enfants. 
Parmi les plus anciennes familles de 
la colonie, notons les Zémard, Pick, 
Baudry, Beaulieu, Vignaud et Mahier. 
En moyenne, les f illes sont âgées de 
presque 18 ans à leur premier mariage. 
Nous n’avons cependant pas de don
nées pour les hommes.

Chaque établissement de pêche ou 
« habitation » compte au moins une 
maison, un magasin à marchandises 
et à provision, des cabanes pour les 
équipages d’engagés, l ’équipement 
de pêche, et le sel. Entre 1694 et 1698, 
l’étendue moyenne des graves passe 
de 912,75 toises carrées (3 467 m2) 
à 1 004,5 (3 816 m 2). En 1698, les 
habita nt s  possèdent u n tota l  de 
177 chaloupes, soit une moyenne de 
4 chacun. Les salaires des pêcheurs
engagés, le coût des marchandises 
et des outils de pêche et de la traver
sée des engagés chaque année sont 
autant de dépenses causant souvent 
un endettement assez élevé envers les 
marchands métropolitains. Sauf pour 
les années 1704 et 1711, la moyenne 
d’engagés par famille varie entre 3 
et 6,8 (contre 14,1 chez les officiers 
de la garnison en 1706). En combi
nant plusieurs activités économiques 
(pêche, commerce et course), quelques 
habitantspêcheurs de Plaisance réus
sissent à gravir l’échelle sociale pour 
devenir marchands et même occuper 
une petite charge publique. Guillaume 
Delort, Georges de Lasson, André 

Carrerot, Joseph Lartigue et la famille 
Daccarrette en sont des exemples. En 
plus d’être impliqués dans les pêches, 
i ls sont marchands et armateurs. 
Plusieurs habitants leur doivent de 
l’argent et ils brassent des affaires avec 
des marchands de Québec, des Antilles 
et de France.

Une économie fondée  
sur la pêche à la morue

Dès les années 1660, le gouvernement 
français s’attend à ce que la popu
lation de Plaisance ne se l ivre pas 
exclusivement à la pêche et qu’elle 
s’adonne aussi à l ’agriculture, pour 
éviter de dépendre entièrement du 
ravitaillement apporté par les navires 
de France. Bien que quelques habi
tants cultivent des potagers et gardent 
des bestiaux, cette activité ne devient 
jamais assez prospère pour ravitailler 
la colonie.

Alors que les navires de France se 
livrent seulement à la pêche d’été, 
les habitantspêcheurs peuvent par
fois allonger leur saison plus tard à 
l ’automne ou encore débuter tôt au 
printemps. Ils dépendent des navires 
métropolitains pour les vivres et den
rées indispensables à leur subsistance 
et au commerce. Ces navires viennent 
surtout de La Rochelle, de Nantes, de 
SaintMalo, de Bayonne, de Brest et 
de Bordeaux. Des navires anglais de la 
NouvelleAngleterre visitent Plaisance 
à l’occasion pour acheter du poisson 
et y écouler des marchandises. Avec 
le temps, quelques habitants arment 
eux aussi des navires de commerce qui 
transitent entre Québec, les Antilles et 
la France.

De 1685 à 1699, le nombre de navires 
métropolitains à Plaisance varie : 48 
en 1685, 52 en 1686, 40 en 1698 et 80 
en 1699. En 1691, 60 navires métro
politains ramènent 50 000 quintaux 
(un quintal valant environ 49 kg) de 
morue pêchés par les 110 à 120 cha
loupes des habitants. En 1693, les 
60 navires de pêche métropolitains à 
Plaisance pêchent 140 000 quintaux. 
En 1703, les navires métropolitains 
ramènent 71 200 quintaux de morue, 
en 1704 123 000. En 1703, les équipages 
se chiffrent à 1 140 hommes, l’année 
suivante 1 508.

Beaucoup de pêcheursengagés 
partent de France pour venir pêcher 

à TerreNeuve l ’été. Mais souvent, 
cette maind’œuvre n’est pas assez 
nombreuse pour répondre à la fois aux 
besoins des navires métropolitains 
et des habitants. Tandis que les com
pagnonspêcheurs pêchent dans les 
chaloupes des habitants et des navires 
métropolitains, les graviers lavent, net
toient, salent et empilent la morue. À 
bord des chaloupes, l’équipage se com 
pose d’un maître de chaloupe, d’un 
arimier, d’un bossoin et parfois d’un 
garçon. Le bossoin vient en second 
dans l’équipage de chaloupe, autant 
en expérience qu’en salaire. Il se tient 
à la proue, est chargé de jeter l’ancre 
sur le banc de pêche et de guider la 
chaloupe vers le débarcadère. L’arimier 
doit disposer les morues dans la cha
loupe. Pour les salaires des engagés, le 
calcul se fait sur la base de 600 quin
taux de morue pour deux chaloupes. 
En moyenne, pour un été de pêche, 
chaque pêcheur est crédité de l’équi
valent d’environ 38 quintaux de morue 
séchée et salée. Chez les graviers, on 
retrouve un maître de grave qui dirige 
les engagés apprêtant la morue. Que ce 
soit dans la chaloupe ou à terre, le maî
tre est toujours le plus expérimenté. 
L’équipe compte aussi un saleur, un 
décolleur et un garçon, ce dernier 
servant un peu d’homme à tout faire. 
Ces quatre hommes peuvent fournir 
l ’apprêtage pour deux cha loupes. 
Une fois la morue nettoyée et coupée, 
les graviers l’étendent sur des galets 
ou des vigneaux pour qu’elle sèche. 
Ils la tournent périodiquement pour 
la protéger de l ’humidité ou d’une 
chaleur excessive.

Louisbourg et l’île Royale

En 1713, le traité d’Utrecht met fin à 
la guerre de Succession d’Espagne. En 
Amérique, la baie d’Hudson, Terre
Neuve et l ’Acadie sont cédées à la 
GrandeBretagne, alors que la France 
conserve l ’ île Royale, qui remplace 
Plaisance à titre de colonie de pêche 
et de commerce dans le gol fe du 
SaintLaurent. Les Français déploient 
des efforts pour peupler l’île Royale 
et l ’ équiper d ’une infrastructure 
militaire. L’érection de la forteresse 
de Louisbourg à un endroit stratégi
que vise à défendre l’entrée du golfe 
SaintLaurent, protéger la colonie de 
la NouvelleFrance et préparer un 
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retour offensif pour la reconquête 
de l’Acadie. Les principaux obstacles 
liés au site choisi sont les glaces au 
printemps et les brumes qui se lèvent 
souvent entre avril et la f in juillet. 
Louisbourg figure pourtant au pre
mier plan de la politique française 
qui vise à contenir l ’expansion des 
colonies anglaises.

La forteresse de Louisbourg

Les travaux de construction de la 
forteresse débutent en 1720. La for
teresse coûte plusieurs millions de 
livres françaises et fournit du tra
vail à de nombreux ouvriers en plus 
de créer une demande importante 
pour des matériaux de construction 
tels le bois, la pierre et l’ardoise. Des 
ingénieurs militaires français super
visent les travaux de construction et la 
maind’œuvre est recrutée en France. 
Comme à Plaisance et en Acadie, les 
soldats servent aussi de manœuvres. 
La forteresse est conforme en tous 
points à la tradition architecturale 
militaire française ayant deux f lancs 
et deux faces avec les bastions ser
vant d ’ouvrages défensi fs fa isant 
sai l l ie sur le mur d ’enceinte de la 
ville. Louisbourg ressemble donc à 
une ville coloniale française de l’épo
que et elle devient rapidement une 

plaque tournante du commerce de 
l’Atlantique Nord.

Le gouverneur et le commissaire
ordonnateur régissent la v ie de la 
colonie et correspondent directement 
avec le ministre de la Marine, responsa
ble des colonies françaises d’outremer. 
Le poste de gouverneur, principa l 
représentant du roi, est toujours confié 
à des officiers supérieurs de l’armée ou 
de la marine nés en France. Le déten
teur de ce poste, qui est commandant 
en chef de l’armée et responsable des 
relations extérieures, doit consulter 
le commissaireordonnateur pour les 
questions f inancières, l ’ordre public 
et la justice. Ces dirigeants doivent 
aussi voir à l ’administration de l ’île 
SaintJean, qui demeure, de 1720 à 
1758, une dépendance du gouverne
ment de Louisbourg. Comme toutes les 
villes fortifiées du xviiie siècle, Louis
bourg a une imposante garnison pour 
garder portes et corps de garde, et pour 
patrouiller dans les rues et sur les rem
parts. Dans les années 1740, les soldats 
forment environ le quart de la popu
lation totale de la ville tandis que vers 
la fin des années 1750, ils en forment 
la moitié.

Louisbourg est pratiquement un 
cha nt ier  per ma nent à cause des 
modifications des plans initiaux et 

des lacunes de l ’emplacement, dont 
la mauvaise qualité des matériaux. 
Certains ont aussi fait allusion à la 
corruption des administrateurs qui 
empochent une partie des sommes 
allouées à la construction. Malgré ces 
difficultés, Louisbourg maintient pen
dant longtemps sa réputation d’être 
imprenable grâce à ses redoutables 
fortifications. En effet, les dirigeants 
français considèrent alors Louisbourg 
comme le rempart du Canada et l’esti
ment capable de résister à une attaque 
de la NouvelleAngleterre, et même de 
décourager une telle initiative.

Le premier assaut contre la forteresse 
survient en 1745, lors de la guerre de 
Succession d’Autriche. Poussés par 
la ferveur religieuse et informés de la 
situation désespérée dans laquelle se 
trouve la forteresse, dont les troupes, 
mal approvisionnées, menacent de se 
mutiner, des soldats de la Nouvelle 
Angleterre partent à l’assaut de Louis
bourg. La place forte est conquise 
après 46 jours de siège. Au grand 
dam des colons et des soldats de la 
NouvelleAngleterre, la France se fait 
remettre Louisbourg en 1748 aux 
termes du traité d’AixlaChapelle. 
La vil le est de nouveau assiégée en 
1758 pendant la guerre de Sept Ans. 
Les troupes britanniques capturent 

		pL an de L a viLLe de Louisbourg suivant Le toisé qui a été fait en L’an 1734
Collection de cartes, Forteresse de Louisbourg, no 1734-5

Pla isance e t  l ’ î l e  Roya le ,  1658-1758

21



alors la forteresse en sept semaines. Le 
facteur déterminant lors de ces deux 
sièges est la supériorité navale des 
assiégeants. De plus, la distance entre 
Louisbourg et la place forte française 
la plus rapprochée est énorme. Enfin, 
les for t i f icat ions ont des lacunes 
évidentes que les assiégeants ont le 
temps d’exploiter.

Une société fortement hiérarchisée

La fondation de Louisbourg assure 
le peuplement de l ’ î le Royale. Des 
engagés viennent de France pour les 
travaux de construction, des mili
taires pour la défense de la forteresse, 
des gens de métiers, des commerçants 
et des professionnels pour offrir les 
services à la population. S’ajoutent 
des matelots, des cultivateurs, des 
pêcheurs et quelques familles acadien
nes arrivées de NouvelleÉcosse après 
le traité d’Utrecht. La population de 
Louisbourg passe de 853 en 1718 à plus 
de 4 000 en 1754.

La société est fortement hiérarchi
sée. Chacun est conscient de son rang 
et respecte un code de comportement 
et de conduite digne de son statut. 
Environ 13 % des habitants détiennent 
73 % de la richesse de la colonie. Il y a 
peu de nobles, mais un grand prestige 
est accordé au service dans le corps des 
officiers coloniaux. Le gouverneur, le 
commissaireordonnateur et le pro
cureur du roi trônent au sommet de la 
hiérarchie. En dessous d’eux se trou
vent les officiers supérieurs de l’armée, 
qui sont souvent des gens très riches, 
et parfois de grands propriétaires 
fonciers. Certains riches marchands 
acquièrent le même rang social que les 
officiers supérieurs de l’armée.

Les marchands moins prospères 
ou de moins bonne famille, les fonc
tionnaires subalternes et les riches 
habita ntspêcheurs occupent un 
niveau intermédiaire. Viennent ensuite 
les petits propriétaires de boutique, les 
artisans, les aubergistes et les caba
retiers. Aux échelons inférieurs se 
trouvent les pêcheurs, les soldats, les 
serviteurs et les esclaves. En marge 
vivent les vagabonds, les bourreaux, 
divers étrangers et les marchands de 
passage en ville.

Le succès commercial et les liens 
de parenté entre les membres de 
dif férentes classes permettent aux 

indiv idus de s’élever dans la hié
rarchie. Malgré la rigidité sociale, 
la mobilité vers le haut est en effet 
plus grande à l’île Royale que dans la 
mère patrie. Par exemple, les membres 
importants de la bourgeoisie ont 
besoin de puissantes relations dans 
l’armée et dans l’administration pour 
réussi r dans le Nouveau Monde. 
Inversement, les membres de l’armée 
et ceu x de l ’administ rat ion sont 
intéressés par l’argent possédé par la 
bourgeoisie. Les liens matrimoniaux 
tissés entre ces familles permettent 
ainsi de renforcer leur position sociale 
et leur fortune. De tel les al liances 
existent aussi à d’autres niveaux de la 
hiérarchie sociale.

Les femmes de Louisbourg 
et le mariage

L es  fem mes sont  or ig i na i re s  de 
Pla i sa nce ,  de  l ’Ac ad ie ,  de  Qué
bec ou de France. I l  est d i f f ic i le 
d’estimer précisément leur nombre, 
car les recensements ne les incluent 
pas toutes : les servantes, les esclaves, 
les femmes des pêcheurs et les autres 
employées ne sont pas identif iées. 
Celles qui sont mentionnées le sont car 
elles sont épouses ou filles d’un pro
priétaire foncier.

Le mariage est perçu comme le statut 
normal, toutes les femmes du noyau 
sédentaire ainsi que les hommes de ce 
groupe se mariant. La plupart des veu
ves se remarient et certaines plusieurs 
fois. La majorité des femmes prennent 
époux pour la première fois entre l’âge 
de 19 et de 23 ans, pour la seconde fois 
dans la trentaine. Chez les hommes, 
l’âge moyen au premier mariage est de 
29,2 ans. Les conjoints partagent sou
vent une même origine sociale.

Le couple vit sous le régime de la 
communauté de biens : les époux sont 
responsables des dettes et détiennent 
conjointement toutes les propriétés et 
tous les revenus, sauf ceux désignés 
« biens propres », en fait la part de 
leurs biens personnels reçue en héri
tage. L’administration de la propriété 
est le droit et le devoir du mari, mais 
la Coutume de Paris est censée assu
rer la sécurité et un peu de contrôle 
à l ’épouse. Cette dernière conserve 
des pouvoirs sur ses biens hérités et 
son mari ne peut en disposer sans son 
autorisation. L’objectif de la loi est de 

protéger la continuité de la prospé
rité familiale, pas simplement celle 
des individus.

L’Église à Louisbourg

Le clergé de l ’ î le relève de l ’évêque 
de Québec, mais les prêtres exercent 
leurs fonctions indépendamment de 
son autorité. Louisbourg et ses avant
ports sont desservis par des récollets 
de Bretagne, qui reçoivent des grati
fications royales pour s’occuper de la 
population civile et militaire en qua
lité de curés et d’aumôniers. Dès 1730, 
il y a normalement quatre religieux à 
Louisbourg : un curé au service des 
civils et trois aumôniers pour satisfaire 
les besoins des patients de l’hôpital du 
Roi, des soldats de la caserne et de la 
batterie royale.

Cinq frères de la Charité – Ordre des 
Hospitaliers de SaintJeandeDieu – 
sont aussi présents dans la colonie 
et desservent l ’hôpital du Roi. L’un 
occupe la fonction de prieur ou de 
supérieur et les autres sont sacristain, 
chirurgien, apothicaire et infirmier. 
Ces frères, selon les règles et cou
tumes de leur ordre, doivent dire leurs 
prières matin et soir, ne parler que 
lorsque c’est nécessaire, respecter les 
fêtes d’obligation et renouveler leurs 
vœux fréquemment.

Le troisième groupe religieux à des
servir Louisbourg est l’ordre des Sœurs 
de la Congrégation de NotreDame. 
Les sœurs ne viennent pas de France, 
mais du Canada. Fondé par Margue
rite Bourgeois au xviie siècle, l’ordre 
se consacre à l’instruction des filles. 
La première sœur arrive à Louisbourg 
en 1727, soit plus d’une décennie après 
les récollets et les frères de la Charité. 
Six ans plus tard, elle est rappelée à 
la maison mère et remplacée par trois 
nouvelles sœurs. Deux autres sœurs et 
une novice viennent rejoindre ces der
nières en 1734. Deux sœurs retournent 
au Canada à la fin de 1744 et une autre 
meurt en 1745. Jusqu’à la fermeture de 
la mission, Louisbourg sera desservie 
par en moyenne trois religieuses.

Le fa it qu’ i l n’y a it pas d ’ég l ise 
paroissiale et que ce soit la chapelle 
de la garnison qui serve de lieu de 
culte pour l’ensemble de la population 
montre le peu d’inf luence officielle de 
l’Église. La population de Louisbourg, 
mouvante, est difficile à administrer 

L a  f r a n c o p h o n i e  n o r d - a m é r i c a i n e

2 2



sur le plan religieux. Aucun prêtre 
ni religieux n’est jamais sorti de ses 
rangs. L’Église, bien que présente dans 
la vie quotidienne, ne joue donc pas 
un rôle social aussi important que cela 
semble avoir été le cas dans la vallée 
du SaintLaurent.

La pêche, le commerce et  
le secteur des affaires

La pêche demeure la principale acti
v ité économique à Louisbourg et 
ailleurs sur l’île Royale, où au moins 
1 000 personnes sont reliées directe
ment ou indirectement à ce secteur 
économique. À la suite à la colonisa
tion de l’île durant les années 1720, la 
pêche sédentaire ou côtière reprend 
rapidement, et même dépasse, la 
vitesse de croisière qu’elle avait eue 
à Plaisance. Presque tous les jours, 
les barques des pêcheurs côtiers et 
quelques goélettes débarquent des 
prises au port. Prenant plus de poisson 
que les pêcheurs côtiers, les bateaux 
de pêche hauturière ne s’arrêtent 
dans la colonie que pour tirer profit 
du commerce.

La prospérité de Louisbourg repose 
en gra nde par t ie sur le poisson, 
puisque la morue représente de 66 % 
à 90 % de l’ensemble des exportations, 

et cette prospérité demeure jusqu’à 
la fin des années 1730. Au cours de la 
décennie suivante, la production des 
pêcheries sédentaires chute en raison 
d’un changement dans les habitudes de 
migration de la morue et de la reprise 
des hostilités avec les colonies britan
niques. Quoi qu’il en soit, l’importance 
des pêches à Louisbourg est tel le 
qu’elle amène le déclin de l’industrie 
des pêches dans les colonies britan
niques, car les pêcheurs de ces colonies 
préfèrent venir porter leur poisson à 
Louisbourg plutôt qu’à Boston pour 
qu’il soit réexpédié ailleurs.

L’émergence de Louisbourg comme 
principal port de la NouvelleFrance 
s’explique par la prospérité crois
sante du commerce qui marque le 
début du xviii e siècle. Louisbourg 
const itue l ’endroit idéa l pour le 
transbordement de marchandises sur 
les navires provenant de France, de 
NouvelleAngleterre, du Canada et des 
Antilles. Vers 1730, plus de 150 navires 
accostent chaque année dans le port, 
permettant aux Français de réaliser 
leur rêve de commerce intercolonial, la 
forteresse servant d’entrepôt et de lieu 
d’échanges. Les navires antillais trans
portent sucre, rhum, mélasse, café 
et tabac, et rapportent bois d’œuvre, 

morue et autres produits alimentaires. 
De France, on reçoit vêtements, drap, 
produits de quincaillerie, fournitures 
destinées à la pêche et à la construc
tion, sel et vin, tandis que la vallée du 
SaintLaurent expédie céréales, ani
maux vivants, bois et légumes. C’est le 
commerce triangulaire.

Malgré les contraintes officielles du 
mercantilisme, la NouvelleAngleterre 
est un fournisseur de l’île. Bien que 
ce commerce soit prohibé, les auto
rités ferment généralement les yeux 
sur cette activité, profitable aux deux 
empires. Les besoins de Louisbourg 
étant t rès grands, les marchands 
français n’arrivent pas à suffire à la 
demande, alors que les colonies bri
tanniques peuvent fournir du bétail, 
des denrées e t  des matér iau x de 
construction. Les marchands de la 
NouvelleAngleterre achètent à Louis
bourg des produits des Antilles – sucre 
et produits dérivés –, qu’ils payent à 
des prix inférieurs à ceux de Boston ; 
i ls y trouvent aussi de la morue et 
des produits finis de France. D’autres 
échanges, moins nombreux mais aussi 
importants, se font avec les Acadiens 
de la NouvelleÉcosse, ces derniers 
expédiant leur surplus agricole et du 
bétail. Dans l’ensemble, les douaniers 

		pL an détaiLLé du terrain de pêcHe de L artigue sur L a rive nord de Louisbourg [DÉTAILS] 
Collection de cartes, Forteresse de Louisbourg, no ND-121

Pla isance e t  l ’ î l e  Roya le ,  1658-1758
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Alors que l’Acadie et la Nouvelle-France laurentienne constituent des 
établissements avant tout agricoles, peuplés par des habitants bien ancrés 
dans leurs communautés, les colonies françaises de Plaisance et de l’île 
Royale sont plutôt des postes à caractère commercial et militaire, visant deux 
objectifs fondamentaux : maintenir l’accès aux riches pêcheries de 
morue du golfe Saint-Laurent et assurer la protection de l’entrée du 
f leuve devant la menace britannique.

Quelquesunes de ces femmes ont 
collaboré à l’entreprise de leur mari 
de son vivant. Si dans certains cas 
cet te par t ic ipat ion à l ’entrepr ise 
familia le est ponctuel le, i l semble 
exister un véritable partenariat entre 
de nombreux époux. Il faut dire que 
la majorité de ces femmes ne sont pas 
étrangères au monde des affaires au 
moment de leur mariage. La plupart 
sont nées ou ont vécu en Amérique 
du Nord, dans des colonies ou dans 
des établissements où les af faires 
sont  au cent re  de  l a  v ie  écono 
mique, et plusieurs d’entre elles sont 
issues de milieux familiaux à forte 
tradition entrepreneuriale.

des colonies britanniques tolèrent ce 
commerce lucratif, mais les autorités 
britanniques voudraient y mettre un 
terme afin d’affaiblir Louisbourg.

La colonie comprend également une 
foule de petits magasins et d’entrepôts 
concentrés dans le quartier longeant le 
quai. Ce secteur bourdonne d’activités 
pendant la saison de la navigation. 
Les gens d ’af fa ires exercent leurs 
act iv ités essentiel lement dans les 
entreprises de pêche, le commerce de 
gros ou de détail, le courtage mari
time, l ’approvisionnement de l’État 
et l’armement des navires. De petits 
commerçants tiennent des auberges 
et des cabarets : plus de 75 possèdent 
un permis d’exploitation, mais plu

sieurs débits fonctionnent également 
sans autorisation.

Les hommes ne sont pas les seuls 
à ê t re ac t i f s  da ns le  sec teur des 
affaires. C’est principalement comme 
veuves ou comme épouses d’hommes 
d’affaires que les femmes s’engagent 
dans ce domaine. La nécessité pour 
les veuves de subvenir aux besoins de 
leur famille est le principal facteur 
expliquant la présence des femmes 
d’affaires à Louisbourg. La plupart, 
prenant la suite de leur mari, sont 
habitantespêcheuses ou marchandes. 
D’autres tiennent auberge ou cabaret. 
La gestion partagée de l ’entreprise 
entre les veuves et leurs fils adultes et 
assez commune.

L’expédition contre Le cap-breton (n.-é.) , 1745
Carington Bowles. Bibliothèque et Archives Canada, C-001090



La Gaspésie, un espace maritime 
parfaitement adapté

La Gaspésie s’étend entre le f leuve 
SaintLaurent au nord, le golfe du 
même nom à son extrémité est et 
la Baie des Chaleurs du côté sud. 
Son l it tora l s’éta le sur 645 km et 
donne accès à une contrée inté
r ieure de 53 0 0 0 k m ca rrés .  Son 
intérêt  pour les  pêcheurs réside 
dans la possibilité de jeter l ’ancre à 
la bordure du continent. Les anses 
profondes et les vallées échancrées 
de MontSaintPierre, MontLouis 
et L’AnsePleureuse présentent tout 
particulièrement des facilités d’ins
tallations saisonnières. Le sud de la 
Gaspésie, également favorable à l’im
plantation, sera cependant jugé trop 
éloigné de la ressource halieutique. 
Ajoutons que les bancs de sable accu
mulés à l’embouchure des rivières sont 
pour les pêcheurs à la morue un lieu 
propice au débarquement et à l’apprêt 
du poisson. Les graves, ces plages 
couvertes de galets sur lesquels il ne 
restera qu’à étendre la morue évidée 
pour la faire sécher, ne manquent pas. 
À ces atouts s’ajoute la proximité des 
bancs de pêche, comme ceux de Mis
cou, Parent et des Américains, situés à 
20 kilomètres des côtes.

Premières mentions

Les marins européens ont d’abord 
mis le pied à terre à l’extrémité est de 
la Gaspésie, entre CapdesRosiers 

et Capd’Espoir. Privilégiée tout au 
cours du xvie siècle par les armateurs 
bayonnais, ceuxci l’identifient dans 
les années 1570 à 1600 aux « îles de 
Gachepé », certains diront « les îles 
Percées ». Plus précisément, ils dési
gnaient de ce nom l ’ensemble des 
terres et rochers émergés que forment 
l’île Bonaventure, le Rocher Percé et 
l’île Plate, tous regroupés à proximité 
de Percé. On ne sait trop à l’époque 
si la péninsule fait partie de Terre
Neuve, de l ’Acadie ou du Canada. 
« L’Acadie, écrivent les Jésuites dans 
leur Journal de l’année 1659, est cette 
par t ie de la Nouvel leFrance qui 
regarde la mer, et qui s’étend depuis la 
NouvelleAngleterre jusqu’à Gaspé. » 
En 1664, quand les armateurs du Noir 
de Hollande envoient leur navire à 
« la Grand Baye », comme au temps 

de Jacques Cartier, celuici va en réa
lité jeter ses filets à Gaspé. Un autre 
marin, Pierre Allaire, français celuilà 
et capitaine de La Marguerite de La 
Rochelle, part la même année « pêcher 
au poisson sec à la côte d’Acadie en 
la Grand Baye ». Encore en 1742, les 
autorités françaises écriront que le 
capitaine Foulque, de SaintJeande
Luz, a coutume d’envoyer tous les ans 
un navire « à la pêche de la côte de 
Terre Neuve dans les ports voisins du 
Cap d’Espoir », en fait juste à l’entrée 
de la Baie des Chaleurs.

Le golfe Saint-Laurent, un monde 
hautement convoité

Le mandat de Jacques Cartier a été de 
signifier l’implantation du fait français 
sur les terres situées audelà de la Baie
desChâteaux (détroit de BelleIsle). 

L’ H i s t o i r e  d e  L a  f r a n c o p H o n i e  n o r d - a m é r i c a i n e  d é b u t e  e n  g a s p é s i e ,  c e t t e 

p é n i n s u L e  s i t u é e  e n t r e  L e  s a i n t - L a u r e n t  e t  L ’a t L a n t i q u e  :  u n e  p o s i t i o n 

s t r a t é g i q u e ,  e t  q u i ,  a s s o c i é e  a u x  r e s s o u r c e s  H a L i e u t i q u e s  a b o n d a n t e s , 

e x p L i q u e  L’ o c c u p a t i o n  p r é c o c e  d e  L a  r é g i o n  1 , 2 .

La péninsuLe gaspésienne, 
1530-1760
Par Mario Mimeault

L e s  p r e m i e r s  f o y e r s  d e  p e u p L e m e n t,  16 0 4 -176 3C h a p i t r e  1

		La pêcHe à L a morue dans Le grand banc et Les 
côtes de terre-neuve, vers 1827 [détaiL]
Paolo Fumagalli, d’après Giuseppe Bramani, d’après Nicolas 
de Fer. Musée national des beaux-arts du Québec, 1955-543

vue de L a baie de gaspé dans Le goLfe 
du saint-Laurent, 1760 [détaiL]
Thomas Jeffery. Bibliothèque et Archives Canada, 
1997-2-3
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L’expédition de Giovanni Verrazano 
en avait confirmé l’existence en 1524 
et attachait à sa partie septentrionale 
un toponyme sans équivoque quant 
aux intentions du commanditaire, la 
Nova Francia. Cartier mit à profit une 
heureuse traversée de vingt jours pour 
pénétrer plus avant dans la mer inté
rieure qui s’ouvrait devant lui, plantant 
quelques semaines plus tard sa croix 
à Gaspé, découvrant au passage que 
d’autres marins l’avaient devancé. Les 

quelque cinquante mots recueillis par 
l’envoyé de François Ier ne contiennent
ils pas trois ou quatre termes basques 
bien identifiés ? 

Plusieurs ports de mer européens 
avaient envoyé leurs navires avant 
cet te expédit ion. Bartholémée de 
Montauser, marchand de Bayonne, 
ne demandeti l pas la permission 
d’armer ses bateaux pour le Nouveau 
Monde dès 1527 ? Ces morutiers basques 
se rendent sans doute à BlancSablon, 

au x Is le t tes  ou à Butus ,  da ns le 
détroit de BelleIsle, mais ils n’y sont 
pas les seuls. En ce début de siècle, il 
apparaît, en effet, que les marches du 
golfe SaintLaurent sont partagées 
par toutes les puissances maritimes 
de l ’Europe, les ressources halieu
tiques attirant les convoitises et la 
concurrence, et tout particulièrement 
la morue. C’est ainsi qu’Espagnols et 
Portugais ont tenté, avec l’appui du 
pape Alexandre VI, de se réserver en 

Les principaux étabLissements de pêcHe dans Le goLfe du saint-Laurent, vers 1750

Sur la côte de Gaspé, fréquentée 

par les morutiers dès le premier quart 

du xvie siècle, la pêche sédentaire 

conduit à la mise en place d’établis-

sements permanents sur tout le 

littoral au xviie siècle. Situés dans 

les anses bien abritées à proximité 

des bancs de morues, ils reçoivent au 

départ les équipages venus de France. 

Des pêcheurs de la vallée du Saint-

Laurent se joignent à eux à partir de 

la f in du xviie, contribuant à asseoir 

le peuplement de la péninsule avant 

que l’armée britannique, en route vers 

Québec, ne rase les établissements 

existants en 1758. 

Pratiquée au tournant du xvie siècle, la pêche 

hauturière dans le golfe amène annuellement son 

contingent de vaisseaux portugais, espagnols, 

anglais et français. Basques et Bretons installent 

des premiers établissements de pêche sédentaire 

dans le détroit de Belle-Isle dès  les années 1520.
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1494 les richesses naturelles de ces 
terres neuves. Les limites tracées par 
le Traité de Tordésillas excluaient les 
Français des bancs poissonneux de 
l’Atlantique Nord, attribués à ses deux 
voisins du sud.

Le poste de Brest, implanté depuis 
peu dans le détroit de BelleIsle, tra
duit par sa dénomination le choix des 
Bretons pour l ’entrée nord du golfe 
du SaintLaurent. Rappelons que ces 
marins pêcheurs ne sont d’allégeance 
française qu’à partir de 1532 et que, 
par le fait même, ils ont précédé l’en
voyé de François Ier. Preuve de voyages 
antérieurs aux années 1530, deux équi
pages, ceux de La Catherine de Bénic et 
de La Marguerite de Pornic, réclament 
de leurs armateurs des droits sur du 
poisson capturé en Amérique pendant 
la campagne de 1523. Ils s’y livraient 
à une pêche nouvelle, dite côtière ou 
« sédentaire », parce que faite à partir 

d’un établissement fixe. Les Rochelais 
les accompagnaient dans l’aventure : 
Cartier en a croisés en 1534, et Jean 
Le Moyne sil lonnait ces eaux onze 
ans auparavant. Les gens de Bordeaux 
n’étaient pas en reste, montant plus de 
deux cents expéditions de pêche entre 
1560 et 1580.

D’autres morutiers, portugais et 
espagnols, s’en tiennent à la pêche 
hauturière. Ils font une morue dite 
verte, à peine évidée et mise en sau
mure dans un boucault. Ils ne quittent 
les grands bancs que pour réparer 
leurs avaries. Le sieur JeanFrançois 
de La Rocque de Roberva l trouve 
plusieurs de leurs équipages en rade à 
SaintJean de TerreNeuve en 1542. Les 
Anglais arrivent pour leur part dans 
le premier quart de ce siècle. Moins 
nombreux, leurs navires compensent 
ce handicap par une capacité de charge 
souvent importante. Plus tard, dans 

les années 1590, ces mêmes marins se 
heurtent à des équipages basques et 
bretons installés sur les plages des Îles 
de la Madeleine.

La sédentarisation 
des pêcheurs français

On a pu établir grâce à des statistiques 
colligées dans les archives des ports 
de France que les marchands et bour
geois locaux ont, pour toute la durée 
du Régime français, commandité plus 
de huit cents voyages de pêche séden
taire à destination de la Gaspésie. De 
ce nombre, 294 navires avaient leur 
port d’attache en Normandie, 214 en 
Bretagne et 124 au Pays basque. Loin 
d’être exhaustive, la cueillette de ces 
données se veut tout au plus indicative 
d’un courant maritime tourné vers 
la pêche à la morue depuis le milieu 
du x v i e siècle jusqu’au mi l ieu du 
xviiie siècle. Elle présente cependant 

Pour la préparation du poisson, on utilise des structures faites de billes de bois plantées dans le sol et couvertes 

d’un plancher ajouré. L’ensemble de la structure est surmonté d’une toile af in de protéger les travailleurs du soleil. 

Des étals placés au bout de l’échafaud permettront d’apprêter le poisson. S’ajoute, tout près, une salière où l’on 

couvrira de sel la morue désossée, le temps de lui faire perdre son eau. Des appareils, ou ustensiles dans le langage 

marin, sont aussi préparés pour laver le poisson, recevoir les foies de morue et en extraire l’huile.

La pêcHe à L a morue dans Le grand banc et Les 
côtes de terre-neuve, vers 1827 
Paolo Fumagalli, d’après Giuseppe Bramani, d’après Nicolas 
de Fer. Musée national des beaux-arts du Québec, 1955-543
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l ’avantage d ’attribuer un ordre de 
grandeur correspondant à une pré
sence bien identifiée en région. 

Selon cet te  l i s te ,  le s  por t s  qu i 
envoient le plus de morut iers en 
Gaspésie sont ceux de Granville et 
de SaintMalo avec, respectivement, 
280 et 214 navires connus. Les tra
versées de ces équipages ont surtout 
lieu pendant les 40 dernières années 
du Régime français. Ainsi, abordent
ils puis occupentils les principaux 
havres de la « côte de Gaspé », un terme 
générique pouvant tout aussi bien 
signifier les baies de Gaspé, de Percé, 
de GrandeRivière ou de Pabos. Pour 
leur part, les capitaines de Bayonne 
(55) et de SaintJeandeLuz (41), 
mais aussi du Pays basque dans son 
ensemble (28 voyages d’origine indé
terminée), concentrent à partir des 
années 1720 leurs efforts à l’entrée de 
la baie des Chaleurs. Il apparaît pour 
tous ces ports que, après la signature 
du traité d ’Utrecht en 1713, leurs 
armateurs trouvent dans la pénin
sule tous les espaces voulus et une 
tranquillité propice à leurs projets de 
pêche sédentaire.

Chacun de ces équipages quitte ses 
quartiers au printemps pour aborder 
le littoral gaspésien au mois de mai, 
et si possible avant. Plus d’hommes 
sont impliqués ici que sur les bancs. 
Un navire de deux cents tonneaux, 
raconte Nicolas Denys, entrepreneur 
en pêche et seigneur de toutes les côtes 
de la NouvelleFrance de 1653 à 1687, 
exige vingtcinq pêcheurs en mer alors 
qu’en pêche sédentaire il en transporte 
cinquante. Le premier part pour six 
mois environ, alors que le second res
tera à terre pendant huit à neuf mois. 
Ce personnel et ce temps sont néces
saires parce qu’il faut préparer des 
installations élaborées pour ce type de 
pêche et que les opérations de trans
formation, plus complexes, demandent 
une maind’œuvre spécialisée.

Dès le début de la saison, on s’at
taque à la construction de quais ou 
échafauds pour assurer le débarque
ment et la préparation du poisson. 
À terre, le capitaine fait construire 
des logements pour ses off iciers et 
ses hommes. Le maîtreva let,  ou 
cuisinier, supervise l’érection de ses 
quartiers avec l’aide du chirurgien, qui 
envoie les garçons de grave chercher 

le bois nécessaire en forêt. La pré
paration des graves est aussi assurée 
par les enfants. Pendant ce temps, les 
charpentiers montent les chaloupes 
amenées en pièces détachées ou bien 
érigent des vigneaux sur les grèves. Les 
pêcheurs préparent leurs agrès et font 
provision d’appâts.

Chaque poste de pêche se voit ainsi 
doté d’installations coûteuses et lon
gues à monter. Il se peut même que 
deux ou trois équipages aient leur 
propre site de transformation côte à 
côte. Aussi, y laisseraton à l’automne 
un ou deux équipiers pour surveil
ler le poste pendant l ’hiver et s’en 
assurer la propriété au printemps. Le 
retour au travail pourra susciter des 
rivalités voire même des accrochages 
sérieux, comme i l y en eut sur les 
graves de Percé entre Bretons, Basques 
et Normands dans les années 1680, 
mais on a vite trouvé les ajustements 
nécessaires. Le gouvernement français 
détermine par une Ordonnance de la 
Marine en 1681 des règles de partage 
des graves et réserve une zone côtière 
aux morutiers français de manière à 
assurer un territoire suffisant à leurs 
opérations. Celuici correspond en 
gros à la côte dite de Gaspé. Le reste 
de la péninsule peut être cédé aux 
entrepreneurs et seigneurs canadiens 
ou même loué de ces derniers moyen
nant des redevances préétablies. Cinq 
ans plus tard, l’intendant Jacques De 
Meulles, de passage à Percé, renforcera 
les précédentes dispositions royales en 
décrétant le premier code de travail du 
monde halieutique canadien.

L’incidence sur le 
peuplement gaspésien

La régularité et l ’ intensité de cette 
migration de travailleurs ont eu des 
incidences sur le peuplement de la 
Gaspésie, comme pour celui de la 
NouvelleFrance d’ailleurs. Nombre 
d’immigrants ont traversé l ’Atlan
tique à la faveur des activités de pêche, 
que ce soit sur leur initiative ou par 
le biais d’agents recruteurs. Une fois 
leur passage acquitté en travaillant 
comme garçons de grave, ces nou
veaux arrivants ont gagné en majorité 
la vallée laurentienne. Par exemple, 
les demandes de liberté au mariage 
pour les années 1757 à 1763 montrent 
que ceux venus au Canada par cette 

f ilière, environ 6 % des requérants, 
sont demeurés en Gaspésie pendant 
huit à dix ans avant de se fondre à la 
masse des coloniaux (Roy, 19511952 et 
19521953). La Gaspésie a profité ainsi 
d’une maind’œuvre jeune, apte à se 
marier quand l’occasion se présentait, 
et suffisamment stable pour poser les 
bases d’une économie régionale.

Des Français antérieurement établis 
à Louisbourg alimentent un second 
courant d’immigration. Quand les 
aires de pêche ne suffisent plus autour 
de l’île Royale, les Joseph Caillabet, 
Jean Barré, JeanFrançois Lefebvre 
de Bellefeuille ou le sieur de Lasenne 
remontent vers le banc des Orphelins 
et rejoignent leurs compatriotes de la 
côte de Gaspé. Les registres de bap
têmes, mariages et sépultures de la 
Gaspésie ainsi que divers documents 
notariés permettent de chiffrer dans 
les années 1750, pour le seul secteur de 
GrandeRivière, PortDaniel et Pabos, 
le nombre de résidants à quelque 
deux cents.

La pêche, industrie canadienne 

À partir des années 1710, les Cana
diens se montrent de plus en plus 
intéressés à la Gaspésie et à son 
potent ie l  ha l ieut ique.  Pêcheurs , 
ma ît res de nav i re ou de barque, 
marchandsprêteurs ou marchands 
forains, entrepreneurs et seigneurs, 
tous contribuent dans la mesure de 
leurs possibilités à créer un espace 
commercial maritime en continuité 
avec leurs prédécesseurs européens. 
Cet espace n’est pas seulement géo
graphique, mais aussi économique, 
social et professionnel. Il s’agit pour 
eu x non seu lement de cerner un 
territoire, mais encore de l ’habiter, 
de l ’organiser et d ’en assurer une 
exploitation rationnelle.

Les postes de pêche qu’ils érigent 
un peu partout sur la ceinture gas
pésienne se veulent à l ’exemple de 
ceux antérieurement développés par 
les pêcheurs venus d’Europe. Habi
tés à l’année, certains montrent une 
grande vitalité, notamment celui des 
Lefebvre de Bellefeuille à Pabos, dont 
les trente années d’existence confir
ment par ellesmêmes sa rentabilité. 
Commencée en 1729, seule la guerre 
de la Conquête jettera cette entre
prise familiale par terre. Les critères 



L a péninsu le ga spés ienne,  1530 -1760

2 9

qui déterminent l ’établissement de 
ces postes sont les mêmes que ceux 
établis par les gens du Vieux Conti
nent et l ’Ordonnance de la Marine 
de 1681. La proximité du banc des 
Orphelins et la disponibilité des lieux 
de séchage entre GrandÉtang et Cap
desRosiers font de la partie nord du 
littoral gaspésien un lieu privilégié par 
les Canadiens. Ces derniers gagnent 
aussi la Baie des Chaleurs où Pierre 
Haimard, un marchand de Québec, 
acquiert la seigneurie de Paspébiac. 
Un Acadien, Jacques Cochu, se fait 
concéder celle de GrandeRivière et 
deux de ses beauxfrères, René Deneau 
et Charles Morin, originaires comme 
lui de Beaubassin, se font respective
ment accorder celles de PortDaniel et 
de Cloridan.

Une société en gestation

Le bon fonctionnement d’un poste 
de pêche dépend en outre de struc
tures bien établ ies, à commencer 
par les échafauds, mais le cœur de 
l ’ é tabl i s sement demeure la rési
dence de l ’entrepreneur. C’est une 
construction plus imposante que les 
autres. Il se peut que celle construite 

par Denis Riverin au MontLouis 
en 1699 ait été en pierre, puisqu’il y 
avait des maçons parmi ses employés. 
Selon une tradition orale, et trans
crite dans les registres de 1’endroit 
après la Conquête, la demeure de 
Michel Mahiet, le dernier seigneur de 
l’endroit, était de briques. La maison 
de Pierre Revol à Gaspé, telle que la 
montre une gravure de 1758, se com
pare à toutes celles de la basseville de 
Québec. Confortables, ces habitations 
permettent aux entrepreneurs de 
demeurer sur leur domaine avec leur 
famille. À l’opposé, les conditions de 
logement des travailleurs de la base 
sont bien différentes. Ces derniers 
disposent de maisons plus modestes, 
faites de planches, mais habitables à 
l’année, puisque déjà à cette époque 
des familles ont pris souche sur les 
côtes gaspésiennes.

L e s  s e ig neu rs  ga spé s ien s  sont 
l’exemple type d’entrepreneurs dont la 
présence permanente sur les lieux de 
travail est de nature à leur attirer plus 
facilement une maind’œuvre, mais 
ce n’est pas une condition nécessaire 
au succès de l’entreprise. Dans un cas 
comme dans l’autre, toute une gamme 

d’emplois attend les travailleurs sur 
place. Au sommet de la hiérarchie se 
trouve un maître de grave, en quelque 
sorte un gérant ou chef des opérations. 
Son choix doit s’avérer judicieux, car 
de cet homme dépend la qualité de la 
morue et sa valeur marchande. Sous 
ses ordres immédiats, un commis 
assume la comptabilité du magasin, 
note la production quotidienne des 
pêcheurs et enregistre le départ des 
s tock s  de mor ue .  Pa r foi s ,  i l  e s t 
avantageux pour le seigneur ou l’entre
preneur d’installer un fermier sur son 
fief. C’est que, dans un contexte où 
la NouvelleFrance subit les assauts 
répétés de disettes, l ’autosuffisance 
a limentaire revêt une importance 
capitale. Sont aussi requis des char
pentiers pour construire ou réparer les 
chaloupes, fabriquer des barils pour 
récupérer l’huile de foie de morue et 
entretenir les habitations. Les tâches 
reliées à la transformation de la morue 
occupent une population aux métiers 
les plus divers, des trancheurs, des 
décolleurs, des saleurs, des garçons de 
grave, etc. Les entrepreneurs canadiens 
retiennent leurs services sur une base 
saisonnière (exceptionnellement pour 

		L a pêcHe à L a morue à percé, L’étabLissement de p. denys de L a ronde 
et Les instaLL ations des métropoLitains, 1686
L. J. de Meulles. Bibliothèque nationale de France, Département des cartes et plans, 
Service hydrographique, portefeuille 125, division 5, pièce 1, cliché C. 1598



Parmi les artefacts découverts lors 

des fouilles sur le site de Pabos f igure 

une grande quantité d’hameçons et 

de fragments de pots en terre cuite.
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En résumé, l’occupation du territoire gaspésien s’est faite en trois temps. Il 
y a d’abord eu, de 1530 à 1672, une occupation saisonnière des pêcheurs 
européens marquée par le retour des intéressés à leur port d’attache, en 
Europe. Puis, peu à peu, de 1672 à 1713 environ, certains d’entre eux ont pris 
racine en Amérique et mis sur pied des entreprises appuyées à moitié sur une 
main-d’œuvre européenne et à moitié sur une main-d’œuvre coloniale. Suit la 
troisième phase d’occupation, de 1713 à 1758, où les habitants de la Nouvelle-
France créent leurs propres entreprises. S’appuyant souvent encore sur une 
expertise européenne pour encadrer leur personnel, ils posent quand même 
les bases d’une industrie nettement canadienne, donnant du même coup une 
impulsion à un peuplement en train de prendre forme.

En 1760, l’ensemble de la population établie en Gaspésie devait avoisiner les 
mille individus, éparpillés entre Mont-Louis, Gaspé et le fond de la baie des 
Chaleurs. D’origines diverses, tant canadiennes, bretonnes, normandes que 
basques, ils seront les premières victimes de la Conquête. à ceux-là, s’ajou-
teront les quelque trois cents ressortissants acadiens réfugiés à Ristigouche 
en 1760.

une année complète) et scellent leur 
engagement devant un notaire. 

La population résidante peut se pro
curer ses agrès de pêche et ses vivres 
aux magasins des seigneurs locaux 
« à un prix qui a cours sur la côte de 
Gaspé ». Les achats à crédit, comptabi
lisés pendant toute la saison de pêche, 
sont acquittés à la f in de 1’été en 
morue « bonne, loyale et marchande », 
un poisson de première qualité. Dans 

les établissements de moindre enver
gure, les pêcheurs s’approvisionnent à 
des conditions semblables auprès des 
marchands forains. 

Dans les postes les mieux établis, 
on retrouve également des mission
naires résidents et des lieux de culte. 
Dans les années 1740, les habitations, 
le magasin, la chapelle, les bâtiments 
utilitaires, les échafauds, toutes ces 
construct ions donnent à cer ta ins 

points de la côte gaspésienne une allure 
de petits villages. N’y vivent que des 
gens impliqués directement dans les 
pêches. L’entreprise de Michel Mahiet 
au MontLouis en 1758 fournit une 
bonne idée du personnel requis par un 
tel poste. On pourrait citer aussi le cas 
des Lefebvre de Bellefeuille à Pabos.

vues et artefacts des fouiLLes sur Le site 
arcHéoLogique de pabos

Site historique et archéologique de Pabos

CI-DESSuS  un puit servant à fournir 

de l’eau douce aux pêcheurs mis au jour 

dans la baie du Grand Pabos.

à DROITE Sur l’île Beau Séjour furent 

retrouvées les fondations empierrées du 

foyer de la maison seigneuriale.
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L’occupation de La 
vaLLée Laurentienne
P a r  A l a i n  L a b e r g e

Des débuts difficiles
Le xvie siècle laurentien est véritable
ment celui des « vaines tentatives ». 
Rien de très concluant ne ressort en 
effet des quelques expériences d’hiver
nement des Français dans la vallée du 
SaintLaurent à cette époque, qu’il 
s’ag isse de Cart ier en 1535 ou de 
Roberval en 1541. Dans les dernières 
décennies du xvie siècle, la dispari
tion des Iroquoiens du SaintLaurent, 
qui laissait le territoire largement 
inoccupé, et l’attrait grandissant de la 
traite des fourrures ne sont pas suffi
sants pour susciter de nouveaux essais 
d’installation durable. Tout au plus 
voiton un hivernement à Tadoussac 
en 1600.

Encore, au tout début du xviie siècle, 
les perspectives d’occupation de la 
vallée du SaintLaurent ne s’annoncent 
pas particulièrement brillantes. Venu 
explorer les lieux en 1603, Champlain, 
tout en reconnaissant de nombreux 
avantages à la région, conseille à son 
patron, Pierre Du Gua de Monts, de 
choisir l’Acadie pour établir une base 
d’opérations pour son monopole des 
fourrures. Ce n’est qu’après avoir 
constaté les limites des espoirs fondés 
sur l’Acadie et surtout dans le but de 
protéger un monopole fragi le que 
Du Gua de Monts décide de se tourner 
vers Québec en 1608.

L’établissement de Québec ne corres
pond pas immédiatement au début du 
peuplement de la vallée laurentienne. 
Pendant plusieurs années, le poste ne 
constitue qu’un entrepôt de fourrures 
où hivernent un nombre variable 
de personnes, toutes à l ’emploi des 
diverses sociétés de commerce qui se 
succèdent pour exploiter le monopole 
de la traite consenti par la couronne 
française. La facilité avec laquelle les 
Kirke vont paralyser puis s’emparer de 
Québec en 16281629 révèle bien toute 
la précarité de ce « comptoir ».

La lente marche du peuplement 
au xviie siècle

Il faut attendre la formation de la 
compagnie des CentAssociés en 1627, 
puis surtout le retour de Québec à la 
France en 1632 par traité, pour assis
ter à la véritable mise en place d’un 
processus de peuplement de la vallée 
du SaintLaurent. S’amorçant avec 
l’arrivée des navires en 1633, ce peu
plement allait toutefois rencontrer de 
nombreux aléas. Reposant surtout sur 
le système de l’engagement de trois ans 
(d’où le surnom de « trentesix mois » 
souvent accolé aux engagés), le peuple
ment laurentien devait être en mesure 
d’attirer des gens pour qui le Canada 
ne représentait qu’une destination 
possible parmi tant d’autres, que ce 

soit en France même ou dans d’autres 
colonies. Difficulté supplémentaire, 
la perception du Canada en France 
s’avérait plutôt négative à l ’époque, 
comportant sa part de frayeurs asso
ciées, certes, à la traversée atlantique, 
mais surtout aux Amérindiens et aux 
rigueurs de l’hiver nordaméricain. 
C’est pourquoi l’on n’assiste pas à des 
vagues massives d’arrivées d’engagés 
durant les trente années suivantes. 
Qui plus est, à ce défaut d’attraction 
s’ajoute celui de la difficulté de réten
tion des engagés. En effet, on estime 
que deux engagés sur trois choisissent 
de ne pas rester au Canada une fois 
leur engagement terminé et de rentrer 
en France, comme le leur permettait 
d ’ai l leurs la clause du retour payé 
dans les contrats de cette époque. 
Malgré cela, la population du Canada 
parvient tout de même à franchir le 
seuil des 3 000 individus en 1663. Si 
la colonie bénéficie dans la décennie 
suivante d’apports significatifs consti
tués d’officiers et de soldats licenciés, 
de Filles du Roi et d’engagés que l’on 
retient mieux qu’auparavant, l’immi
gration subit de fortes réductions après 
1672. À partir des années 1680, elle 
s’alimente essentiellement de l’usage 
répété du licenciement de militaires 
des troupes de la Marine envoyées 
pour assurer la sécurité de la colonie. 

		L a seigneurie de Lotbinière, sur L a rive sud 
du saint-Laurent, vers 1825 [DÉTAIL]

Collection de Canadiana Peter Winkworth. 
Bibliothèque et Archives Canada, R9266-46

L e s  p r e m i e r s  f o y e r s  d e  p e u p L e m e n t,  16 0 4 -176 3C h a p i t r e  1
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Le cap santé, sur L a rive nord du saint-Laurent, vers 1825 [DÉTAIL]

Collection de Canadiana Peter Winkworth. 
Bibliothèque et Archives Canada, R9266-46

Cartographie : Michel Boisvert, CIEQ

évoLution dans L a concession des seigneuries, 1626-1725

La concession des seigneuries se fait de manière assez ordonnée, les terres 

étant d’ordinaire concédées l’une après l’autre, à partir des trois pôles que 

sont les villes de Québec, Trois-Rivières et Montréal. Le système s’étend 

d’abord aux rives du f leuve Saint-Laurent, reliant graduellement les aires de 

rayonnement de chacune des trois villes. C’est plus tard que les seigneuries 

viennent à rejoindre l’arrière-pays. Les réseaux f luviaux restent le principal 

facteur de cohésion géographique à même de briser un tant soit peu 

l’isolement des différents milieux ruraux qui se mettent en place.
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Tout cela fait en sorte qu’assez tôt, on 
réalise que la population canadienne 
sera modeste en termes d’effectifs. 
Les ministres français responsables 
des colonies ne manqueront jamais de 
le déplorer.

L’écoumène laurentien qui est appelé 
à être investi par cette petite popula
tion se caractérise par la présence de 
trois villes, Québec, TroisRivières et 
Montréal. Cellesci servent de centres 
de services et d’échanges et demeurent 
de taille très réduite durant toute la 
période. Les perspectives d’un éta
blissement en ville sont très limitées 
pour les immigrants, à moins de 
détenir des qualifications profession
nelles particulières. La plupart n’ont 
en fait d’autre choix que de se faire 
agriculteur, ce à quoi se résigne aussi 
la grande majorité des individus qui 
ont cherché vainement à faire for
tune dans le commerce des fourrures 
après la paix de 1667, qui avait ouvert 
les routes des Pays d’en Haut. C’est 
donc dans le monde rural que vont 
s’installer les immigrants, dans les 
seigneuries qui ont été concédées et 
qui se succèdent dans l’axe du f leuve 
SaintLaurent. Si, en 1663, il y a encore 
des vides entre les seigneuries, ceuxci 
vont être graduellement comblés dans 
les décennies suivantes, notamment 
sur la rive sud, longtemps délaissée 
en raison de la menace iroquoise. À la 

fin du xviie siècle, la vallée du Saint 
Laurent compte près de 200 seigneu
ries qui s’étendent de façon continue 
de l’ouest de l’île de Montréal jusque 
dans Charlevoix sur la rive nord, et 
jusqu’à TroisPistoles sur la rive sud 
de l’estuaire.

L’occupation des seigneuries lau
rent iennes se fa it lentement, très 
lentement. Pour en arriver à bien cer
ner ce processus, il importe d’abord 
de prendre conscience de la distorsion 
constante existant entre le territoire 
concédé en seigneurie et les zones 
réellement occupées. Les cartes repré
sentant les diverses seigneuries avec 
leur géométrie rectangulaire de toutes 
dimensions ne doivent pas faire illu
sion. Au xviie siècle, la profondeur 
n’est rien et l’occupation est essentiel
lement littorale, sur le f leuve luimême 
évidemment, mais aussi le long des 
rivières qui traversent certaines sei
gneuries. Cette occupation littorale 
reste discontinue et forme des poches 
de peuplement au gré des initiatives 
des seigneurs, de la qualité des sols et 
de la proximité de la ville. Il en résulte 
une population très dispersée et une 
occupation de très fa ible densité. 
Compte tenu de la petite population 
coloniale et du très grand nombre de 
seigneuries disponibles, cela n’a rien 
d’étonnant. À la f in du xviie siècle, 
seules quelques seigneuries parmi les 

plus anciennes près de Québec, dont 
Beaupré et l’île d’Orléans, présentent 
une occupation plus intensive.

On peut dire de l ’écoumène rural 
laurentien de cette époque qu’il consti
tue un immense front pionnier. Près 
du domaine qu’il s’est réservé dans une 
portion avantageuse de sa seigneurie, 
le seigneur, qui réside rarement sur son 
fief, concède à des individus des terres 
en censive, c’estàdire payant le cens, 
une redevance légère mais perpétuelle. 
La concession est souvent verbale ou 
sur billet au départ et n’est ratif iée 
par un acte en bonne et due forme 
que plus tard, quand le censitaire aura 
amorcé véritablement la mise en valeur 
de sa terre. Le scénario de la mise en 
valeur débute toujours par l ’incon
tournable défrichement de cette terre 
« en bois debout », une épreuve contre 
laquelle vont se briser les ambitions de 
plusieurs immigrants. La plupart n’ont 
en effet qu’une expérience récente de 
ce genre de travail, lorsqu’ils étaient 
engagés, et leur constitution physique 
n’est pas toujours à la hauteur pour 
tenir le rythme annuel d’au moins 
un et idéalement deux arpents défri
chés, rythme nécessaire pour obtenir 
une récolte suffisante pour manger 
à sa faim. Si, en plus, l’immigrant ne 
trouve pas à se marier, ce qui est un 
obstacle de tail le avant 1665, i l est 
probable qu’il abandonnera, car une 

vue de L a viLLe de montréaL, 1784 [DÉTAIL]

Collection James Peachey. Bibliothèque et Archives 
Canada, 1989-218-2
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conjointe et les enfants qui suivront 
sont des compléments indispen
sables, à moyen et long terme, sur une 
exploitation agricole.

Pour ceux qui persévèrent, les années 
se passent à agrandir la surface culti
vable et à pratiquer une agriculture 
de subsistance fondée sur le blé et les 
pois. Dans chacune des poches de peu
plement qui forment autant de fronts 
pionniers distincts, on retrouve des 
caractéristiques communes. D’abord, 
une forte mobilité dans les premières 
années de l’installation car, tant que la 
terre n’est pas devenue un patrimoine 
substantiel, les colons sont souvent 
tentés d’améliorer leur sort en ven
dant leur peu d’arpents défrichés et en 
investissant le produit de la transac
tion dans une autre exploitation sur 
une autre seigneurie, qu’ils jugeront 
mieux située et plus avantageuse sur 
un certain nombre de points. Puis, 
quand les fami l les comptent des 

enfants approchant de l ’âge adulte, 
il n’est pas rare non plus de les voir 
se déplacer vers des seigneuries où 
les terres disponibles sont plus abon
dantes et où elles pourront facilement 
établir leur descendance, quitte à lais
ser un aîné sur la terre originale.

D a n s  l e s  f ront s  p ion n ie r s  du 
xviie siècle, on retrouve également 
une certaine homogénéité des condi
tions de vie, qui n’empêche tout de 
même pas l’apparition d’écarts entre 
les familles, notamment sur le plan 
des superficies possédées et surtout 
exploitées. Enfin, la taille réduite des 
communautés rurales ne favorise pas 
les formes institutionnelles d’enca
drement. Peu fortunés au départ, 
les seigneurs laurentiens hésitent à 
investir dans leurs fiefs pour desser
vir un si petit nombre de familles. En 
corollaire, ils déploient peu d’efforts 
pour percevoir des redevances dont le 
produit, même s’il était payé intégra

lement, se réduirait à peu de chose. 
L’encadrement paroissial est lui aussi 
inf luencé par la situation démogra
phique et économique des f ronts 
pionniers et l ’évêque de Québec a 
toutes les peines du monde à répartir 
ses effectifs pour rejoindre adéquate
ment des fidèles aussi dispersés.

Malgré les lenteurs du peuplement, 
la population canadienne approche 
les 20 000 personnes à la fin du xviie 
siècle, dont au moins les trois quarts 
vivent dans le monde rural. L’aug
mentation du dernier quart de siècle a 
largement été le fruit de la vitalité de 
l’accroissement naturel, qui permet à 
la population de doubler pratiquement 
en trente ans. À ce moment, le Canada 
est nettement la colonie française la 
plus développée en Amérique du Nord 
et personne ne va contester qu’il repré
sente le cœur de la NouvelleFrance.

		carte du gouvernement des trois rivières qui comprent en descendant 
Le fLeuve st L aurent depuis L a sortie du L ac st pierre jusqu’à ste anne

Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Collection cartes et plans, 
G/3451/G46/1709/C383/1921 DCA
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La maturation du xviiie siècle

Au tournant du xviiie siècle, l’écou
mène de la vallée du SaintLaurent 
entre dans une longue phase de matu
ration. La Grande Paix conclue avec 
les Iroquois en 1701 signifie qu’enfin 
les communautés rura les, dans la 
région montréalaise notamment, vont 
pouvoir jouir d’une sécurité durable. 
Au même moment, on assiste à la pre
mière vague de canadianisation des 
campagnes. En effet, le plus gros de 
l’importante cohorte d’enfants issue 
des nombreux mariages des années 
16651675 est maintenant en âge de 
s’établir et, comme leurs parents, ils 
deviennent pour la plupart agricul
teurs et prennent une terre dans la 
seigneurie où ils ont grandi ou dans 
les alentours. C’est d’ailleurs à cette 
époque que commence l’occupation 
d’un deuxième rang dans plusieurs 
seigneuries. Par ce phénomène irré
versible et irrésistible, le monde rural 

laurentien n’est donc plus un monde 
d’immigrants. Les premières années 
du xviiie siècle sont enfin marquées 
par l’arrêt presque complet de conces
sions de nouvelles seigneuries, un 
véritable moratoire qui durera plus de 
vingtcinq ans. Cela permettra de rem
plir les vides qui subsistent entre les 
diverses poches de peuplement dans 
les seigneuries existantes et qui appa
raissent encore sur la carte de 1709 
accompagnant le mémoire de Gédéon 
de Catalogne sur l’état de développe
ment de la colonie. 

L e s  c ond i t ion s  de s  pre m iè re s 
décennies du xviiie siècle vont ainsi 
permettre au monde rural d’émerger 
de sa phase pionnière. La maturation 
est visible bien entendu sur le plan 
physique, ce qui aboutit au « long 
village continu » observé par le natu
raliste Pehr Kalm en 1749. En fait, la 
jonction entre les poches de peuple
ment s’est réellement opérée dès les 

années 1720. Les aveux et dénombre
ments, relevés cadastraux produits 
par les seigneurs à partir de 1723, 
montrent clairement que les deux rives 
du f leuve sont bel et bien occupées de 
façon ininterrompue entre Montréal 
et Québec et même bien audelà sur la 
CôteduSud dans l’estuaire. L’achè
vement de l’occupation complète du 
littoral se double d’une poussée vers 
l’intérieur des seigneuries où les rangs 
commencent à se multiplier selon 
des schémas diversif iés. Ce phéno
mène incite d’ailleurs des seigneurs à 
demander des augmentations à l’ar
rière de leurs seigneuries afin de ne pas 
manquer de terres à concéder dans le 
futur. C’est vraiment à partir de cette 
époque que la profondeur des seigneu
ries devient une dimension dont on 
commence à tenir compte.

La maturation de l ’écoumène au 
xviiie siècle se traduit également par 
l ’apparition d’une hiérarchie entre 

Cartographie : Michel Boisvert, CIEQ

L’écoumène seigneuriaL, 1725

à partir des trois centres que sont Québec, Trois-Rivières et Montréal, 

l’espace habité s’étend graduellement à la presque totalité des rives 

du Saint-Laurent ainsi qu’à celles de quelques-uns de ses aff luents 

(Mascouche, L’Assomption, Batiscan sur la rive gauche ; Richelieu, 

Yamaska, Nicolet et du Sud sur la rive droite).
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à la f in du Régime français, les 70, 75 ou 80 000 personnes qui composent 
la population canadienne représentent une masse démographique considé-
rable, compte tenu des conditions dans lesquelles elle s’est développée. Dans 
l’immédiat, sa forte concentration dans la vallée du Saint-Laurent lui permet 
de résister à d’éventuels projets d’assimilation mais, à plus long terme, la 
saturation toujours croissante du territoire seigneurial va l’amener à chercher 
ailleurs et plus loin son lieu d’établissement et ses modalités de survie. 
L’expérience migratoire acquise dans les générations précédentes sera alors 
largement mise à contribution pour faciliter cette nouvelle aventure.
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termes. On assiste à plusieurs endroits 
à un certain durcissement du cadre 
seigneurial, le seigneur cherchant à 
imposer un renversement du rapport 
de force qui avait prévalu jusqu’alors 
en faveur des censitaires. Perception 
plus rigoureuse des redevances, obli
gation de présenter ses titres lors de la 
confection de papiers terriers, impo
sition par la suite de nouveaux droits 
ou réact ivat ion d ’anciens, autant 
d’éléments illustrant la volonté des 
seigneurs de ne plus laisser les censi
taires profiter des largesses du passé.

Si les vieilles paroisses montrent ces 
signes de maturation, il demeure que 
dans les marges et en périphérie, on 
trouve encore des conditions de vie 
rudimentaires similaires à celles qui 
existaient au xviie siècle. En fait, le 
front pionnier n’a pas disparu, il conti
nue simplement d’être en mouvement 
au gré des poussées de peuplement. 
Le contraste existant entre les vieilles 
paroisses e t  les f ronts pionniers 
demeure très marqué.

L’achèvement du remplissage des 
espaces vides sur le littoral, la poussée 
dans les rangs de l’intérieur et vers les 
marges, combinés à l’appétit foncier 
de nouvelles générations de jeunes 
Canadiens toujours plus nombreuses, 
forcent la reprise des concessions de 

seigneuries à partir de 1729. Il s’agit là 
de la dernière expansion seigneuriale 
de l’histoire du territoire laurentien. 
C’est ainsi que de nouvelles régions 
s’ouvrent au peuplement comme le 
HautRichelieu et la Beauce, pre
nant appui sur des aff luents majeurs 
du SaintLaurent.

L a  m o b i l i t é  q u i  e x i s t a i t  a u 
xviie siècle n’a pas cessé au xviiie. 
Elle prend principalement la forme 
de f lux migratoires entre les vieilles 
paroisses et les fronts pionniers selon 
des réseaux reposant fortement sur les 
liens de parenté. On remarque aussi 
que la recherche d’un lieu d’établisse
ment a poussé des Canadiens audelà 
de la vallée du SaintLaurent, comme 
à Détroit, dès le début du xviiie siècle, 
et au Pays des Illinois dans les décen
nies suivantes. Avec la présence d’un 
certain nombre de voyageurs impli
qués dans le commerce des fourrures 
qui ont choisi d’élire domicile dans 
les Pays d ’en Haut avant et après 
la Conquête de 1760, ces peuple
ments extralaurentiens constituent 
la première manifestation durable 
de la pénétrat ion canadienne de 
l’intérieur nordaméricain.

les zones d’occupation. C’est dans les 
« vieilles paroisses » que l’on retrouve 
les caractéristiques définissant la matu
ration. Ces établissements anciens, 
quelquesuns remontant aux années 
16301640, les autres, plus nombreux, 
aux années 16601670, se distinguent 
notamment par une forte capacité de 
production agricole leur permettant de 
dégager des surplus et de participer aux 
exportations de farine vers Louisbourg 
dans les années 1730. Des famil les 
paysannes des vieil les paroisses en 
viennent à accumuler un patrimoine 
important qui leur donne l’opportu
nité d’établir leurs enfants dans les 
meilleures conditions possibles. Bien 
sûr, l’aisance et la prospérité ne sont 
pas le lot de tous : les vieilles paroisses 
sont touchées par l’apparition d’une 
différenciation économique bien plus 
profonde qu’au xviie siècle. Dans les 
plus grosses paroisses, les exploitants 
agricoles aisés forment un noyau suf
fisamment important pour favoriser la 
venue de marchands ruraux et de gens 
de métiers qui viennent offrir leurs 
services. L’arrivée de ces individus 
est souvent à l’origine d’un embryon 
d’habitat groupé, d’où émergera un 
village le moment venu. Cette matura
tion des vieilles communautés rurales 
ne se traduit pas simplement en ces 

vue du bassin de québec et de L’îLe d’orLéans, de L a pointe de Lév y 
et des cHutes montmorenc y, vers 1784 [détaiL]
Collection James Peachey. Bibliothèque et Archives Canada, 1989-218-6



postes, missions 
et métissages dans 
Les pays d’en Haut
Par Nathalie Kermoal

Bien que datée de 1717, cette carte montre l’emplacement du fort 

abandonné en 1697-1698, situé sur la rive nord de l’entrée du lac 

Michigan et déplacé sur l’entrée sud du lac en 1712-1715.

Quoique le terme « métis » existe, en 
France, depuis le xiie siècle, son uti-
lisation est limitée jusqu’à la f in du 
Régime français (Havard et Vidal, 
2006). Le mot « métis » apparaît pour la 
première fois en 1770 dans une publi-
cation métropolitaine, dans laquelle 
on affirme catégoriquement que « les 
Métis [...] inférieurs aux créoles, sur-
passent néanmoins de beaucoup 
les naturels de l’Amérique » (Jaenen, 
1985 : 61). Les Ojibwés utilisaient le 
mot « wissakodewinmi » qui veut dire 
« homme des bois à moitié brûlé ». Les 
Français ont repris la traduction et les 
ont appelés « Bois-Brûlés ».

Les débuts du métissage en 
Nouvelle-France

Le métissage ne touche pas les régions 
de la Nouvelle-France avec la même 
intensité (Havard et Vidal, 2006 : 
378). En Acadie, i l aurait été élevé 
en certains endroits. Selon certains 
observateurs, la pratique des mariages 
mixtes y était tellement courante de 
1607 à 1675 qu’il était parfois difficile 
de distinguer les Acadiens des Amé-
rindiens (dans ce cas-ci, les Micmacs 
et les Malécites) (Dickason, 1985). 
On retrouve le même phénomène 
dans le Pays des Il l inois. Dans les 
postes isolés des Pays d’en Haut et de 
la Louisiane, les militaires comme les 
coureurs de bois contribuent au métis-
sage (Havard et Vidal, 2006). Au fil 
du temps, ce dernier fait l’objet d’une 
politique soit d’encouragement, soit 

de découragement, selon les résultats 
de l ’assimilation des Amérindiens. 
Les Français ont avant tout « l’espoir 
de soumettre – à Dieu et au roi – les 
autochtones, mais ils se résignent à 
l’alliance » (Havard et Vidal, 2006 : 382).

Dès 1610, Samuel Champlain ini-
t ie la pénétrat ion f rançaise dans 
l ’arrière-pays. I l établit au f i l des 
années des contacts avec plusieurs 
groupes autochtones et en prof ite 
pour faire la promotion de la traite 
des fourrures. Désireux de consolider 
ses alliances avec les Amérindiens, 

Champlain envoie des jeunes gens 
ou truchements (interprètes) vivre 
en pays autochtone. Les plus connus 
sont Nicolas Vigneau, Étienne Brûlé 
et Jean Nicol let. Ces hommes ont 
pour mission d’apprendre les langues 
amérindiennes, d’observer les mœurs 
du pays et d’inciter les Autochtones 
à ramener des peaux pour la traite 
chaque printemps (Mathieu, 2001). 
Dans la mesure où ils hivernent dans 
les camps autochtones – parfois même 
ils y vivent plusieurs années (Nicollet 
v it chez les Nippisingues pendant 

L a  t r a i t e  d e s  f o u r r u r e s  a s s u r e  u n e  p r é s e n C e  f r a n ç a i s e  m a r q u é e  d a n s  L a  r é g i o n  d e s 

gr a n ds L aC s e t d u no r d - o u e s t,  e t Ce,  m a Lg r é u n e p o L i t i q u e n e favo r is a n t pa s L’e x pa n si o n 

d’u n e Co Lo n i e d e p e u p L e m e n t à L’e x t é r i e u r d e L a va L L é e d u sa i n t- L au r e n t.  av e C L e  t e m p s, 

Ce t t e pr é se n Ce se fa i t pL us per m a ne n t e, p uisq ue L e s m a r i ag e s e n t r e L e s fr a n ç a is/C a n a die n s 

e t L e s a mér i n d ie n n e s a m o rCe n t L a n a is s a n Ce d e Comm u n au t é s mé t is se s d is t i n C t e s.

pL an de missiLimakinak aveC L a desCription 
de L a route du missisipi, vers 1717 [détaiL]
Newberry Library, VAuLT drawer Ayer MS map 30 sheet 109

L e s  p r e m i e r s  f o y e r s  d e  p e u p L e m e n t,  16 0 4 -176 3C h a p i t r e  1

			Le père hennepin déCouvrant Les Chutes saint-
antoine, reConstitution datant de 1905 [détaiL]
Douglas Volk. Library of Congress, LC-uSZ62-114954
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neuf ans alors qu’Étienne Brûlé passe 
quatre ans chez les Hurons) – i ls 
adoptent rapidement le mode de vie 
amérindien ainsi que leur habillement. 
D’autres, dans le sillage de ces aventu
riers de la première heure, intégreront 
le mariage à une Amérindienne ou à 
une Métisse aux alliances politiques 
et économiques, leur accordant ainsi 
des avantages indéniables au sein de 
la nécessaire et constante collabo
ration avec les peuples autochtones 
(Dickason, 1996 ).

Politique de francisation 
ou d’indianisation?

« Champlain, les récollets en Huronie 
et les premiers jésuites favorisèrent les 
mariages entre les deux races comme 
moyen de ne former qu’un seul peuple, 
mais aussi de favoriser des unions 
stables et perpétuelles » (Jaenen, 1985 : 
58). La politique de francisation des 
Amérindiens mise de l’avant par les 
autorités françaises dès le xvie siècle 
et relancée à maintes reprises au siècle 
suivant provoque au x v iii e siècle 
dépit et frustration (Havard et Vidal, 
2006 ). Malgré les multiples tentatives 
d ’assimilation par l ’entremise des 
missions et des pensionnats, cette stra
tégie se solde par un échec. Toutefois, 
l’« indianisation » des Français, bien 
que ne découlant pas d’une politique 
officielle, s’avère un succès total. En 
effet, la traite des fourrures favorise 
les mariages entre Amérindiennes et 
Français, permettant au voyageur ou 
au coureur des bois d’avoir accès aux 
réseaux d’al liances autochtones et 
lui assurant une meilleure chance de 
survie grâce au travail indispensable 
des femmes. Ce sont les « mariages à 
la façon du pays » qui seront les plus 
pratiqués, autant dans les Pays d’en 
Haut que, plus tard, dans le Nord
Ouest. Dans la mesure où les enfants 
de ces couples sont automatiquement 
intégrés dans la famille maternelle 
ou bien, dans certains cas, lorsqu’ils 
sont baptisés ils « disparaissent » sous 
un nom français, il est pour ainsi dire 
impossible d’en déterminer le nombre. 
D’ailleurs, selon Havard et Vidal, au 
xviie siècle, les Français « ne faisaient 
pas systématiquement la distinction 
entre les Indiens et les métis qui for
maient une même population et se 
comportaient de façon identique » 

(Havard et Vidal, 2006 : 377). À l’ins
tar de leurs homologues amérindiens, 
les Métis participent pleinement à la 
traite des fourrures et servent d’inter
médiaires et d’interprètes auprès des 
Français.

L’idéal d’un « seul peuple » ne don
nant pas les résultats escomptés, la 
France décide d’interdire les mariages 
mixtes. Ce n’est pas le métissage en 
soi que les autorités veulent interdire, 
mais le désordre et le libertinage. En 
effet, la liberté qu’offrent les Pays d’en 
Haut attire nombre de Français qui 
désirent sortir des cadres stricts de la 
société. Paradoxalement, c’est grâce à 
cette interdiction que l’on verra naître 
des communautés métisses distinctes 
autour des Grands Lacs dans les 
années 1690, l’idéal d’un seul peuple 
laissant, peu à peu, la place à l ’idée 
d ’un nouveau peuple, voire même 
d’une nouvelle nation (Dickason, 1985).

Les postes et forts des Grands Lacs 
au cœur de la traite des fourrures

Soucieuse d’entretenir de bonnes rela
tions avec les peuples amérindiens, 
de se maintenir dans la région et de 
manifester sa présence (surtout par 
rapport aux Anglais), la France établit 
un réseau de postes et de forts qui se 
développe sur le bassin hydrogra
phique du SaintLaurent, des Grands 
Lacs, du HautMississippi et de la 
région de la mer de l’Ouest (Havard et 
Vidal, 2006 ). Ces postes ont une fonc
tion à la fois militaire, géopolitique et 
commerciale, puisqu’ils sont aussi des 
lieux de traite. Ils sont généralement 
situés à proximité des villages amérin
diens, mais aussi de façon stratégique 
près des détroits, des portages et des 
cours d’eau, assurant ainsi le contrôle 
des voies de communication (Havard 
et Vidal, 2006 ). Souvent fortif ié, le 
poste « était commandé par un offi
cier et regroupait un petit nombre de 
soldats, auxquels s’ajoutaient parfois 
quelques habitants » (Havard et Vidal, 
2006 : 436). On compte parmi les 
plus importants le fort Frontenac sur 
le lac Ontario (aujourd’hui Kings
ton), le fort Niagara et le fort Rouillé 
(aujourd’hui Toronto), le fort Pont
chartrain (aujourd’hui Détroit) et le 
fort Michillimackinac. Aux activités 
commerciales et militaires s’ajoutent 
les activités religieuses. Les mission

naires jésuites (avec les récollets et les 
sulpiciens) participent activement à 
l’exploration du continent à travers leur 
désir de sauver des âmes dans le but 
de les franciser. Ils fondent plusieurs 
missions dans l ’arrièrepays entre 
1665 et 1670, notamment la mission 
SaintEsprit à Chagouamigon (1665) 
près du lac Supérieur, la mission du 
SaultSainteMarie (1668), la mission 
de SaintFrançoisXavier près de la baie 
verte et celle de SaintIgnace à Michilli
makinac (1670) (Havard, 2003 ).

C’est au cœur de l’arène de la traite 
des fourrures qu’une nouvelle société 
a pris forme. La chute de la Huronie 
en 1649 engendra une incursion fran
çaise vers l’intérieur, les intermédiaires 
hurons n’étant plus là pour assurer 
l ’approvisionnement en fourrures. 
La distance à couvrir pour trouver 
des peaux poussait les voyageurs à 
hiverner dans les camps autochtones, 
renforçant ainsi les alliances de traite. 
Outre les voyageurs autorisés à faire 
de la traite, en 1700, environ une cen
taine de « horslaloi » ou « coureurs 
des bois » résidaient dans la région 
et vivaient avec des Amérindiennes 
(Peterson, 1985). Étant donné que 
cer ta ins de ces coureurs des bois 
adoptèrent le mode de vie et de pensée 
autochtones, ils peuvent être considé
rés comme des Métis (Ray, 1996a ).

Avant la Conquête et l ’avènement 
des grandes compagnies, ce sont des 
familles métisses indépendantes qui 
dominent le commerce des fourrures, 
notamment la fami l le Cadotte du 
SaultSainteMarie, qui contrôle la 
traite dans la région du Wisconsin. 
D’autres noms célèbres marquent la 
région, notamment celui de Magdelaine 
(Marçot) LaFramboise de Michil li
mackinac qui, après le meurtre de son 
mari, Joseph LaFramboise, décide de 
reprendre les affaires, qu’elle mène ron
dement. À Michillimackinac, on retrace 
plusieurs générations de Langlade, 
Bertrand, Desrivières, Amelin, Bou
rassa, Parent, Amiot, Chaboyer, Ainse, 
Blondeau et Chevalier (Peterson, 1985). 
La mobilité géographique des Métis des 
Grands Lacs combinée à la politique 
d’hégémonie française va permettre 
à la traite des fourrures de se déplacer 
encore plus loin vers l’Ouest.
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Le Nord-Ouest

L es voyages  de L a Vérend r ye e t 
l ’établissement de postes de traite 
favorisent l ’émergence de familles 
métisses dans ce qui deviendra au 
xixe siècle et au xxe siècle le Manitoba 
et la Saskatchewan, mais aussi audelà 
de ces régions officiellement explorées 
par les Français, notamment dans 
l ’AthabascaMackenzie (Payment, 
1998). C’est au cours du xviiie siècle 
que la stratégie d’occupation française 
du territoire va s’étendre audelà des 
Grands Lacs, jusqu’au NordOuest. 
Pierre Gaultier de Varennes, sieur de 
La Vérendrye, alors commandant d’un 
poste de traite sur la rivière Nipigon, 
entend les Amérindiens parler d’une 
grande riv ière vers l ’Ouest. Intri
gué et décidé à trouver cette « mer » 
de l ’Ouest, i l arr ive à convaincre 
Louis XV du bienfondé d’une telle 
mission. La France, toujours désireuse 
d’étendre son hégémonie en Amérique 
du Nord et à trouver une route vers le 
Pacifique, met à la disposition de La 
Vérendrye et de ses fils des fonds pour 
qu’ils établissent des postes de traite 
du lac Supérieur jusque dans l’Ouest. 

Le roi leur donne aussi un monopole 
de traite qui couvre les territoires de 
la Compagnie de la Baie d’Hudson, 
fondée en 1670. À l ’été de 1732, La 
Vérendrye, deux de ses fils, quelques 
voyageurs et des Amérindiens s’en
foncent lentement vers l’intérieur du 
continent en canot. Cette expédition 
est guidée par un Cri du nom d’Ocha
gach. Bien que nous ne connaissions 
pas grandchose de la vie de ce guide, 
i l dessine sur une carte (devenue 
célèbre) la route de canot menant du 
lac Supérieur au lac Winnipeg (Ray, 
1996b). Grâce au savoir amérindien, 
en dix ans, les La Vérendrye établissent 
une série de postes de traite dont le 
fort SaintPierre (Rainy Lake), le fort 
SaintCharles (Lac des Bois), le fort 
Maurepas (sur la rivière Winnipeg), 
le fort Rouge (à la jonction des rivières 
Rouge et Assiniboine), le fort la Reine 
(Portage La Prairie), le fort Dauphin 
(sur le lac Manitoba), le fort Bourbon 
(sur le lac Winnipegosis) et le fort 
Pascoyac (sur la rivière Saskatchewan). 
En 1751, Jacques Le Gardeur de Saint
Pierre (le successeur de La Vérendrye) 
et ses hommes atteindraient les mon

tagnes Rocheuses et y construiraient 
un for t du nom de La Jonquière. 
Quoiqu’on ne sache pas avec certitude 
si ce poste a existé, certains pensent 
que le fort La Jonquière était situé près 
du site du poste de traite de Rocky 
Mountain House en Alberta a lors 
que d’autres avancent qu’il se situait 
à l ’extérieur de Calgary (Kermoal, 
2005). En 1754, Louis La Corne (le 
successeur de Le Gardeur) construit 
le fort SaintLouis à la fourche de la 
rivière Saskatchewan. Comme par le 
passé, les Français dépendent de leurs 
alliés autochtones pour maintenir leur 
présence et pour mener à bien leurs 
activités de traite. Bien que cette série 
de forts permette une meilleure assise 
territoriale française dans l’Ouest, cela 
ne semble pas inquiéter outre mesure 
la Compagnie de la Baie d’Hudson, qui 
continue ses activités de traite dans 
les alentours immédiats de ses postes 
le long des côtes de la baie d’Hudson. 
De temps en temps, elle envoie sim
plement quelques hommes espionner 
les agissements des Français dans la 
région (Ray, 1996b).

Au xvie siècle, l’intégration et l’assimilation des Autochtones dans la société 
coloniale étaient fondamentales à la bonne marche de l’entreprise des 
grands empires. Peu encline à stimuler l’émigration de ses propres sujets, la 
Couronne française favorisa d’abord, avec l’aide des autorités religieuses, 
l’assimilation des Amérindiens (politique qu’elle nommera francisation) mais, 
à la différence de l’Espagne et du Portugal, elle tenta de le faire en utilisant 
le métissage comme instrument d’empire. Dès les débuts du Régime français, 
l’établissement d’un réseau de missions et de postes, au Canada et dans les 
Pays d’en Haut notamment, va jouer un rôle crucial dans l’émergence de la 
traite des fourrures, dans l’interaction avec les autochtones et dans l’appari-
tion du métissage. Au début du xviiie siècle, la f in des hostilités répétées avec 
les Iroquois, suite à la signature de la paix de Montréal en 1701, va présider à 
l’expansion de ce réseau et de la traite jusque dans le Nord-Ouest, aux pieds 
des Rocheuses, ainsi qu’à la naissance de communautés métisses. 

vue du coLoniaL micHiLimackinac 
à mackinaw cit y, micHigan, 2000
Mackinac State Historic Parks
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Les Canadiens du détroit 
du lac Érié, 1701-1800
Par Guillaume Teasdale

E n  17 0 1 ,  A n t o i n E  L A u m E t  d E  L A  m o t h E ,  s i E u r  d E  C A d i L L A C ,  C o n s t r u i t  L E  f o r t 

P o n t C h A r t r A i n  s u r  L A  r i v E  n o r d  ( A C t u E L  m i C h i g A n )  d E  L A  r i v i è r E  d é t r o i t  E t  E n 

d E v i E n t  L E  C o m m A n d A n t.  C i n q  A n s  P L u s  tA r d,  i L  y  f A i t  v E n i r  d E s  f A m i L L E s  C A n A d i E n n E s 

d E  L A  v A L L é E  d u  s A i n t- L A u r E n t  E t  L E u r  C o n C è d E  d E s  t E r r E s  :  E n  170 9,  L’o n  d é n o m b r E r A 

u n E  C E n tA i n E  d E  C o L o n s  à  d é t r o i t,  t o u s  r é s i d A n t  à  L’ i n t é r i E u r  d u  f o r t.

En 1707, il s’autoproclame seigneur du 
lieu, mais, irritées, les autorités colo-
niales le démettent de ses fonctions 
en 1710. En 1716, Louis XV annule 
tous les titres fonciers que Laumet 
de La Mothe a concédés : plusieurs 
familles retournent alors dans la val-
lée du Saint-Laurent. Durant les deux 
décennies suivantes, Détroit demeure 
un poste avancé de l ’Empire fran-
çais habité par seulement quelques 
familles canadiennes et où la traite des 
fourrures prévaut. 
En 1734, les autorités coloniales auto-
risent à nouveau la distribution de 
terres en roture par l ’entremise des 
officiers militaires qui se succéderont 
au poste de commandant du for t 
Pontchartrain. Quelques dizaines de 
familles obtiennent ainsi des titres 

fonciers du côté nord de la rivière 
Détroit et ouvrent des côtes sur le 
modèle des seigneuries de la vallée 
du Saint-Laurent, dont elles sont ori-
ginaires. En 1749, avec l’arrivée d’un 
groupe de famil les en provenance 
de Montréal, la colonisation de la 
rive sud de la rivière (dans l ’actuel 
Ontario) débute. 
À l’aube de la Conquête britannique, 
450 Canadiens résident à Détroit, dont 
près de la moitié sont de sexe féminin. 
En proportion, ils possèdent autant 
d’animaux de ferme que leurs homo-
logues de la vallée du Saint-Laurent. 
Leurs rotures s’étendent sur près de 
trente kilomètres le long des rives de la 
rivière Détroit et plusieurs colons y font 
pousser des arbres fruitiers, notam-
ment des pommiers et des pruniers.

Lorsque la région passe sous juridic-
tion britannique en 1763, la grande 
majorité des habitants continuent 
d ’habiter sur leurs terres et i ls en 
acquièrent de nouvel les des Amé-
rindiens. Dans la foulée de la guerre 
d’Indépendance des États-Unis (1776-
1783), des milliers de réfugiés loyalistes 
s’installent en territoire britannique, 
sur la rive sud de la rivière Détroit et 
du lac Sainte-Claire. Quant au ter-
ritoire situé au nord de la rivière, il 
devient américain en droit, mais il faut 
attendre l’année 1796 pour que la pré-
sence britannique s’estompe. Pendant 
les décennies qui suivent, la présence 
anglo-américaine a une inf luence limi-
tée sur leur mode de vie.

LA rivièrE du détroit dEPuis LE L AC 
sAintE-CL AirE jusqu’Au L AC érié, 1764
Charles-Nicholas Bellin. Archives de l’Ontario, 
C 78, AO 6699
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Les voyages exploratoires
L a « découver te  »  de la  «  g ra nde 
rivière » s’était faite dans le prolonge-
ment des explorations menées par les 
Canadiens dans les Pays d’en Haut, les 
territoires en amont de Montréal, dans 
la seconde moitié du xviie siècle. Si les 
missionnaires et les marchands sou-
haitaient trouver de nouvelles tribus 
à évangéliser et avec qui échanger des 
fourrures, les explorateurs partaient 
à la recherche de mines d’or et d’une 
voie d’accès à la mer de l’Ouest. Ces 
mêmes motivations furent à l’origine 
de l ’expédition dont le gouverneur 
Louis de Buade, comte de Frontenac 
et l’intendant Jean Talon confièrent 
la direction à Louis Jolliet et Jacques 
Marquette en 1673. Le cartographe et 
le jésuite furent chargés d’explorer le 
cours d’eau que les Indiens « appellent 
Michissipi qu’on croit se déverser dans 
la mer de Californie ». Ils descendirent 
le f leuve jusqu’à la rivière des Arkan-
sas, puis rebroussèrent chemin, ayant 
établi que le Mississippi se jette dans 
le golfe du Mexique et non pas dans la 
mer de l’Ouest. À son retour à Québec, 
Jolliet demanda en vain aux autorités 
l’attribution d’une seigneurie au Pays 
des Illinois. Le ministre de la Marine, 
Jean-Baptiste Colbert, marquis de 
Seigneley, refusa parce qu’il souhai-
tait cantonner la colonisation dans la 
vallée laurentienne et ne pas disperser 
les faibles forces démographiques et 
économiques de la colonie.

Quatre ans plus tard, l ’aventurier 
rouennais René-Robert Cavelier de La 
Salle, qui avait déjà entrepris plusieurs 
voyages de traite au sud des Grands 
Lacs, se rendit à la Cour de France 
afin d’obtenir l’autorisation d’explo-
rer l’embouchure du Mississippi à ses 
frais. Pressé par Frontenac qui était 
le protecteur et l’associé de La Salle, 
Colbert accepta sa requête par désir 
de trouver un port libre de glaces par 
lequel on pourrait accéder au Canada. 
En 1678, La Salle retourna à Québec 
et, l ’année suivante, i l se rendit au 
Pays des Illinois, où il construisit le 
Fort Crèvecœur. C’est de là que deux 
ans plus tard partit l ’expédition qui 
atteignit le delta du Mississippi le 
6 avril 1682. Trois jours plus tard, La 
Salle prenait solennellement possession 
des territoires baignés par le f leuve et 
ses aff luents au nom du roi Louis XIV. 
Il les baptisa du nom de « Louisiane » 
en l’honneur du monarque.

À son retour au Canada, le découvreur 
fut mal accueil l i par le gouv erneur 
Joseph-Antoine Lefebvre de La Barre, 
qui remplaçait Frontenac. Il repartit 
alors en France afin de convaincre le 
souverain de la nécessité d’établir une 
colonie en Louisiane. Arguant de la 
proximité des mines du Mexique, il 
obtint de Colbert une commission lui 
accordant le commandement des terres 
s’étendant entre la rivière des Illinois 
et la Nouvelle-Espagne. Cette fois-ci, 
La Salle tenta d’atteindre le delta du 

Mississippi par la mer, mais l ’expé-
dition fut un fiasco. En février 1685, 
l ’explorateur et ses hommes débar-
quèrent beaucoup trop à l’ouest, sur 
les côtes du Texas actuel. Pendant deux 
ans, ils cherchèrent en vain le f leuve. 
Finalement, en mars 1687, La Salle fut 
assassiné par l’un de ses compagnons 
d’infortune. Les rescapés finirent par 
trouver refuge au Fort Saint-Louis 
des Illinois.

Au début des années 1690, Henri 
de Tonty, le l ieutenant de La Sal le 
demeuré au Pays des I l l inois ,  e t 
quelques of f iciers canadiens sug-
gérèrent chacu n de leur côté de 
reprendre les projets de l’explorateur 
normand, mais la Cour ne donna pas 
suite à ces propositions en raison de la 
guerre de la Ligue d’Augsbourg. L’inté-
rêt de la Couronne pour la Louisiane 
ressurgit néanmoins en 1697, après 
la signature de la paix, la publication 
à Utrecht de l ’édition des voyages 
du père Louis Hennepin qui invitait 
formellement Guillaume d’Orange 
à s’emparer de ce vaste territoire et 
l’annonce d’un projet anglais d’occu-
pation de la val lée du Mississippi. 
Soucieux de devancer les Anglais, 
le ministre Jérôme Phélypeaux de 
Pontchartrain donna au Canadien 
Pierre Le Moyne d’Iberville, qui avait 
remporté de belles victoires dans la 
baie d’Hudson au cours du dernier 
conflit, la direction d’une petite f lotte 
de deux navires, chargée de prendre 
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Produite vers 1729, cette carte témoigne 

des relations parfois tumultueuses entre 

les autorités coloniales et les populations 

autochtones de la Basse-Louisiane.

		carte particuLière des natcHez étabLie par Les françois 
et [fort] détruit par Les sauvages dudit Lieu en 1729, Ledit 
poste éLoigné de cent Lieues de L a nouveLLe orLéans, 1730
Anonyme, possiblement Dumont de Montigny. The Newberry Library, 
MapPhoto France, BSH C 4044-48

possession des bouches du f leuve. La 
Badine et le Marin, atteignirent la baie 
de La Mobile le 31 janvier 1699.

Des débuts hésitants

Durant les deux premières décen
nies du xviiie siècle, la colonisation 
se développa essentiellement sur les 
rivages du golfe du Mexique. Les pre
miers établissements littoraux furent 
marqués par une grande instabilité en 
raison de la difficulté à trouver un site 
convenable pour implanter le centre 
de la colonie, qui changea ainsi à cinq 
reprises entre 1699 et 1722.

Au cours de cette période, l’émigra
tion de France vers la Louisiane fut 
insignifiante. À l’origine, en effet, la 
monarchie ne souhaita pas faire de ce 
nouvel établissement une colonie de 
peuplement. Elle lui attribua d’abord 
un rôle stratégique, celui de bloquer 

l ’avancée anglaise en direction des 
possessions espagnoles. Ce rôle s’inté
grait dans une politique impérialiste 
plus large, formulée par Louis XIV 
en 1701. La Nouvel leFrance dans 
son ensemble, de l ’Acadie au golfe 
du Mexique, devait constituer une 
barrière à l’expansion anglaise à l’inté
rieur du continent nordaméricain.

La guerre qui éclata en Europe en 
1702 eut des conséquences dramatiques 
en Louisiane. Cette colonie naissante, 
qui dépendait presque entièrement 
des envois de métropole, fut abandon
née à ellemême. Entre 1708 et 1711, 
les communications avec la France 
furent même totalement interrom
pues, du fait de la désorganisation de 
la Marine. Les quelque 200 colons et 
soldats louisianais ne survécurent que 
grâce aux Amérindiens. À la signa
ture de l’armistice en 1712, prélude au 

traité de paix signé l’année suivante 
à Utrecht, Pontchartrain envisagea 
même momentanément d’échanger la 
Louisiane contre la partie espagnole de 
SaintDomingue, mais il abandonna 
cette idée en raison du rôle stratégique 
essentiel de la colonie du Mississippi. 
Toutefois, parce qu’il avait conscience 
que la Couronne n’avait pas les moyens 
de financer son peuplement et sa mise 
en valeur, le ministre décida alors de 
concéder le monopole commercial de 
la Louisiane à une compagnie. Celleci 
devait financer la colonisation grâce au 
commerce avec les colonies espagnoles 
voisines et à l’exploitation des mines.

C’est Antoine Crozat, conseiller du 
roi et secrétaire de ses finances, qui 
fut choisi. Celuici se trouvait à la tête 
d’une fortune considérable qu’il avait 
acquise dans les offices de finance et 
dans le grand négoce. En contrepartie 
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de son monopole commercial, Crozat 
devait envoyer deux bateaux par an 
en Louisiane, avec à leur bord vingt 
jeunes gens des deux sexes et vingt
cinq tonneaux de marchandises pour 
le service du roi. Très rapidement, il se 
rendit compte qu’il ne pourrait déve
lopper le commerce de la colonie avec 
une politique migratoire si peu ambi
tieuse. Il considérait néanmoins que le 
peuplement relevait de la responsabi
lité du pouvoir royal et qu’il ne pouvait 
y contr ibuer f inancièrement que 
dans la mesure de ses moyens. Aussi 
suggératil de financer le passage et 
l’établissement de 400 à 600 colons par 
an grâce à l’institution d’une loterie 
en faveur des « pauvres » désireux de 
se rendre en Louisiane ou au prélève
ment de 3 % sur les produits de toutes 
les loteries du royaume. Son projet fut 
soutenu par Pontchartrain, mais rejeté 
par le contrôleur des finances, Nicolas 
Desmaretz, qui, d’un côté, craignait 
que le royaume affaibli par la guerre et 
la misère ne se dépeuplât, et, de l’autre, 
ne s’intéressait qu’à l ’île Royale. Le 
ministre de la Marine parvint seule
ment à obtenir l ’envoi en Louisiane 
de deux compagnies supplémentaires, 
la défense de la colonie relevant de la 
Couronne et pas de Crozat. L’immi
gration se réduisit alors à l ’arrivée 
de ces 112 soldats et d’une vingtaine 
d’ouvriers, en dehors de celle de la 
vingtaine de jeunes gens prévue par les 
lettres patentes. Mais, dès 1714, voyant 
que les profits immédiats n’arrivaient 
pas, le financier cessa de remplir ses 
obligations en matière de peuplement.

En 1715, avec la mise en place de la 
Régence et de la polysynodie, Crozat 
retrouva cependant un certain intérêt 
à son monopole. Il voulut alors tirer 
parti de l’avènement de personnali
tés nouvelles qui s’intéressaient de 
près aux affaires coloniales et sem
blaient enclines à soutenir davantage 
la Louisiane. Entre 1715 et 1717, i l 
envoya ainsi au Conseil de Marine de 
nombreux mémoires dans lesquels il 
mettait en avant l’intérêt stratégique 
de la colonie contre les Anglais et son 
potentiel économique. Il soulignait 
la nécessité de solidifier l’occupation 
du Mississippi, en augmentant les 
troupes, en fortif iant les établisse
ments et en acheminant des migrants 
civils. Estimant toujours que le peu

plement relevait principalement de 
la responsabilité du pouvoir royal, il 
suggéra d’envoyer en Louisiane des 
fauxsauniers et des filles des hôpitaux. 
Ce programme remporta l’adhésion 
du Conseil, mais la seule réalisation 
concrète résida dans la levée de quatre 
compagnies supplémentaires, ce qui 
permit néanmoins de doubler les 
forces armées de la colonie et d’éta
bl ir de pet its postes mi l ita ires et 
commerciaux à l’intérieur des terres 
aux Natchez, aux Natchitoches et 
aux Alibamons. En revanche, les for
tif ications de l ’ î le Dauphine furent 
à peine commencées et les quelques 
dizaines de fauxsauniers et de filles 
des hôpitaux qui furent alors recrutés 
ne parvinrent pas en Louisiane avant 
la fin de l’année 1717. Cela faisait, en 
effet, un an que la gestion de la colonie 
était perturbée par la démission que 
Crozat avait remise dès janvier 1717, le 
financier souhaitant déduire les capi
taux investis en Louisiane de la taxe 
de 6,6 millions de livres que venait 
de lui imposer la Chambre de justice 
chargée de poursuivre les traitants 
véreux. Au moment de sa rétrocession, 
la colonie ne comprenait que 550 per
sonnes, dont 300 soldats. Aux Français 
s’étaient joints des Canadiens venus 
avec d’Iberville ou descendus des Pays 
d’en Haut.

Le peuplement organisé

Malgré le bilan médiocre du régime de 
Crozat en Louisiane, le pouvoir royal 
choisit pourtant une nouvelle fois de 
remettre la colonie entre les mains 
d’une compagnie. C’est d’ailleurs le 
financier qui, le premier, avait suggéré 
cette idée. Le maréchal d’Estrées la 
présenta au Conseil de régence dès le 
11 janvier 1717 et elle fut approuvée, la 
monarchie n’ayant pas de son propre 
aveu les moyens financiers de soutenir 
l’entreprise louisianaise. Le monopole 
commercial de la colonie fut attribué 
en août 1717 à la Compagnie d’Occi
dent, fondée par le financier écossais 
John Law. La Compagnie, qui devait 
prendre deux ans plus tard le nom de 
Compagnie des Indes, souhaitait faire 
de la Louisiane une véritable colonie 
de peuplement. Ses lettres patentes 
lui fixaient d’ailleurs l’obligation de 
transporter au Mississippi 6 000 Euro
péens et 3 000 Africains en vingtcinq 

ans. Elles la rendaient également res
ponsable du recrutement militaire. Si 
ses pouvoirs étaient importants, ses 
charges l’étaient tout autant. La Com
pagnie les accepta, car elle attendait 
beaucoup de l’exploitation des mines 
en HauteLouisiane et de la culture 
de produits exportables en métropole, 
tels que le tabac et l ’indigo, dans la 
basse vallée du Mississippi. Depuis 
déjà plusieurs années, les autorités 
locales et les colons mettaient en avant 
la nécessité d’orienter l ’effort colo
nisateur en priorité sur cette vallée 
du Mississippi, où se trouvaient les 
terres les plus fertiles et non plus sur 
le littoral désolé et inculte du golfe 
du Mexique. C’est pourquoi, dès sep
tembre 1717, la Compagnie décida 
de fonder une ville sur le f leuve, qui 
devait servir d’entrepôt à la colonie. 
Elle la baptisa du nom de Nouvelle
Orléans, en l’honneur du Régent.

Le site de la ville fut choisi en 1718 
par JeanBaptiste Le Moyne de Bien
ville, qui avait accompagné son frère 
d’Iberville dès sa première expédition 
en 1699 et qui était alors le comman
dant de la colonie. Il le fixa à près de 
140 kilomètres de la côte sur la partie 
convexe d’un méandre du Mississippi, 
sur sa rive orientale, à proximité du 
bayou SaintJean. L’endroit était un 
lieu de portage très fréquenté par les 
Amérindiens. Il était occupé depuis 
1708 par une dizaine de colons qui 
s’y étaient installés sous le comman
dement de l’officier volontaire Louis 
Juchereau de SaintDenis et qui y 
cultivaient quelques terres ; Crozat 
avait souhaité y établir un petit poste 
militaire et commercial. L’intérêt du 
site était qu’il était accessible depuis 
la mer par deux voies différentes : le 
f leuve et son delta, le bayou Saint
Jean et le lac Ponchartrain. Mais les 
autorités demeurèrent longtemps 
dans l’incertitude à propos de la pos
sibilité de faire passer des vaisseaux 
de haute mer par un bras du delta. Le 
lieu était également marécageux et 
inondable. En outre, la guerre contre 
l ’Espagne en 1719 focalisa l ’atten
tion de la Compagnie sur le littoral. 
Aussi persistatelle très longtemps 
dans sa décision d’installer le centre 
de la colonie sur la côte du golfe du 
Mexique. Finalement, s’appuyant sur 
les projets de l ’ingénieur Adrien de 
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Pauger pour lutter contre les inonda
tions, soulignant qu’un second bateau 
avait réussi en janvier à franchir la 
barre de l ’embouchure du f leuve et 
arguant des difficultés immenses que 
présentait l’aménagement du Nouveau 
Biloxi, Le Moyne de Bienville réussit à 
convaincre la Compagnie des Indes de 
faire de La NouvelleOrléans la capitale 
de la Louisiane en 1722.

Para l lèlement à la construct ion 
de la ville, des travaux très impor
tants furent entrepris à part ir de 
janvier 1723 af in de permettre aux 
navires hauturiers de se rendre dans 
la capitale : on creusa un chenal et 
le site de La Balise, situé en avant 
du delta, fut fortif ié. La Nouvelle
Orléans devint ainsi le principal port 
et le centre commercial de la colonie. 
Les positions littorales perdirent de 
leur importance. 

À par t ir de 1717, la plupar t des 
colons s’ insta l lèrent sur les bords 
du Mississippi. Comme au Canada, 
l ’appropriation et la mise en valeur 

du territoire se firent selon un double 
modèle, intensif et extensif. Un mode 
de colonisation compacte se développa 
au sein de la zonecœur louisianaise le 
long du f leuve autour de La Nouvelle
Orléans, tandis que la plus grande 
partie de la vallée du Mississippi et 
la va l lée du Mobile étaient le l ieu 
d’une colonisation extensive. Dans 
ces espaces périphériques, la pré
sence française se réduisait à quelques 
forts destinés à contrôler les voies de 
communication et les nations amé
rindiennes voisines, dans les postes de 
La Mobile, des Alibamons, des Nat
chitoches, des Yazous et des Arkansas. 
En revanche, dans la zone centrale de 
colonisation, une longue ligne de plan
tations s’étendit progressivement de 
part et d’autre du f leuve en aval et sur
tout en amont de La NouvelleOrléans 
sur une distance de 180 kilomètres. 
Comme da ns la  va l lée du Sa i nt
Laurent, le système du rang fut adopté 
pour des raisons de facilité de commu
nication. La Louisiane se caractérisait 

ainsi par le même type de peuplement 
en arêtes de poisson que le Canada. 
Mais le roi proscrivit le système sei
gneurial dans la colonie du Mississippi 
et les terres furent donc distribuées par 
les représentants de la Compagnie des 
Indes ou du pouvoir royal en franc
alleu. La particularité de l’organisation 
spatiale en BasseLouisiane tenait au 
fait que, même dans la zonecœur, le 
peuplement était plus dispersé que 
dans la val lée laurentienne, où les 
habitations se succédaient de manière 
contiguë entre Québec et Montréal. 
Au nord de la région de La Nouvelle
Orléans, sur le f leuve, se trouvaient, 
en effet, deux postes séparés, la Pointe 
Coupée et Natchez, à respectivement 
200 et 400 kilomètres de la capitale.
Une autre spécificité de l’organisation 
spatiale en Louisiane résidait dans 
une occupation duelle du territoire, 
avec des établ i ssements f rança is 
et amérindiens situés à proximité, 
contrairement au Canada où les Fran
çais s’étaient installés au xviie siècle 

Français et Amérindiens vivaient dans une étroite 

proximité géographique, les quelques bâtiments 

des colons côtoyant les habitations autochtones.

veuë du camp de L a concession de monseigneur L aw, 
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sur des « terres veuves », abandonnées 
par les autochtones au cours du siècle 
précédent. Dans la colonie du Mis
sissippi, soit les Français se fixèrent 
près de v i l lages indigènes, soit i ls 
incitèrent les Amérindiens à migrer 
et à s’établir auprès des implantations 
françaises. Des villages d’Acolapissas, 
Chaouachas, Ouachas, Houmas et 
Chitimachas, par exemple, se dépla
cèrent af in de se rapprocher de La 
NouvelleOrléans entre 1718 et 1720. 
La motivation première des Français 
était de s’assurer une source d’approvi
sionnement en vivres, les autochtones 
pouvant en contrepartie se fournir 
en marchandises de traite. Français 
et Amérindiens cherchaient aussi à 
accroître leur sécurité. Ces établisse
ments étaient proches, mais distincts. 
Lorsque les officiers édifièrent un fort 
aux Natchitoches en 1716, ils l ’éloi
gnèrent ainsi du village autochtone 
au sein duquel les traiteurs s’étaient 
d ’abord insta l lés dans les années 
17131714. C’est pourquoi l’historien 
Joseph Zitomersky (1996) a pu parler 
d ’une « intimité à distance » entre 
Français et Amérindiens en Louisiane. 
Néanmoins, quelques missionnaires, 
coureurs des bois et voyageurs conti
nuèrent à vivre au sein des villages 
d’été des autochtones et à les accompa
gner dans leur chasse d’automne.

En dehors du poste des Natchez, 
cette proximité ne suscita pas d’anta
gonisme foncier majeur en raison de la 
faiblesse du peuplement colonisateur. 
Pourtant, en quatre années seulement, 
au début de sa régie, la Compagnie 
des Indes remplit ses obligations en 
matière migratoire grâce à une cam
pagne publicitaire très active. De fait, 
les gazettes de France et de Hollande 
se mirent à diffuser de nombreuses 
informations sur le Système de Law, la 
Compagnie et la Louisiane. Entre sep
tembre 1717 et mars 1719, le Nouveau 
Mercure publia ainsi trois relations 
sur la colonie, présentée comme le 
nouveau pays de cocagne, qui furent 
utilisées pour recruter des candidats 
au départ. Grâce à cet effort de propa
gande sans précédent, 6 000 émigrants 
civils partirent pour la Louisiane entre 
1717 et 1720. S’ajouta plus d’un millier 
de soldats, ce qui permit d’augmenter 
le nombre de compagnies de huit à 
seize. En dehors de la Guyane entre 

1763 et 1765, aucune autre colonie 
française ne recruta plus d’émigrants 
en une seule vague migratoire. Celle
c i  f u t  c e p e nd a nt  l a  s e u le  dont 
bénéficia la colonie tout au long du 
Régime français.

Pa r m i  c e s  ém ig r a nt s  c iv i l s  s e 
trouvaient les 2 400 employés des 
concessions que la Compagnie des 
Indes avait attribuées à des sociétés 
formées en métropole par des mar
chands, des officiers, des financiers 
ainsi que des membres de la haute 
aristocratie, afin d’établir des plan
tations de tabac ou d’indigo et faire 
du commerce avec les colonies espa
gnoles voisines. Ce chiffre incluait les 
engagés, mais aussi le personnel d’en
cadrement. Leur passage en Louisiane 
était financé par la Compagnie. Celle
ci embaucha en outre pour son propre 
compte 250 engagés. Les employés des 
concessions et les engagés de la Com
pagnie formaient ainsi plus de 38 % 
des émigrants de la période. Il s’agis
sait pour la plupart de jeunes hommes 
célibataires recrutés à Paris et dans les 
ports de La Rochelle, de Lorient et de 
PortLouis. Ils provenaient de toutes 
les provinces françaises, mais une 
majorité d’entre eux était originaire 
de la côte ouest. La Couronne tenta 
de compenser la faiblesse de l’émigra
tion féminine en envoyant quelques 
120 « filles à la cassette », des jeunes 
filles à qui le roi payait la traversée et 
offrait une dot afin qu’elles se marient 
dans la colonie.

À côté de ces « filles à la cassette », 
la Louisiane reçut un certain nombre 
de « femmes de mauvaise vie ». C’est, 
en effet, dans cette colonie que débuta 
l’émigration forcée du royaume vers 
les terr itoires d ’outremer. Cet te 
politique de bannissement consti
tua un tournant dans la polit ique 
migratoire de la monarchie : jusqu’au 
début de la Régence, ces déportations 
étaient réputées contrevenir aux lois 
fondamentales du royaume, mais l’ac
croissement du nombre de vagabonds 
et de mendiants, du fait des difficultés 
économiques que connaissait alors 
le pays, provoqua un changement en 
leur faveur dans l’opinion publique. 
Déma r rée t i m idement dès  1717, 
l’émigration forcée prit une nouvelle 
ampleur avec les trois ordonnances 
de 17181719, qui réprimaient le vaga

bondage. L’objectif de cette politique 
était double : débarrasser le royaume 
de ses éléments indésirables et favo
riser le peuplement de la Louisiane. 
Jusqu’au printemps de 1720 furent 
ainsi déportés environ 1 300 faux 
sauniers, fraudeurs de tabac, soldats 
déserteurs, mendiants, etc. Un petit 
nombre était accompagné de leurs 
épouses et enfants. Des fils de famille, 
arrêtés sur lettre de cachet en raison 
du déshonneur que leur comporte
ment scandaleux faisait peser sur leurs 
familles, vinrent compléter ces contin
gents de criminels et de vagabonds. 
Beaucoup de ces fils de famille étaient 
des artisans et des ouvriers ou des fils 
d’artisans et de petits marchands. Des 
jeunes femmes, en majorité de 20 à 
30 ans, de condition sociale souvent 
modeste, t irées pour la plupart de 
la Salpêtrière, où elles étaient enfer
mées pour vagabondage, mendicité, 
prostitution ou crimes, furent aussi 
déportées en Louisiane. Ce fut l’une 
de ces 150 à 160 femmes qui inspira 
le personnage de Manon Lescaut 
à l’abbé Prévost.

Avec la multiplication des départs 
forcés dans les six derniers mois de 
1719, les résistances à la déporta
tion, sous la forme de soulèvements 
ou d’évasions, se multiplièrent. Au 
début de 1720, le public commença 
également à manifester ouvertement 
son hostilité, tandis que se mettait en 
place une répression encore plus sys
tématique du vagabondage : un corps 
d’archers spéciaux eut pour mission 
d’arrêter dans les rues de Paris tous 
les mendiants et vagabonds. En rai
son de la bandoulière qui leur servait 
d’insigne, ces archers furent appelés 
par la population parisienne les « ban
douliers du Mississippi ». Parce qu’ils 
touchaient une prime pour chaque 
personne arrêtée, les archers usèrent 
de violence et de procédés arbitraires. 
Des enlèvements eurent l ieu aussi 
à Orléans. Dans la capita le, leurs 
exactions déclenchèrent de véritables 
émeutes. Face au mécontentement 
croissant de l ’opinion publique, le 
pouvoir royal interdit en mai 1720 la 
déportation en Louisiane des vaga
bonds, mendiants, fraudeurs et autres 
criminels. À cette date, plusieurs cen
taines d’entre eux attendaient encore 
leur transfert au Mississippi ; la plupart 



furent f inalement transportés vers 
les autres colonies d’Amérique, aux 
Antilles ou au Canada.

Outre ces émigrants volontaires ou 
forcés originaires de France, la Loui
siane accueillit un nombre important 
d’étrangers. En 17201721, John Law 
recruta, en effet, quelques familles 
suisses et environ 4 000 Allemands, 
des familles de laboureurs et d’arti
sans originaires principalement de la 
vallée du Rhin, de confession catho
lique ou protestante. Mais seulement 
1 500 d’entre eux purent émigrer et 
300 s’établir en Louisiane. S’i ls ne 
désertèrent pas avant même de partir, 
nombreux furent, en effet, ceux qui 
trouvèrent la mort à différents stades 
du périple : à Lorient où ils attendaient 
d’embarquer, durant la traversée ou 
encore peu après leur arrivée dans la 
colonie. Ces Allemands, installés au 
nord de La NouvelleOrléans dans un 
lieu qui prit le nom de côte des Alle
mands, furent rejoints dans les années 
1750 par une centaine d’Alsaciens. 
Une partie d’entre eux avait été arrê
tée alors qu’ils essayaient d’émigrer 
en Allemagne, puis condamnée aux 
galères ou à la prison à vie, et avait 
vu leur peine commuée en exil dans 
la colonie, à la condition d’abjurer 
le protestantisme. En dehors de ces 
émigrants civils, la Louisiane reçut 
une compagnie de soldatsouvriers 
suisses en 17201721, mais celleci fut 
dissoute quelques années plus tard. 
En 1732, un détachement du régiment 
de Karrer, qui comprenait des soldats 
suisses et al lemands de confession 
catholique et protestante, fut envoyé 
dans la colonie. Ces colons allemands 
eurent tendance à se franciser grâce 
à la formation de nombreuses unions 
francoal lemandes, les Allemands 
n’étant pas assez nombreux pour se 
marier entre eux. De tels mariages 
concernaient toutes les catégories de 
la population, y compris les élites de la 
colonie, à l’instar de Nicolas Chauvin 
de La Frénière, le procureur du roi à 
partir de 1763, qui épousa une petite
fille de Charles Frédéric d’Arensbourg, 
le premier commandant de la côte 
des Allemands, qui était d ’origine 
suédoise. Ces alliances matrimoniales 
favorisèrent l ’adoption de la langue 
et des coutumes françaises, même si 
l’allemand ne disparut pas totalement.

Comme le montre le destin tragique 
des émigrants allemands, la Louisiane 
tira peu de profit de l’arrivée de ces 
milliers de colons entre 1717 et 1720. 
Marcel Giraud (1991) estime, en effet, 
que 60 % des quelque 6 000 émi
grants civils qui partirent alors pour 
la colonie du Mississippi moururent 
au cours du voyage transatlantique et, 
surtout, peu après leur débarquement. 
Le Moyne de Bienvi l le et la Com
pagnie des Indes peuvent être tenus 
pour responsables de cette surmor
talité à l’arrivée. Le commandant, en 
effet, imposa dans un premier temps 
aux ingénieurs le choix du Nouveau 
Biloxi comme capitale de la colonie à 
la place de La NouvelleOrléans : les 
nouveaux colons étaient donc débar
qués sur la côte et non pas en amont 
de l’embouchure du Mississippi. Or, la 
Compagnie fit preuve d’incompétence 
et d’imprévoyance. Contrairement 
à ses engagements, elle n’envoya pas 
en Louisiane suffisamment de vivres 
et d’embarcations pour nourrir les 
immigrants arrivés particulièrement 
nombreux en très peu de temps et 
pour les transporter sur leurs conces
sions sur le f leuve. En outre, el le 
confisqua leurs denrées personnelles 
af in d’assurer la subsistance de ses 
employés et de la garnison. La quan
tité de vivres et le nombre de bateaux 
disponibles furent aussi réduits par 
la guerre contre l’Espagne. Pour faire 
face à une telle situation de crise, il 
aurait fallu que les autorités locales 
prissent des mesures énergiques, mais 
la prise de décision était paralysée par 
les dissensions continuelles qui oppo
saient les commandants militaires 
et les directeurs de la Compagnie. 
En conséquence, les nouveaux venus 
durent attendre plusieurs mois sur le 
littoral désolé du golfe du Mexique 
où les mauvaises conditions de vie, le 
manque de nourriture, la diff iculté 
à s’adapter au climat et à un nouveau 
régime alimentaire, l’épuisement et 
le découragement les rendirent plus 
vulnérables aux maladies et aux épi
démies (scorbut, dysenterie, fièvres). 
La surmortalité à l ’arrivée fut telle 
que la population ne comptait que 
1 800 habitants en 1723. La survie de 
ces quelques centaines de migrants 
permit néanmoins à la colonie d’ac
quérir un caractère permanent.

À partir de 1721, l’immigration civile 
en Louisiane s’interrompit presque 
totalement, alors que de nombreux 
colons découragés choisirent de ren
trer en métropole. La très mauvaise 
image de la colonie, l’échec du Système 
et la fuite de John Law, sans compter 
la politique d’économie que la Com
pagnie des Indes se mit à appliquer, 
furent responsables de cette situa
tion. Quelques articles ou mémoires 
vantant la Louisiane ne purent rien 
contre les récits des engagés, des chefs 
de concessions et des matelots de la 
Compagnie de retour en France. Dans 
l ’opinion publique, la colonie était 
désormais irrémédiablement associée 
à la déportation. Comme l’économie 
de la Louisiane demeura moribonde 
tout au long du Régime français, que 
les exportations vers la métropole 
étaient insignifiantes et que la colonie 
rapportait encore moins au royaume 
que le Canada, rien ne put redorer 
son blason.

Seule l’implication de l’État aurait 
pu changer cet te situat ion. Mais 
le pouvoir royal, lorsqu’il reprit le 
contrôle de la colonie en 1731, après 
le massacre des Natchez, ne chercha 
pas à développer une nouvelle poli
tique d’émigration. Son objectif était 
de conserver la Louisiane essentiel
lement pour des raisons stratégiques 
– et cela au moindre coût possible. Le 
ministre de la Marine dispensa même 
les navires marchands se rendant à 
La NouvelleOrléans de l’obligation 
d’y transporter des engagés, afin de 
favoriser le commerce avec la colonie. 
Il se contenta d’y déporter quelques 
faux sauniers et d’autoriser le passage 
gratuit sur les vaisseaux du roi des 
familles désireuses de s’y installer. En 
matière d’émigration civile, en dehors 
de l’envoi de quelques Alsaciens, rien 
d’autre ne fut entrepris par le pouvoir 
royal, qui se contenta d ’assurer la 
défense de la colonie grâce à l’envoi de 
troupes supplémentaires. À l’exception 
de la période de la guerre de Sept Ans, 
la garnison ne compta, cependant, 
jamais plus de 2 000 soldats. Très peu 
d’entre eux s’établirent sur place.

Après 1721, la population louisia
naise d’origine européenne crût ainsi 
essentiellement grâce à l’accroissement 
naturel. La société se développa avec la 
conclusion d’alliances matrimoniales 
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entre les immigrants les plus anciens, 
souvent originaires du Canada et éta
blis sur place dans les deux premières 
décennies du siècle, et les nouveaux 
venus arrivés de France durant la régie 
de la Compagnie des Indes. D’après 
les recensements, la population civile 
d’origine européenne passa ainsi de 
1 800 à près de 4 000 habitants entre 
1723 et 1769 dans la basse vallée du 
Mississippi. Cette croissance fut moins 
élevée qu’au Canada ou en Acadie, 
en raison de conditions de vie moins 
favorables et notamment du déve
loppement de maladies endémiques 
comme la fièvre jaune et la malaria. À 
la fin du Régime français, la taille de la 
population blanche de BasseLouisiane 
était insignifiante comparée à celle de 
la vallée laurentienne. Afin de pallier 
le manque de maind’œuvre, les colons 
louisianais eurent recours à l’esclavage, 
celui des Amérindiens tout d’abord, 
puis surtout celui des Africains.

La traite des Noirs

Comparée aux Antilles et aux colo
nies continentales anglaises du Sud, la 
Louisiane reçut peu d’esclaves d’Afri
que et la traite intervint seulement sur 
une période limitée. Pourtant, dès les 
débuts de la colonie, les autorités et 
les habitants étaient persuadés qu’elle 
ne pourrait se développer sans une 
maind’œuvre servile noire, en rai
son de la faiblesse de l’immigration 
blanche et de la diff iculté à réduire 
les Amérindiens en esclavage. Les 
esclaves autochtones étaient, en effet, 
victimes des épidémies et ils s’échap
paient facilement : aussi ne furentils 
jamais plus de deux cents en Basse
Louisiane et leur nombre eut tendance 
à diminuer au cours de la période. À 
plusieurs reprises durant les premières 
années du xviii e siècle, le gouver
neur et le commissaireordonnateur 
tentèrent d’obtenir de la métropole 
l’autorisation d’échanger ces esclaves 

amérindiens contre des esclaves antil
lais d’origine africaine, à raison de 
deux esclaves autochtones pour un 
noir, à l’instar de ce que pratiquaient 
les marchands et colons de la Caroline, 
mais le pouvoir royal s’y opposa, un tel 
échange s’avérant défavorable aux îles. 
Les quelques esclaves noirs qui par
vinrent en Louisiane avant 1719 furent 
achetés à titre individuel aux Antilles 
par des officiers et des missionnaires.

La traite des Noirs en provenance 
d ’Afrique ne démarra qu’en 1719, 
après la cession de la colonie à la 
Compagnie d’Occident. Celleci en 
détenait le monopole. Au total, la 
déportation d’esclaves ne dura qu’une 
douzaine d’années. Après 1731, date 
de la rétrocession de la Louisiane à la 
Couronne, la Compagnie des Indes 
n’y envoya plus aucun bateau : el le 
voulait se désengager totalement de 
cette colonie qui ne lui avait rien rap
porté. Le Mississippi étant en outre la 
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colonie française la plus éloignée des 
côtes africaines, les traiteurs pouvaient 
vendre leurs cargaisons plus avanta
geusement aux planteurs antillais, tout 
en évitant les risques d’un plus long 
voyage. En 1743, La NouvelleOrléans 
reçut un dernier bateau négrier en 
provenance d’Afrique, financé par des 
fonds privés, mais les entrepreneurs 
louisianais ne réitérèrent pas cette 
expérience, à cause de la longueur 
des négociations de la licence avec la 
Compagnie, de l’immobilisation des 
capitaux et de l’importance des risques 
encourus. La traite ne reprit qu’avec la 
cession de la colonie à l’Espagne.

Entre 1719 et 1743, quelque 5 700 
à 6 000 Africains furent déportés en 
Louisiane, de sorte que presque autant 
d’esclaves que de Blancs arrivèrent 
en très peu de temps dans la vallée 
du Mississippi avant 1731. La colo
nie devint ainsi en quelques années 
une « société esclavagiste », avec plus 
de 20 % d’esclaves et une économie 
fondée sur l ’esclavage. Deux t iers 
des esclaves louisianais étaient origi
naires de Sénégambie, la région située 
entre les f leuves Sénégal et Gambie 
en Afrique de l’Ouest, le dernier tiers 
provenant du CongoAngola et du 
golfe du Bénin. De très nombreux 
Wolofs parvinrent aussi en Louisiane, 
ainsi qu’un important contingent de 
Bambaras. Après 1743, la colonie reçut 

encore plusieurs centaines d’esclaves 
provenant des Antilles françaises, du 
commerce de contrebande avec les 
traiteurs anglais et de la saisie d’un 
bateau anglais en 1758, ce qui contri
bua à diversifier encore les origines 
ethniques des esclaves.

En raison de la cessation presque 
totale de la traite après 1731, le nombre 
d’esclaves noirs en Louisiane augmenta 
principalement grâce à l’accroissement 
naturel, ce qui permit la formation 
d’une importante communauté créole. 
Vers le milieu du siècle, la colonie 
du Mississippi commença à se dis
tinguer des Antilles ou du Brésil, où 
le nombre d’esclaves n’augmentait 
que par la traite. Elle s’apparentait 
alors, en revanche, aux colonies bri
tanniques d’Amérique du Nord de la 
seconde moitié du xviiie siècle, qui 
connaissaient également un accrois
sement naturel positif. Si au début 
des années 1740, la population servile 
de BasseLouisiane s’élevait à environ 
4 000 esclaves, dont deux tiers nés dans 
la colonie, le nombre d’esclaves noirs 
au sud de Pointe Coupée atteignait 
ainsi près de 6 000 individus en 1763. À 
La NouvelleOrléans et dans la région 
environnante, là où était concen
trée la communauté servile, il y avait 
environ quatre esclaves noirs pour un 
Blanc en 1731 et deux pour un dans les 
années 1760.

L’accroissement naturel positif de 
la populat ion noire en Louisiane 
était lié à une assez forte fécondité 
des femmes et à une mortalité relati
vement faible. Les esclaves luttèrent 
pour maintenir des unions, tandis 
que, de leurs côtés, les autorités et les 
colons encourageaient la formation de 
familles à l’intérieur de chaque plan
tation et veillaient à atténuer la dureté 
des conditions de vie et de travail, en 
particulier pour les femmes enceintes. 
Néanmoins, cet accroissement naturel 
était moins rapide que celui des colons 
blancs, d’où une diminution de leur 
proportion au sein de la population 
globale au cours de la période. Bien 
que les esclaves noirs fussent plus 
résistants que les Blancs à la malaria, 
leur taux de mortalité était, en effet, 
plus élevé, car i ls étaient plus sen
sibles aux infections pulmonaires, 
du fait de moins bonnes conditions 
de vie. En outre, le déséquilibre entre 
les sexes à l ’avantage des hommes 
inf luait de manière négative sur le 
taux de natalité. Durant la période de 
traite, 2,2 hommes en moyenne étaient 
arrivés pour une femme. Ce déséqui
libre, que l ’on retrouve dans toutes 
les colonies, ne s’expliquait pas tant 
par la demande des planteurs que par 
la volonté des marchands d’esclaves 
africains de garder les captives pour 
la traite africaine. Dans les années 
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1730, il y avait ainsi 40 % de femmes 
au sein de la population servile adulte 
en BasseLouisiane. Ce déséquilibre 
eut tendance à s’estomper du fait de 
l’accroissement naturel et d’une forte 
mortalité des hommes noirs durant les 
guerres contre les Chicachas. Ainsi, le 
nombre d’esclaves putil augmenter de 
manière importante dans les dernières 
décennies de la période française.

La créolisation de la communauté 
servile entraîna le déclin des langues, 
cultures et religions africaines. Le 
maintien d’une forte africanisation était 
pourtant favorisé par le relativement 
faible degré d’hétérogénéité ethnique 
et par la concentration d’esclaves sur 
de moyennes ou grandes plantations 
autour de La NouvelleOrléans. Pen
dant longtemps, beaucoup d’esclaves 
conservèrent leur nom africain et ceux 
qui portaient également un nom fran
çais continuaient à utiliser leur nom 
d’origine au sein de la communauté 
servile. De nombreux esclaves avaient 
besoin d’interprètes lorsqu’ils interve
naient dans des procès comme accusés 
ou témoins. La communauté servile se 
francisa et se christianisa toutefois de 
plus en plus avec le temps. Les unions, 
en effet, ne réunissaient pas forcément 
des esclaves de même origine ethnique : 
il était plus facile pour l’enfant créole 
d’apprendre le français, dont il avait de 
toute façon besoin pour communiquer 

avec le maître, que les deux langues de 
ses parents. Certains historiens, tels 
Gwendolyn M. Hall (1992), soutien
nent que se développa en Louisiane, 
comme dans les Antilles, un idiome 
créole dès le Régime français. Pourtant, 
comme l’a montré Thomas N. Ingersoll 
(1999), il semble difficile de conclure à 
partir des archives judiciaires que les 
esclaves louisianais parlaient un créole, 
même si leur maîtrise du français était 
parfois approximative. Ce n’est vrai
semblablement qu’à la fin du xviiie et 
au début du xixe siècle, avec l’arrivée 
des réfugiés de SaintDomingue à La 
NouvelleOrléans, que se forma un 
créole louisianais.

Comme dans toutes les sociétés 
esclavagistes, un important métissage 
entre hommes blancs et femmes noi
res se développa également. En 1762, 
31 % des enfants esclaves baptisés à La 
NouvelleOrléans étaient ainsi décrits 
dans les registres paroissiaux comme 
ayant des origines mixtes, contre 
4 % en 1744 et 22 % en 1759. Ce taux 
de métissage était particulièrement 
élevé en raison de la composit ion 
démographique de la vil le et de sa 
région environnante : la fréquence des 
relations sexuelles interraciales était 
favorisée par un nombre équivalent 
de Blancs et de Noirs (respectivement 
51,7 et 48,3 % en ville et 39,1 et 60,9 % 
dans la basse vallée du Mississippi en 

1766). En revanche, contrairement à 
ce qui se passait à SaintDomingue 
à la même époque, la plupart des 
hom me s bla nc s  ne  v iva ient  pa s 
ouvertement en concubinage avec des 
femmes noires, libres ou esclaves, et 
ne reconnaissaient pas officiellement 
les enfants nés de ces unions mixtes. 
Ainsi, non seulement l’interdiction des 
mariages mixtes imposée par le Code 
Noir de 1724 futelle respectée, mais 
le métissage était le plus souvent tenu 
secret et caché. La Louisiane française 
correspondait donc parfa itement 
au modèle développé par l’historien 
Phi l ip D. Morgan (1998) dans sa 
comparaison entre la Chesapeake et 
le Lowcountry. Il a montré que dans 
les sociétés esclavagistes, le métissage 
était d’autant plus important que le 
nombre de Blancs et de Noirs était 
équilibré, mais qu’il était alors aussi 
beaucoup moins toléré et ouvert, parce 
qu’il était susceptible de remettre en 
cause la domination des Blancs sur le 
reste de la société. Malgré ce métissage 
important en Louisiane, un groupe 
important de gens de couleur libres 
ne se développa pas sous le Régime 
f rança is , parce que les planteurs 
eurent beaucoup de mal à rembour
ser l’achat de leurs esclaves auprès de 
la Compagnie des Indes et qu’ils ne 
purent plus s’en procurer facilement 
après 1731. À la fin des années 1760, la 

La Nouvelle-Orléans à ses débuts, 

les rives du Mississippi restant, 

pour l’essentiel, à défricher. 

à l’avant-plan, des esclaves noirs 

s’activent au défrichage.
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Ce n’est aussi qu’après la cession de la Louisiane aux États-unis en 1803 que commença véritablement à transparaître 
une identité créole parmi les habitants d’origine européenne. Sous le Régime français n’apparaît nulle trace d’un tel 
sentiment identitaire chez les colons, alors que des tensions existaient entre esclaves africains et esclaves créoles. Si les 
métropolitains qualif iaient à l’occasion les natifs de la colonie de « Créoles », eux-mêmes furent extrêmement réticents 
à s’approprier ce terme en raison du mépris qui y était associé. Contrairement à ceux du Canada, les colons, qu’ils 
fussent nés en France ou en Louisiane, ne formulèrent pas non plus de doléances contre les métropolitains au sujet 
du commerce ou des charges administratives, militaires ou religieuses. C’est seulement après la cession de la colonie à 
l’Espagne qu’apparurent de telles revendications. En 1768, les élites louisianaises se révoltèrent, avec l’appui de toute la 
population locale, contre le gouverneur Antonio de ulloa, parce que celui-ci avait voulu restreindre le commerce de la 
colonie à l’empire espagnol. Les révoltés se tournèrent vers Louis XV. Tout en proclamant leur attachement à la nation 
française, ils se présentèrent pour la première fois comme des « Louisianais ».

L’apparition de l’ethnonyme symbolise parfaitement la double lecture que l’on peut faire de la francité dans les textes 
des insurgés. Ces derniers étaient obligés de f latter le monarque français et le vocable rappelle précisément la geste 
coloniale des rois de France, puisque La Salle avait baptisé le bassin du Mississippi du nom de Louisiane en l’honneur de 
Louis XIV, en 1682. En même temps, l’invention du terme « Louisianais », à l’instar du terme « Américain » dans les Treize 
colonies ou dans les Antilles, ouvrait également la voie à l’expression d’une identité locale dépourvue des connotations 
péjoratives de la créolité et à l’essor d’un nouveau patriotisme indépendant de la métropole.

population coloniale comprenait donc 
moins de deux cents Noirs libres, dont 
80 % de « mulâtres ».

Un creuset louisianais ?

La colonie du Mississippi se caracté
risait ainsi par son multiethnisme. 
Malgré un fort accroissement natu
rel, la faiblesse de l’immigration en 
Louisiane fut telle que la population 
d’origine européenne demeura réduite 
et toujours infér ieure en nombre 
aux Amérindiens, lesquels subirent 
pourtant un dramatique déclin démo
graphique. Les Français, soucieux de 
contrôler l’immense territoire qu’ils 
revendiquaient, n’avaient pas d’autre 
choix que d’entretenir des alliances 

avec les Autochtones. Leur coloni
sation ne pouvait être ni intensive, 
ni exclusive des autres groupes eth
niques dans l ’ensemble de la vallée 
du Mississippi. De fait, que ce soit 
dans la zonecœur densément peu
plée autour de La NouvelleOrléans 
ou dans les espaces périphériques, les 
sociétés françaises et amérindiennes 
v iva ient en é t roite  com mu nion. 
En outre, la déportation d’esclaves 
a f r ica ins mit en contact non pas 
deux, mais trois groupes ethniques 
en Louisiane. Comme l ’a souligné 
Joseph Zitomersky (1996), la colonie 
constituait de la sorte une synthèse 
entre le Canada et les Antilles, entre 
un monde francoamérindien et un 

monde francoafricain. Malgré leur 
orientation esclavagiste commune, elle 
se distinguait également des Antilles 
par son faible nombre de personnes 
de couleur libres. Sous le Régime fran
çais, la société coloniale en Louisiane 
demeura biraciale (si l’on ne tient pas 
compte des quelques esclaves autoch
tones). El le ne se stratif ia en trois 
groupes aux statuts juridiques dis
tincts – Blancs, personnes de couleur 
libres et esclaves noirs – que durant la 
période espagnole, avec la croissance 
des affranchissements, et plus encore 
après l’arrivée des réfugiés de Saint
Domingue (dont beaucoup de gens de 
couleur libres) au début du xixe siècle.

Le commerce que Les indiens du mexique font avec 
Les françois au port de mississippi, 1717 [détaiL]
Bibliothèque nationale de France, btv1b6700374q



		Capitaine de L a nation des iLLinois. iL est armé 
de sa pipe, et de son dard, vers 1700
Bibliothèque et Archives Canada, C-030040

Premiers contacts : 
jésuites et Kaskaskias

Avant même son expédition de 1673, 
le jésuite Jacques Marquette avait 
déjà rencontré des Indiens i l linois 
dans les missions des Grands Lacs. 
C’est eux notamment qui révélèrent 
l’existence de la « grande rivière » aux 
missionnaires et aux traiteurs qui fré-
quentaient ces établissements. Partis 
explorer le Mississippi depuis la baie 
des Puants (Green Bay) à l’ouest du lac 
Michigan, Louis Jolliet et Marquette 
empruntèrent à l ’aller la rivière des 
Renards, puis traversèrent un portage 
afin d’atteindre la rivière des Wiscon-
sin et enfin le Mississippi. Au retour, 
ils revinrent sur le lac Michigan par 
la rivière des Illinois. C’est là qu’ils 
visitèrent un vil lage de Kaskaskias 
auxquels Marquette promit de revenir 
pour fonder la mission de l’Immacu-
lée Conception, sous la protection de 
laquelle il avait réalisé ce voyage avec 
succès. Le prêtre séjourna à nouveau 
au Pays des Illinois en avril 1675, mais 
il mourut sur la route du retour. Aussi 
la mission de l’Immaculée Conception 
ne fut-elle réellement fondée, après le 
passage de différents religieux, que 
par le jésuite Jacques Gravier en 1689 
ou 1690. Ce long délai s’explique par 
la guerre que menaient alors les Iro-
quois contre les Illinois et qui rendait 
tout travail missionnaire périlleux. 

À partir de cette date, la mission des 
Kaskaskias devint permanente.

Forts et alliances avec les Illinois

Avant la fondation définitive de cette 
mission, les Français construisirent 
plusieurs forts dans la région dans le 
but de pratiquer la traite des fourrures 
et de nouer une alliance durable avec 
les Illinois. C’est en 1679 que René-
Robert Cavelier de La Salle fonda le 
Fort Crèvecœur, sur la riv ière des 
Illinois, au sud du lac Péoria, près du 
campement d’hiver des Kaskaskias, 
mais le site fut abandonné l ’année 
suivante du fait d’une attaque iro-
quoise.  De retour de son voyage 
dans le Bas-Mississippi en 1682, La 
Salle bâtit un deuxième fort, le Fort 
Saint-Louis, près du village d’été des 
Kaskaskias, à proximité de l’actuelle 
v i l le d ’Utica, sur un promontoire 
rocheux appelé de nos jours Starved 
Rock. Il réussit à regrouper autour 
diverses tribus illinoises dans le but 
de former une confédération contre 
les Iroquois, les ennemis traditionnels 
des Illinois. L’alliance conclue entre La 
Salle, les Illinois et les Miamis, à qui 
il avait fourni des armes, avait en effet 
contribué à relancer les incursions des 
Tsonnontouans, la nation la plus occi-
dentale de la confédération iroquoise, 
vers le sud des Grands Lacs. En 1690, 
après la mort de La Salle, la conces-

sion du Fort Saint-Louis fut attribuée 
à ses lieutenants Henry de Tonty et 
Marc-Antoine De Liette. De Tonty, 
a lors à Michil l imakinac, ordonna 
au commandant laissé au fort, son 
neveu Pierre-Charles Deliette, de 
déplacer le village illinois, comme les 
Amérindiens en avaient exprimé le 
désir en raison de la disparition du 
bois de chauffage et de l’impossibilité 
de trouver de l ’eau sur le rocher en 
cas d’attaque de leurs ennemis. Les 
Autochtones choisirent de s’installer 
près du lac Péoria, accompagnés de 
missionnaires jésuites. De Tonty vint 
les rejoindre et entreprit d’édifier un 
nouveau fort.

Le développement de la concession 
du Fort Saint-Louis fut arrêté par 
l’ordonnance royale de 1696 portant 
sur la suppression de la traite et sur 
la fermeture des postes des Pays d’en 
Haut. La Couronne prit cette décision 
afin de résoudre la crise de surpro-
duction que connaissait le marché de 
la fourrure et de limiter les dépenses 
royales, la guerre de la Ligue d’Augs-
bourg sévissant alors en Europe. En 
outre, cette mesure satisfaisait le parti 
jésuite qui se plaignait que les traiteurs 
constituaient un obstacle à l’évangé-
lisation des Amérindiens et qui rêvait 
de construire un nouveau Paraguay. 
Une exception fut faite pour De Tonty 
et La Forest, mais ils étaient soumis à 
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des conditions de traite draconiennes. 
Leur entreprise était ainsi condamnée 
à péricliter. En 1703, les deux hommes 
durent abandonner le Fort SaintLouis 
laissé au commandant De Liette, qui 
dut luimême le quitter quelque temps 
après. Le Pays des Illinois était donc 
abandonné aux missionnaires et aux 
coureurs de bois récalcitrants.

Concurrence religieuse et 
migrations des Kaskaskias

Depuis 1673, les jésuites avaient été les 
seuls missionnaires présents dans le 
HautMississippi. Cependant, ils durent 
bientôt faire face à la concurrence d’un 
autre ordre religieux. En 1698, l’évêque 
de Québec, Monseigneur de Saint 
Vallier, donna l’autorisation aux prêtres 
du Séminaire des Missions Étrangères 
de fonder une mission parmi les Tama
roas et les Cahokias. L’année suivante, 
le père JeanFrançois Buisson de Saint
Cosme créa ainsi la mission de la Sainte 
Famil le. Les jésuites protestèrent, 
arguant du fait que ces villages faisaient 
partie du territoire attribué à leur 
ordre. Pour marquer leur désaccord, 
ils envoyèrent deux prêtres, les pères 
Pierre François Pinet et Julien Bineteau, 
pour s’occuper de ces Autochtones. 
Cependant, en 1702, parvint au Pays 
des Illinois la décision d’une commis
sion ecclésiastique réunie au Canada : 
les prêtres du Séminaire des Missions 
Étrangères devaient rester seuls à Caho

kia, les missionnaires de la Compagnie 
de Jésus n’étant autorisés qu’à suivre les 
Tamaroas et les autres tribus illinoises 
dans leur chasse d’hiver. Le jésuite qui 
était resté sur place dut abandonner 
la mission des Tamaroas et rejoindre 
celle des Kaskaskias sur son nouvel 
emplacement.

En 1699, la fondation de la Louisiane 
par Pierre Le Moyne d’Iberville avait, 
en effet, provoqué des changements au 
Pays des Illinois. Les contacts entre la 
haute et la basse vallée du Mississippi 
furent rapidement établis grâce aux 
voyages de Tonty et du père Gravier. 
Les Kaskaskias voulurent se rappro
cher du nouveau fort à Biloxi pour 
obtenir des marchandises plus facile
ment. Lorsque le père Gravier arriva 
à Péoria de retour de voyage, i l les 
trouva prêts à partir. Il ne put empê
cher le départ des Kaskaskias et des 
Français établis auprès d’eux, mais son 
action leur permit de se séparer amica
lement des Péorias et des Moingwenas 
demeurés sur place. Les Kaskaskias 
s’installèrent sur la rive occidentale 
du Mississippi, en face de la mission 
des Tamaroas, à l ’embouchure de 
la petite rivière connue maintenant 
sous le nom de rivière des Pères. Leur 
chef nommé Rouensa encouragea une 
partie des Tamaroas et des Cahokias 
à venir les rejoindre, avec succès. Les 
Kaskaskias ne restèrent que deux 
ans et demi à cet emplacement ; i ls 

émigrèrent de nouveau au printemps 
1703, dans le but de se rapprocher du 
poste de traite que Charles Juchereau 
de SaintDenys venait d ’établ ir à 
proximité de l’embouchure de l’Ohio, 
près de la ville actuelle de Cairo, Illi
nois. Ils s’arrêtèrent au voisinage de la 
rivière des Metchigamias, appelée par 
la suite petite rivière des Kaskaskias. 
L’entreprise de tannerie de Juchereau 
de SaintDenys fut anéantie par une 
épidémie qui éclata le deuxième été 
suivant son installation. Les Kaskas
kias, quant à eux, avaient trouvé le site 
définitif de leur village.

Les débuts de la culture du froment

Avec les Amérindiens et les mission
naires s’installèrent des coureurs de 
bois. Au lieu de rentrer à Montréal 
suite à l ’ordonnance de 1696 leur 
interdisant la traite dans les Pays d’en 
Haut, beaucoup choisirent de demeu
rer au Pays des Illinois. À l’instar des 
missionnaires, i ls commencèrent à 
cultiver la terre et à faire pousser du 
blé, tout en élevant des volailles avec 
beaucoup de succès. Dès 1708, les 
autorités de La Mobile envoyèrent à 
plusieurs reprises des soldats et des 
voyageurs sur le Mississippi acheter de 
la farine de blé aux Français installés 
au Pays des Il linois. Les premières 
tentatives de culture du froment sur 
la côte du golfe du Mexique avaient 
démontré qu’il était impossible d’en 
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faire pousser pour des raisons cli
mat iques. La BasseLouisiane ne 
pouvait donc vivre en autarcie, avec 
une alimentation fondée sur le pain de 
froment. Or, elle connaissait alors une 
période très difficile, étant pratique
ment abandonnée par le pouvoir royal 
occupé par la guerre de Succession 
d’Espagne en Europe. En 1713, le com
missaireordonnateur JeanBaptiste 
Duclos envisagea même de conclure 
un marché permanent avec les habi
tants de Cahokia et de Kaskaskia pour 
l’approvisionnement en farine de la 
garnison du Fort Louis à La Mobile. Il 
fut ainsi l’un des premiers à envisager 
de faire du Pays des Illinois le grenier 
à blé de la BasseLouisiane. En 1715, 
cette idée fut reprise par Antoine 
Crozat, détenteur du monopole com
mercial de la Louisiane.

Espoirs et déceptions de la France : 
les ressources minières

Cependant, ce ne fut pas la fertilité 
exceptionnelle et les possibilités agri
coles du Pays des Illinois qui attirèrent 
et captivèrent l ’ intérêt de la Cou
ronne à son égard, mais ses ressources 
minières. Dès 1700, les autorités à 
Biloxi commencèrent à faire état de 
rumeurs au sujet de mines qui se 
seraient trouvées en HauteLouisiane : 
au Pays des Illinois, dans la région du 
Missouri ou dans celle de Ouabache. 
Ces bruits étaient véhiculés par les 
traiteurs, les missionnaires et les offi
ciers qui séjournaient dans les Pays 
d’en Haut. En 1713, Antoine Laumet, 
dit La Mothe Cadillac, gouverneur 
de Louisiane, af f irma même dans 
un rapport que l’existence de mines 
d’or et d’argent était indubitable. En 
conséquence, le pouvoir royal donna 
alors l’autorisation à Crozat d’établir 
un poste à Ouabache, notamment 
pour y exploiter des mines de cuivre. 
L’établissement ne fut néanmoins 
jamais fondé en raison des manœuvres 
du gouverneur, qui espérait être le 
seul à tirer profit de ces richesses. En 
1715, La Mothe Cadil lac entreprit 
une expédition au Pays des Illinois 
où il découvrit plusieurs mines qu’il 
a f f i rma être d ’argent . Ce voyage 
marqua la naissance d’un fantastique 
mirage minier, grâce auquel la Cou
ronne s’intéressa enfin à ce poste. Le 
Conseil de Marine donna l’autorisa

tion à Crozat d’exploiter ces mines 
nouvellement découvertes, mais le 
financier n’eut le temps de rien faire. 
Au début de 1717, déçu par les pertes 
financières et les investissements sans 
profits immédiats qu’il avait faits, il 
décida d’abandonner son privilège sur 
la Louisiane.

Les mémoires qui proposaient des 
projets de compagnie pour remplacer 
celle de Crozat, aussi bien ceux de ce 
dernier que ceux de son beaufrère 
Joseph Le Gendre d’Arminy, directeur 
de la Compagnie de SaintDomingue, 
et de JeanBaptiste Duché, directeur 
des vivres à Rochefort, dont les avis 
avaient été sollicités par le pouvoir 
royal, faisaient tous allusion aux mines 
du Pays des Il linois, les présentant 
comme l’une des richesses essentielles 
de la Louisiane. Le Gendre d’Arminy, 
par t icu l ièrement, les considéra it 
comme la « base de tout l’édifice » et 
proposait de faire du poste du Haut
Mississippi le « cheflieu de la colonie ». 
L’exploitation des mines apparaissait 
alors comme la raison principale du vif 
intérêt que portait la monarchie à cette 
région : elle devait réduire le manque 
chronique de numéraire du Trésor 
royal. Un mois après la publication des 
lettres patentes créant la Compagnie 
d’Occident en 1717, le Pays des Illinois 
fut rattaché administrativement à la 
Louisiane, alors qu’il dépendait aupa
ravant du Canada.

Au printemps de 1719, parvint au 
Pays des Illinois un détachement de 
soldats, parti de la côte du golfe du 
Mexique et commandé par l’officier 
canadien Pierre Dugué de Boisbriant. 
Peu après son arrivée, le commandant 
décida de séparer les villages français 
et amérindiens à Kaskaskia et à Caho
kia afin d’éviter les petites disputes 
de voisinage. I l choisit éga lement 
d’édifier un fort à quelques lieues au 
nord de Kaskaskia, qu’il nomma Fort 
de Chartres en l’honneur du Régent. 
À proximité du fort, une prairie fut 
réservée pour les Metchigamias et un 
nouveau village français débuta. Au 
sudest de Fort de Chartres, dans la 
prairie du Rocher, l ’officier Jacques 
Sainte Thérèse de Langloiserie reçut de 
son oncle Boisbriant une large conces
sion qu’il divisa en parcelles, donnant 
ainsi naissance au quatrième village, 
celui de Prairie du Rocher. En outre, 

les premières prospections minières 
semblèrent confirmer la présence de 
mines. En conséquence, la Compa
gnie confia l ’exploitation minière à 
une société privée. En faisait partie 
Philippe Renault, un maître de forge 
originaire de Maubeuge, qui fut chargé 
de diriger sur place les opérations. Il 
parvint au Pays des Illinois en mars 
1721 et y fonda le vil lage de Saint
Philippe, à quelques lieues au nord de 
Fort de Chartres, en face de la rivière 
Meramec où se trouvaient des mines, 
afin d’assurer l’approvisionnement en 
vivres de sa troupe de mineurs. Néan
moins, seul du plomb fut extrait de 
ces mines, aucun or ni argent ne fut 
jamais trouvé. De surcroît, l’exploita
tion des mines de plomb était rendue 
difficile par la guerre des Renards.

C’est pourquoi, à partir de 1724, la 
Compagnie des Indes, qui n’attendait 
plus rien du Pays des Illinois, décida 
d ’y réduire considérablement ses 
dépenses. Elle se heurta à l’opposition 
du Conseil supérieur de Louisiane qui 
défendit vigoureusement le poste. Les 
autorités locales avaient conscience 
du rôle essentiel joué par le Pays des 
Illinois dans l’approvisionnement en 
subsistances des populations et des 
troupes de la basse vallée du Missis
sippi. Finalement, après le massacre des 
Natchez en 1729, la Compagnie perdit 
tout espoir de retirer quelques profits 
de la colonie. Aussi décidatelle de 
renoncer à son privilège. Pendant la 
période de régie royale, à deux reprises, 
le ministre de la Marine envisagea de 
rattacher le Pays des Illinois au Canada 
afin de limiter les dépenses royales. 
À chaque fois, le gouverneur et le 
commissaireordonnateur argumen
tèrent contre cette décision, mettant 
de l ’avant la fonction stratégique et 
économique du poste. Dans les années 
suivantes, le Pays des Illinois continua 
d’ailleurs à se développer, comme en 
témoigne la fondation d’un sixième 
vi l lage, nommé SainteGeneviève, 
sur la rive droite du f leuve, en face de 
Kaskaskia, à la f in des années 1740. 
La prospérité du poste, acquise grâce 
au commerce de denrées agricoles 
avec le BasMississippi, attirait de 
nombreux migrants.
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Le pays des iLLinois en 1752
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Peuplement grâce à un double 
mouvement migratoire

Le Pays des Illinois se peupla ainsi en 
vertu d’un double mouvement migra
toire : l’un en provenance du Canada, 
l’autre de la BasseLouisiane. Tout au 
long du Régime français, le poste ne 
cessa d’accueillir des Canadiens, mal
gré la forte hostilité des autorités de 
Québec, qui craignaient que la vallée 
du SaintLaurent ne se dépeuplât. Des 
voyageurs, venus de la vallée lauren
tienne, décidaient de ne pas rentrer à 
Montréal. Ils trouvaient facilement 
dans les villages du Pays des Illinois du 
travail comme engagés pour la traite 
des fourrures, les travaux agricoles ou 
les voyages sur le f leuve entre Kaskas
kia et La NouvelleOrléans. Selon le 
recensement de 1752, environ 43 % des 
feux comprenaient ainsi des « volon
taires ». Ces engagés pouvaient espérer 
à terme s’établir comme « habitants ». 
Les facilités de défrichement de la 

prairie, la longueur de la saison végé
tative, la fertilité exceptionnelle des 
terres alluviales faisaient de l’agricul
ture du Pays des Illinois une activité 
beaucoup moins pénible que cel le 
pratiquée au Canada. La commercia
lisation des farines et des lards sur les 
marchés du BasMississippi offrait la 
possibilité de profits substantiels.

Le second courant migratoire débuta 
après le rattachement administratif du 
Pays des Illinois à la Louisiane en 1717 
et l’arrivée d’officiers et d’une garni
son en 1719. Le poste connut alors un 
brusque essor de sa population colo
niale. Si ces premières arrivées furent 
organisées par la Compagnie des Indes, 
par la suite de nombreux habitants, qui 
trouvaient les conditions de vie trop 
difficiles au bas du f leuve, décidèrent 
d’euxmêmes de s’établir au Pays des 
Illinois. Les autorités de BasseLoui
siane étaient parfaitement conscientes 
du caractère très attractif de la région. 

Le commissaireordonnateur Edmé 
Gratien Salmon écrivait ainsi en 1732 :

Comme le Pays des Illinois est bon 

et très vivant, il n’est pas étonnant 

qu’il s’y retire des habitants de tous 

les endroits. Il y est monté par le 

dernier convoi plusieurs voyageurs 

de La Nouvel leOrléans, que je 

ne serais pas surpris d’apprendre 

d’avoir pris le parti de s’y établir, 

pa rce que ce paysc i  e s t  aussi 

dur que l’autre est aisé à cultiver, 

joint à ce qu’ils sont là dans une 

espèce d’indépendance […].

Il est vrai qu’en plus de profiter de 
conditions climatiques et économiques 
très favorables, les habitants du Pays 
des Illinois n’étaient pas soumis à un 
contrôle étatique aussi pesant que dans 
la basse vallée du Mississippi.

En fait, de 1719 à 1731, les Français 
furent plus nombreux que les Cana
diens parmi les nouveaux venus, 
alors que ce rapport s’inversa après le 

Source : Belting, 1948 : 39 

Les six villages du Pays des Illinois 
et leur composition ethnique approximative



retour de la colonie sous régie royale. 
Jusqu’en 1763, les Français vinrent 
toujours seuls de BasseLouisiane au 
Pays des Illinois, sans relation avec 
d’autres migrants ou pionniers, et 
repartirent fréquemment au bout de 
quelques années. En revanche, si, avant 
1719, les Canadiens étaient seulement 
liés par des métiers et des origines 
géographiques communes, ensuite les 
relations familiales jouèrent un rôle 
important dans leurs mouvements, les 
migrants venant rejoindre un parent 
déjà installé, ce qui favorisait la réus
site de l’établissement. Après 1732, on 
assista ainsi à un plus fort enracine
ment de la population : le recensement 
de 1752 ne comporte plus que 19 % de 
migrants contre 43 % en 1726.

Migrations du Pays des Illinois 
vers la Louisiane

Les départs du Pays des Illinois étaient 
liés au manque de moyens financiers 
et surtout à l’incapacité à trouver une 
femme et à établir des relations de soli
darité avec les habitants déjà installés. 
L’attitude de la Compagnie des Indes à 
la fin de sa régie dut aussi décourager 
de nombreux habitants, sans parler 
des guerres contre les Renards et les 
Chicachas, qui gênèrent considéra
blement l ’économie de la région en 
bloquant la traite des fourrures et le 
commerce avec La NouvelleOrléans. 
Cependant, certains habitants quit
taient aussi le Pays des Illinois pour 
profiter de l’économie de plantation 
de la BasseLouisiane. Lorsque le gou
verneur Pierre de Rigaud de Cavagnial 
de Vaudreuil s’opposa au rattachement 
de la région au Canada en 1748, i l 
affirma que

le bas de cette colonie perdrait 

encore les habitants du Pays des 

Illinois [d’anciens voyageurs cana

diens] qui après avoir ramassé un 

fonds suff isant [grâce à la traite 

des fourrures et au commerce de 

subsistances avec le bas Missi 

ssippi] pour entreprendre la culture 

des denrées propres pour le com

merce de Fra nce ,  vend [a ient] 

leurs établissements aux Illinois 

et [venaient] s’établir le long du 

f leuve da ns la  dépenda nce de 

La NouvelleOrléans.

Les riches habitants du Pays des Illi
nois étaient attirés par la possibilité 

d’accroître leur fortune en produisant 
des denrées propres au commerce 
avec la métropole et par le prestige qui 
s’attachait au mode de vie des plan
teurs et des propriétaires d’esclaves 
de BasseLouisiane. Pour un pauvre 
traiteur canadien, la progression vers 
le sommet de l’échelle sociale au cours 
de son existence pouvait prendre la 
forme d’une émigration vers le golfe 
du Mexique, en passant par le Pays des 
Illinois, la mobilité sociale épousant 
la mobilité spatiale à l’intérieur d’un 
système économique reliant les diffé
rentes colonies françaises d’Amérique 
du Nord.

Les mariages avec les Illinoises 
favorisés par le déséquilibre 
des sexes

La grande majorité des immigrants 
qui s’établirent au Pays des Illinois 
était des hommes célibataires. D’ail
leurs, au début de la période, seuls des 
migrants de sexe masculin y vinrent 
et s’y installèrent. Comme dans tous 
les postes de l’intérieur, des relations 
sexuelles se développèrent entre ces 
traiteurs et les Illinoises. À partir de 
la fin du xviie siècle, les unions libres 
furent même en grande partie rem
placées par des mariages chrétiens 
célébrés par les jésuites. Les coureurs 
de bois cherchèrent probablement à 
s’assurer ainsi les moyens de vivre et 
de commercer en toute sécurité au 
moment où le pouvoir royal voulait les 
en chasser. Pour les Illinois, comme 
pour les Français, ces mariages repré
sentaient des gages d’alliance entre 
les deux peuples. Ces unions étaient 
rendues possibles par le fort déséqui
libre entre les sexes (on comptait alors 
quatre femmes pour un homme) et 
par la diminution de la polygamie 
sous la pression des missionnaires, 
d’où un plus grand nombre de femmes 
célibataires disponibles parmi les 
Illinois. Les jésuites, qui avaient été 
opposés à ces mariages au Canada 
au xviie siècle, en vinrent progressi
vement à célébrer religieusement les 
unions avec des Amérindiennes chris
tianisées, les préférant aux relations 
de concubinage. Après 1719, l’arrivée 
d’immigrantes d’origine européenne 
et le refus croissant des Il linois de 
donner leurs femmes entraînèrent une 
diminution du nombre de mariages 

mixtes, même s’ils persistèrent jusqu’à 
la fin du Régime français. En outre, 
le gouverneur et le commissaire
ordonnateur les condamnèrent sur 
la base d’arguments racistes et le roi 
les interdit formellement. Les auto
rités craignaient que les mariages 
mixtes ne conduisent à une indiani
sation des Français plutôt qu’à une 
francisation des Amérindiens. En 
fait, avec la séparation des villages 
autochtones et français, l ’augmen
tation de la population coloniale et 
du nombre de femmes blanches, la 
société française du Pays des Illinois 
se développa et se structura de plus 
en plus selon le modèle métropolitain. 
Le métissage culturel fut ainsi beau
coup moins important au Pays des 
Illinois que dans les Pays d’en Haut. 
Les femmes amérindiennes et leurs 
enfants métis étaient intégrés au sein 
de la société française au prix d’une 
christianisation et d’une francisation 
(au moins partielle).

Une main-d’œuvre esclave et noire 
venue de Basse-Louisiane

Le caractère multiethnique des éta
bl issements f rança is du Pays des 
Illinois était accentué par la présence 
d’esclaves autochtones et africains. 
Les premiers ne furent jamais très 
nombreux, car les habitants leur 
préféraient les esclaves noirs qui per
mettaient de pal lier le manque de 
maind’œuvre agricole et de produire 
les surplus commercia l isables en 
BasseLouisiane. Au début de sa régie, 
la Compagnie veilla à en fournir aux 
habitants pour le travail des mines et 
les travaux agraires. Lorsqu’elle com
mença à se désintéresser de la région à 
partir de 1724, elle chercha néanmoins 
à les réserver aux établissements de la 
basse vallée du Mississippi, en suppri
mant les achats d’esclaves à crédit pour 
les habitants de HauteLouisiane et en 
les obligeant à venir les chercher à La 
NouvelleOrléans. Après la rétroces
sion de la colonie au pouvoir royal et le 
quasiarrêt de la traite en provenance 
d’Afrique en 1731, les habitants du 
Pays des Illinois continuèrent à s’en 
procurer dans la capitale auprès des 
autorités ou de particuliers. Ceuxci 
prof itaient du fait que la mauvaise 
réputation de certains esclaves n’était 
pas connue à Fort de Chartres ou à 
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Kaskaskia pour se débarrasser d’eux 
e t  fa i re d ’ impor ta nts bénéf ices . 
Cependant, à partir de 1747, l’expor
tation d’esclaves dans la haute vallée 
du Mississippi fut interdite par une 
ordonnance du marquis de Vaudreuil. 
Le gouverneur souhaitait employer 
ces esclaves à la culture des denrées 
exportables en métropole plutôt qu’à 
celle du froment. Cette interdiction 
se traduisit par la diminution de la 
proportion d’esclaves noirs dans la 
population. De fait, en 1752, les six 
villages comprenaient 1 385 individus, 
dont 789 colons d’origine européenne 
(57 %) et 596 esclaves (32,2 % de 
Noirs et 10,8 % d’Amérindiens). Bien 
que les Blancs fussent majoritaires, la 
société du Pays des Illinois constituait 
donc une société esclavagiste, d’autant 
que près de la moitié des feux en 1752 
comprenaient des esclaves noirs. Si les 
habitants pratiquaient une agriculture 
de type européen avec des techniques 
comparables à celles employées par les 
paysans canadiens, le recours géné
ralisé à une maind’œuvre d’esclaves 
noirs rattachait le poste au modèle de 
la BasseLouisiane.

L’originalité des paysages ruraux

En NouvelleFrance, au milieu du 
xviiie siècle, le Pays des Illinois repré
sentait donc le poste situé à l’intérieur 
des terres le plus peuplé. Au sein de la 
Grande Louisiane, il constituait une 
zone d’implantation agricole très éloi
gnée de la zonecœur, à une distance 
d’environ 1 500 kilomètres de La Nou
velleOrléans. Plus encore que celle 
de Pointe Coupée et des Natchez, son 
existence contribuait à différencier 
l’organisation spatiale louisianaise de 
celle du Canada où les Pays d’en Haut 
étaient le domaine de la seule traite 
des fourrures, malgré la culture de blé 
à Détroit.

Les six villages du Pays des Illinois 
s’égrenaient sur les rives du f leuve sur 
une distance de 90 kilomètres, dans 
la région appelée de nos jours Ameri
can Bottom parce qu’y convergent le 
Mississippi, le Missouri et la rivière 
des Illinois. Les communications se 
faisaient par le f leuve ainsi que par une 
route terrestre, le chemin du Roi, sur
tout praticable en été, qui sillonnait la 
rive gauche entre les villages et montait 
sur le talus audelà de SaintPhilippe 
jusqu’à Cahokia. Les Français ne s’ins
tallèrent pourtant que sur les terres 

alluviales qui bordaient le f leuve et qui 
étaient limitées par un talus calcaire 
peu élevé, pour des raisons de facilité 
de communication et de sécurité. À 
l’exception de la commune de Prairie 
du Rocher, ils n’exploitèrent jamais 
les prairies situées sur les abrupts, 
malgré les risques d’inondation des 
terres riveraines du Mississippi. Les 
débordements du f leuve constituaient 
d’ailleurs un problème récurrent pour 
ces établissements, en particulier pour 
Fort de Chartres, comme en témoi
gnent les reconstructions successives 
du fort et le déplacement du village, 
qui prit a lors le nom de Nouvel le 
Chartres au début des années 1750. 
Par comparaison, le site de Kaskaskia, 
à proximité de la petite rivière des 
Kaskaskias, était beaucoup plus favo
rable, parce qu’il était moins sujet aux 
inondations et que la rivière offrait un 
abri naturel aux bateaux provenant de 
La NouvelleOrléans.

Le poste se dist inguait en outre 
par sa structure agraire originale, 
différente de celle du Canada et de la 
BasseLouisiane. Comme dans la val
lée du SaintLaurent ou dans celle du 
BasMississippi, les champs, incluant 
les terres en labours, les prés et les 

Les maisons de style « français » possèdent une galerie (porche). 

Leur structure est en poutres, soit placées sur une surface horizontale 

(« poteaux sur sole »), soit s’enfonçant dans le sol (« poteaux en terre »). 

Les murs sont en planches, ou en colombage et crépis.
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maison de Louis boLduc à sainte-geneviève,  
construite en 1740, pHotograpHiée en 1986
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HABS MO,97-SAIGEN,6-37

maison becquet te-ribauLt à sainte-geneviève, 
construite en 1796, pHotograpHiée en 1937
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HABS MO,97-SAIGEN,14--7

			détaiL du ceLLier de L a 
maison amoureux montrant 
Les poteaux verticaux en 
cHêne qui s’enfoncent dans 
Le soL, pHotograpHié en 1986
Library of Congress, Prints 
and Photographs Division, 
HABS MO,97-SAIGEN,13-16



réserves de bois, s’étendaient, en effet, 
en longues bandes étroites et paral
lèles, perpendiculairement au f leuve. 
Néanmoins, à l’exception de quelques 
propriétaires qui avaient obtenu de 
larges concessions entre Kaskaskia et 
Fort de Chartres, les habitants ne rési
daient pas chacun sur leur parcelle ; ils 
vivaient dans des villages nucléaires. 
Cet habitat groupé s’expliquait essen
tiellement par le danger amérindien, 
plus précisément les conf lits avec les 
Renards et les Chicachas. Les par
celles étaient accolées les unes aux 
autres, elles n’étaient distinguées que 
par des bornes et étaient ouvertes, 
mais l’ensemble était protégé par une 
clôture. En outre, un terrain réservé 
servait de commune où étaient enfer
mées les bêtes, un important élevage 
de chevaux, bovidés et cochons s’étant 
développé. Quelques granges furent 
construites soit sur des parcel les 
individuelles, soit dans la commune 
de chaque terroir. Cette structure 
agraire tripartite était accompagnée de 
contraintes communautaires : enfer
mement des bêtes dans la commune 
des semailles à la récolte, vaine pâture 
dans les champs après la récolte, 
entretien de la clôture protégeant les 

champs. Cette organisation collective 
témoignerait d ’un individualisme 
agraire moins virulent que celui des 
paysans canadiens.

Structure et architecture 
des villages

Le plan de ces vil lages était relati
vement simple : à SaintPhilippe et 
à Prairie du Rocher, les maisons se 
situaient de part et d’autre d’une seule 
rue principale, tandis que Cahokia, 
Kaskaskia et Fort de Chartres étaient 
organisés selon un quadrillage plus 
ou moins régulier. Les blocs étaient 
divisés en plusieurs terrains carrés ou 
rectangulaires, entourés d’une clôture 
de pieux de cèdre, mûrier ou noyer. 
Outre la maison placée sur le devant 
du côté de la rue, chaque terrain abri
tait un grand nombre de dépendances, 
telles qu’une cuisine séparée, un four, 
un puits, un poulailler, un pigeonnier, 
une étable, une grange, une porche
rie, un hangar, un logement pour les 
esclaves, ainsi qu’un jardin potager et 
un verger. Cela donnait à ces villages 
un aspect fortement champêtre. Les 
maisons étaient construites selon 
quatre types architecturaux. Contrai
rement à la vallée laurentienne, le type 

le moins courant au Pays des Illinois 
était la maison entièrement en bois, de 
pièce sur pièce. Les deux types les plus 
répandus étaient la maison de poteaux 
en terre et la maison à colombage sur 
sole. Les maisons étaient parfois cou
vertes de chaume, mais le plus souvent 
les toits étaient faits en bardeaux de 
bois. Imitant les édif ices de Basse
Louisiane, elles avaient la particularité 
de posséder une galerie sur un, deux 
ou quatre côtés. Elles n’avaient qu’un 
étage, étaient de tai l le modeste et 
comportaient en général deux pièces. 
Le dernier type architectural était 
celui des maisons en pierre, souvent 
plus grandes que les précédentes. Elles 
étaient fort peu nombreuses et étaient 
surtout concentrées à Kaskaskia, où 
se trouvait aussi une église en pierre 
construite dans les années 1740. Kas
kaskia était, en effet, le village le plus 
peuplé et le plus riche du Pays des 
Illinois. C’est pourquoi il est parfois 
qualifié de « ville » dans les archives 
notariales des dernières décennies du 
Régime français.

Les mutations d’après 1763

La signature du traité de Fontaine
bleau en novembre 1762 et du traité 
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vue arrière de L a maison de 
pierre deL assus deLuzière à sainte-geneviève, 
construite en 1793, pHotograpHiée en 1986
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HABS MO,97-SAIGEN.V,5-5

égLise de L a sainte-famiLLe 
à caHokia, construite en 1799, 
pHotograpHiée en 1949
Library of Congress, Prints and Photographs 
HABS ILL,82-CAHO,1-1

maison de jean-françois saucier 
à caHokia, construite en 1716, 
pHotograpHiée en 1934
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HABS ILL,16-CHIG,3-1

		détaiL du porcHe avant montrant 
L a structure de L a construction en 
poteaux sur soLe, pHotograpHié en 1986
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HABS MO,97-SAIGEN.V,5-9
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de Paris en février 1763 entraîna des 
changements importants au Pays des 
Illinois. Dès que la nouvelle des ces
sions parvint en HauteLouisiane, les 
habitants des villages de la rive gauche 
commencèrent à quitter la région. 
Certains descendirent à La Nouvelle
Orléa ns ;  la plupar t t raversèrent 
le f leuve et s’ installèrent à Sainte
Geneviève ou à SaintLouis, fondé en 
1764 par Pierre Laclède et Auguste 
Chouteau, en face de Cahokia, au 
conf luent du Missouri et du Missis
sippi. Les Anglais ne parvinrent au 
Pays des Illinois que deux ans après la 
signature du traité de Paris en raison 
de la « révolte » amérindienne dite de 
Pontiac. L’installation de l’adminis
tration militaire britannique à Fort de 
Chartres conduisit à la dépopulation 

des villages de la Nouvelle Chartres et 
de SaintPhilippe. En revanche, Caho
kia, tenu à l’abri par son éloignement, 
prof ita de l ’essor de SaintLouis et 
prospéra grâce au commerce des four
rures. Quant au village de Kaskaskia, 
il connut une seconde vague d’émigra
tion après le départ des Britanniques 
suite à la Révolution américaine, ce 
qui fit chuter sa population de 70 %. 
En 1778, la région fut en effet placée 
sous administrat ion v irg inienne, 
puis intégrée à partir de 1782 dans le 
territoire du Old Northwest. Cepen
dant, laissée alors à l ’abandon, elle 
sombra dans l ’anarchie et le chaos. 
Après 1790, avec le rétablissement 
de l’ordre, Kaskakia retrouva sa pre
mière place. Le territoire reçut de très 
nombreux immigrants anglophones 

venus de Virginie et du Kentucky, 
qui absorbèrent progressivement 
numériquement et culturellement la 
population française demeurée sur 
place. En 1818, il fut transformé en 
État et devint membre à part entière 
de l’Union. Kaskaskia fut la première 
capitale de l ’État, mais les inonda
t ions du Mississippi entraînèrent 
très rapidement le déménagement 
de la capitale à Vandalia. À la fin du 
xixe siècle, le f leuve changea de cours 
et emprunta celui de la rivière des 
Kaskaskias, noyant ce qu’il restait du 
village. De nos jours, subsistent ainsi 
très peu de traces matérielles de la 
période française au Pays des Illinois.

La position de carrefour du Pays des Illinois et la présence de la confédération 
illinoise avec qui les Français nouèrent une alliance donnèrent à cette région 
une place stratégique essentielle au sein de l’empire français, les postes étant à 
même de participer à la défense à la fois du Canada et de la Basse-Louisiane, 
et de bloquer l’avancée des Britanniques. Les relations que le Pays des Illinois 
entretenait en même temps avec les deux colonies ne se cantonnèrent toutefois 
pas à la sphère militaire : elles concernèrent également les domaines démo-
graphique et économique. Les villages français se peuplèrent, en effet, grâce 
à un double mouvement migratoire en provenance du Canada et de la Basse- 
Louisiane. En outre, s’ils se développèrent à l’origine grâce à la traite des 
fourrures exportées en métropole via Montréal, ils durent ensuite leur prospé-
rité à une agriculture commerciale esclavagiste, destinée à approvisionner en 
blé et en lard les marchés de la basse vallée du Mississippi.

vue de L a propriété de pierre deL assus deLuzière, construite en 1793 à sainte-geneviève, 
montrant L a maison, L’étabLe et Les environs, pHotograpHiée en 1986
Library of Congress, Prints and Photographs Division, HABS MO,97-SAIGEN.V,5-1
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Le refuge huguenot, 
1562-1780
Par Bertrand Van Ruymbeke

De la Floride huguenote  
à l’exclusion de Nouvelle-France

Jusqu’au deuxième quart du xviie siè
cle, qui marque le moment de leur 
exclusion de NouvelleFrance (1627) 
et le déclin de leur inf luence dans la 
métropole, les huguenots participent 
pleinement à l’élaboration et à l’exé
cution de multiples projets coloniaux 
français outreAtlantique. Alors que 
marchands et corsaires protestants de 
Normandie, d’Aunis et de Saintonge 
sillonnent l’Atlantique et les Antilles, 
le visionnaire Coligny, un des prin
cipaux chefs militaires et politiques 
huguenots (assassiné lors de la Saint
Barthélemy en 1572), coordonne les 
deux grandes initiatives coloniales 
françaises du xvie siècle au Brésil et 
en Floride. L’échec du projet brési
lien (15551560) est dû tout autant 
aux dissensions religieuses parmi les 
colons, aux tergiversations de leur chef 
Durand de Villegaignon et au manque 
de soutien de la part de la monarchie 
qu’à la r iposte des Portugais, qui 
rasent le For t Col ig ny const ru it 
par les Français dans la baie de Rio 
de Janeiro.

Coligny monte ensuite le projet 
d’un établissement en Floride, af in 
d’établir une tête de pont coloniale 
française dans les marges septen
trionales de l’Amérique espagnole. Il 
espère contrôler une par t ie de la 
façade atlantique du continent nord
américain, créer une base pour la 
course, sans oublier les motivations 

exploratoires et cartographiques, et, de 
manière marginale, religieuses. L’expé
rience f loridienne (15621565) va se 
révéler un désastre sur le plan colonial 
et humain.

En 1562, tout juste un mois avant le 
début des guerres de Religion, Coligny 
dépêche sur les côtes de la Floride le 
capitaine dieppois Jean Ribault, à la 
fois corsaire et chef militaire protes
tant réputé et aguerri. D’après le récit 
de voyage de Ribault, La complète 
et véridique découverte de la Terra 
Florida (The Whole and True Discove-
rye of Terra Florida) publié en anglais 
à Londres en 1563, il s’agit uniquement 
d’un voyage, plus ou moins secret, de 
reconnaissance, de repérage et d’explo
ration, voire d’espionnage, de la côte 
atlantique nordaméricaine près d’un 
demisiècle après celui du f lorentin 
Giovanni Verrazano. Ribault décide 
néanmoins de construire sur la côte 
de l’actuelle Caroline du Sud (Parris 
Island) un fort qu’il nomme Charles
fort en l’honneur du Valois Charles IX, 
et d’y laisser une petite garnison forte 
d’à peine une trentaine d’hommes. 
Obligé de défendre Dieppe contre les 
troupes royales catholiques dès son 
retour en France, Ribault ne peut 
envoyer les renforts promis en Floride 
avant la paix d’Amboise (1563). La 
garnison de Charlesfort, abandonnée 
à son (triste) sort, provoque de plus 
l’inimitié des Amérindiens et s’entre
déchire. Moins d ’une année après 
le départ de Ribault, les survivants 

construisent un navire de fortune pour 
rentrer en France. Au prix d’énormes 
d i f f icu ltés e t  de souf f ra nces ,  i l s 
parviennent à rejoindre les îles Britan
niques, où ils sont repêchés, interrogés, 
emprisonnés, puis libérés en échange 
de troupes anglaises capturées sur 
le continent.

En 1564, prof itant d ’une brève 
période de paix, Coligny se tourne 
à nouveau vers la Floride et, Ribault 
étant détenu prisonnier à la Tour 
de Londres, i l envoie une nouvelle 
expédition sous les ordres du capi
taine calviniste René Goulaine de 
Laudonnière. Plutôt que de s’établir 
à nouveau à Charlesfort, détruit par 
les Espagnols cette même année, les 
Français s’installent au nordest de la 
Floride (Jacksonville), à l’embouchure 
de l’actuelle rivière St. Johns (nommée 
« rivière de May » par Laudonnière), où 
ils construisent le Fort Caroline. Quoi
que plus nombreux et plus déterminés 
qu’en 1562, les colons, majoritaire
ment des hommes de guerre, échouent 
dans leur tentative de fonder un éta
blissement durable. Imprévoyants, 
obnubilés par des rêves de richesse 
facile, notamment par la découverte de 
gisements de métaux précieux, impa
tients d’en découdre avec l’Espagnol 
par le biais de la course, ils s’aliènent 
de surcroît les tribus amérindiennes en 
intervenant dans leurs luttes intestines 
et en exigeant l’accès à leurs réserves 
de nourriture lorsque la famine s’abat 
sur le fort.

L e s  p r e m i e r s  f o y e r s  d e  p e u p L e m e n t,  16 0 4 -176 3C h a p i t r e  1

   égLise huguenote française, 136 church street, 
charLeston, érigée en 1844
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HABS SC,10-CHAR,71-12
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En août 1565, alors qu’ils s’apprêtent 
à abandonner le fort Caroline et à 
rentrer en France, Ribault arrive avec 
des renforts. Le répit et l’espoir sus
cités par cette arrivée providentielle 
sont cependant de très courte durée. 
Philippe II d’Espagne, très bien ren
seigné par un réseau efficace d’espions 
dans les ports atlantiques français, 
a préparé sa riposte. Quelques jours 
après Ribault, Pedro Menéndez de 
Avilès débarque en Floride avec plu
sieurs centaines d’hommes avec la 
mission de déloger les Français coûte 
que coûte. Après avoir établi sa base 
dans la future ville de San Augustín, 
Ménendez prend d’assaut nuitamment 
le fort Caroline alors que le gros des 
troupes françaises, embarqué dans les 
navires de Ribault afin d’attaquer les 
Espagnols par mer, est dispersé sur 
plusieurs centaines de kilomètres au 
sud de San Augustín par une très vio
lente tempête. Laudonnière, l’artiste 

et cartographe Jacques Le Moyne de 
Morgues et une partie des colons restés 
au fort Caroline parviennent à s’enfuir 
par mer. Dans les semaines qui suivent 
la prise du fort, rebaptisé San Mateo 
par les Espagnols (septembre 1565), 
les troupes de Ménendez éliminent 
brutalement Ribault et ses hommes au 
fur et à mesure qu’elles retrouvent leur 
trace. Les massacres de Matanzas Inlet 
(septembreoctobre 1565), « la Saint
Barthélemy américaine », selon la 
formule osée de Frank Lestringant, au 
cours desquels les Espagnols exécutent 
plusieurs centaines de « luthériens », 
soulèvent un vif émoi en France. Le 
raid vengeur et meurtrier du capitaine 
gascon Dominique de Gourgues contre 
San Mateo et San Augustín en 1568 
ne change rien au fait que la Floride 
demeure possession espagnole.

L’épisode sanglant de la « Floride 
hug uenote » ma rque la f in d ’une 
époque. La France hésite désormais à 

défier Espagnols et Portugais dans leurs 
possessions américaines et devient plus 
modeste en matière d’expansion. Les 
protestants, quoique toujours actifs, 
s’ef facent au fur et à mesure qu’i ls 
deviennent marginalisés en métropole. 
Ces « vaines tentatives », selon l’expres
sion de Marcel Trudel, débouchent sur 
une période de réf lexion et d’attente au 
cours de laquelle la monarchie élabore 
de nouveaux projets coloniaux dans des 
régions septentrionales très éloignées 
des possessions ibériques.

L’expansion ne reprend qu’après le 
rétablissement de la paix, avec la signa
ture de l’Édit de Nantes et du traité de 
Vervins en 1598. Très entreprenants 
dans les domaines des pêcheries, des 
pelleteries, et, plus généralement, dans 
celui du commerce transatlantique, les 
protestants jouent un rôle déterminant 
dans le contrôle progressif de l’Acadie 
et de la NouvelleFrance sous Henri IV 
et Marie de Médicis. Le huguenot 



d ieppoi s  Chauv i n de  Ton net u it 
obtient ainsi le monopole de la traite 
des fourrures (1598) et, avec ses par
tenaires armateurs rochelais, finance 
et planifie la fondation de Tadoussac 
à l’embouchure du Saguenay (1600). 
Pierre du Gua de Monts, protestant de 
Saintonge, nommé lieutenant général 
d’Acadie, du Canada, et « autres lieux 
en NouvelleFrance » (1603), contrôle à 
son tour le commerce transatlantique 
entre la France et ses possessions nord
américaines et, avec l’aide de Samuel 
Champlain, fonde Québec en 1608. 
Au même moment, le huguenot Jean 
de Biencourt de Poutrincourt, nommé 
gouverneur d’Acadie en 1606, crée un 
établissement français à Port Royal.

Cet engagement protestant ne dure 
guère. Avec l’avènement du cardinal 
Richelieu au début des années 1620, 
la France se lance dans une politique 
coloniale de peuplement et d’évangé
lisation qui marginalise les huguenots. 
En 1627, ces derniers, quoique tolérés 
comme migrants saisonniers, sont 
officiellement exclus du peuplement 
de la NouvelleFrance. Cette législa
tion, comme toutes celles de la France 
d’Ancien Régime, n’est pas respectée à 
la lettre et des huguenots s’installent 
malgré tout dans la colonie, mais il est 
clair qu’une grande partie du réser
voir protestant de colons potentiels 
prend alors la direction des Antilles 
et, surtout à partir des années 1670, 
des possessions anglaises d’Amérique 
du Nord. Sans doute davantage que 
l’exclusion de 1627, la révocation de 
l’Édit de Nantes et la promulgation de 
son corollaire antillais, le Code Noir 
(1685), lequel interdit aux protestants 
de commercer aux Ant i l les , pro
voquent une cassure.

Un refuge britannique  
pour huguenots et wallons

Dès les années 1620, huguenots et wal
lons commencent à rêver de s’établir 
dans l’Amérique anglohollandaise. 
Suite à l’effroyable siège de La Rochelle 
(16271628), le chef huguenot Antoine 
de Ridouet, baron de Sancé, cherche, 
sous patronage anglais, à envoyer des 
sauniers aunisiens et saintongeais en 
Caroline (Carolana), colonie nouvel
lement octroyée par Charles Ier à son 
garde des Sceaux (Attorney General), 
Sir Robert Heath. Fiasco spéculatif 

plutôt que réelle tentative coloniale, le 
projet de cette première Caroline finit 
dans un procès sans qu’aucun colon, 
huguenot ou anglais, n’ait émigré.

Dans les mêmes années, un groupe 
de wallons, calvinistes francophones 
fuyant les PaysBas espagnols, pro
jettent de s’établir en Virginie sous la 
conduite de Jessé de Forest. Débou
tée par les autorités anglaises, une 
partie du groupe rejoint la Nouvelle 
Amsterdam en 1625. Jusqu’à la fin du 
xviie siècle, des groupes de wallons 
s’installent à New York et le long du 
f leuve Hudson. I l s’agit d ’un f lux 
migratoire plus ou moins continu et 
d’impact démographique marginal, 
une centaine d’individus tout au plus. 
Ces réfugiés, auxquels se mêlent des 
huguenots à partir de 1670, ont d’abord 
atteint les ProvincesUnies ou le Pala
tinat avant de traverser l’Atlantique. 

Le nom de la communauté huguenote 
wallone de New Paltz ou New Pfalz, 
da ns l ’a r r ièrepays newyorka is , 
témoigne de ce séjour outreRhin. 
Durant l ’époque hollandaise, leur 
migration et leur établissement sont 
financés par la Compagnie des Indes 
Occidenta les, désespérément à la 
recherche de colons qualifiés pour ses 
factoreries lointaines. Assimilés par 
erreur aux huguenots, les wallons sont 
davantage à rapprocher des colons hol
landais avec lesquels ils partagent tout, 
sauf la langue. Excepté lors des toutes 
premières années de la colonisation de 
la NouvelleAmsterdam, leur influence 
démographique, linguistique, reli
gieuse et culturelle reste cependant 
d’une portée négligeable.

L’essentiel du f lux migratoire pro
testant, env iron 2 500 huguenots 
auxquels se mêle une centaine de 
Suisses, traverse l’Atlantique sur une 
courte période suite à la révocation de 
l’Édit de Nantes, entre 1685 et 1705, la 
migration atteignant son point culmi
nant en 1687 et 1688. En y ajoutant 
les quelque 700 à 1 000 réfugiés, dont 
près de la moitié sont des Suisses, qui 
arrivent tout au long du xviiie siècle, 
on atteint un tota l d ’environ 3 500 
à 4 000 migrants entre 1680 et 1780. 

Les huguenots s’installent dans cha
cun des quatre foyers de colonisation 
britannique : NouvelleAngleterre, 
Mid-Atlantic, baie de Chesapeake et 
Lower South. Quoique présents égale

ment individuellement dans chacune 
des douze colonies (la Georgie n’est 
fondée qu’en 1732), ils créent, entre 
1675 et 1702, onze établissements 
principaux dans cinq colonies : envi
ron 300 personnes au Massachusetts 
et au Rhode Island, 800 au New York, 
700 en Virginie et 500 en Caroline 
du Sud. À ces dernières s’ajoutent au 
cours du xviiie siècle les communau
tés de Purrysburg (1732), à majorité 
suisse, de New Bordeaux (1764) en 
Caroline du Sud et de l ’éphémère 
Campbel l Town (1776) en Floride 
occidentale britannique. 

La connaissance de l’existence des 
colonies plus anciennes par les réfugiés 
et les contacts commerciaux étroits 
qu’elles entretiennent avec Londres 
et, dans le cas de New York, avec 
Amsterdam suff isent à inf luencer 
les huguenots. Dans le cas des colo
nies récemment fondées, comme la 
Caroline du Sud ou la Pennsylvanie, 
les campagnes de propagande avec 
publicat ion soutenue d ’ imprimés 
rédigés en langue française jouent un 
rôle important, quoique difficilement 
mesurable. Au xviiie siècle, des indivi
dus prennent en charge le recrutement, 
tel le gentlemanmarchand JeanPierre 
Purry pour les migrants suisses ou le 
pasteur JeanLouis Gibert pour les 
réfugiés huguenots en Caroline du 
Sud, au moyen de publications ou en 
se servant de leurs réseaux. Les axes 
de développement de l ’ économie 
atlantique conditionnent largement 
l ’origine géographique et le prof i l 
socioéconomique des huguenots. Plus 
des trois quarts des réfugiés à New 
York et près de la moitié en Caroline 
du Sud viennent de la façade atlanti
que : provinces d’Aunis, de Saintonge, 
de Poitou et de Normandie, vil les
ports, comme La Rochelle ou Dieppe, 
et multiples bourgs côtiers, comme 
Marennes en Sa intonge et Sa int 
MartindeRé en Aunis. Ce sont, sans 
surprise, surtout des marchands et des 
artisans, signe d’une origine majori
tairement urbaine ou semiurbaine. 
Les premiers représentent un tiers des 
réfugiés imposables à New York en 
1695 et le quart du total établi à Char
leston avant 1710 ; les seconds, dont la 
plupart travaillent le bois et le métal, 
représentent un tiers des huguenots de 
Caroline. Un nombre non négligeable 
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de hobereau x,  a f f ublé s  du t i t re 
d’écuyer (esquire), sont attirés dans 
cette même colonie par l’acquisition 
facile et peu onéreuse de seigneuries 
(manors) assorties de privilèges justi
ciers, qui ne manquent pas de rappeler 
celles de NouvelleFrance. La présence 
d’engagés, phénomène également lié 
au contexte atlantique, constitue un 
signe distinctif du Refuge en Amé
rique du Nord. Difficiles à identifier, 
car souvent mentionnés par leur seul 
prénom et n’apparaissant que dans 
certaines listes de passagers et titres 
de terre, ces engagés représentent 
probablement entre 10 et 15 % du 
total dans les premières années. À la 
toute fin du xviie siècle, les esclaves, 
progressivement moins coûteux, s’im
posent comme la principale source de 
maind’œuvre à la fois à New York, en 
Virginie et dans les Carolines.

Dès les premières années de la 
migration protestante, des Suisses 
calvinistes francophones, originaires 
principalement du Pays de Vaud, se 
mêlent aux huguenots lorsque ceuxci 
traversent leurs villes et leurs villages, 
avant de descendre le Rhin vers les 
ports hollandais et de gagner l’Angle
terre puis l ’Amérique du Nord. Ils 
sont peu nombreux (en Caroline, par 
exemple, ils représentent moins de 2 % 
de la population francophone), mais 
constituent néanmoins un groupe 
homogène qui est conscient de son 
origine distincte, à l’instar des wal
lons de New York. De mêmes langue 
et rel ig ion que les huguenots, les 
Suisses s’intègrent parfaitement dans 
les communautés françaises, tant et 
si bien qu’ils seront, comme d’ailleurs 
les wallons, complètement assimilés 
aux huguenots par les historiens et les 
généalogistes des xixe et xxe siècles.

Cette migration demeure numé
riquement marginale au regard de 
la diaspora huguenote prise dans sa 
globalité : moins de 2 % du total des 
exilés. Les réfugiés passent de plus 
presque inaperçus en comparaison des 
quelque 100 000 Allemands qui s’ins
tallent dans ces colonies à la même 
période. Cependant, le contexte poli
ticoreligieux de l’exode protestant, le 
profil socioéconomique des migrants, 
la concentration géographique des 
communautés huguenotes au sein ou 
à proximité des centres de pouvoir 

coloniaux et, surtout, le calendrier de 
la migration (à l’aube d’un développe
ment démographique et économique 
phénoménal) expliquent que, selon 
l’expression consacrée, les huguenots 
exercent une influence bien supérieure 
à leur nombre.

L’intégration dans les sociétés 
coloniales : la créolisation 
du réfugié huguenot

Au milieu des années 1680, Boston, 
New York et Charleston ont toutes 
leur French Church, de même que les 
six communautés rurales d’Oxford 
(Massachusetts), de Narragansett 
(Rhode Island), de New Paltz et de 
New Rochelle (New York), d’Orange 
Quarter et de French Santee (Caroline 
du Sud). Cette vie calviniste, active et 
méritoire sur bien des points, ne per
dure cependant pas. Les communautés 
se désagrègent dès 1710, excepté les 
églises urbaines plus riches et plus 
nombreuses. Elles sont victimes de 
dissensions internes, de harcèlement 
de la part de colons britanniques, de 
la difficulté de recruter des pasteurs 
calvinistes francophones et, plus géné
ralement, de la raréfaction inéluctable 
des fidèles en raison de la dispersion 
des descendants des réfugiés sur de 
nouvel les terres, de l ’exogamie et 
de la perte progressive de l’usage du 
français. Leurs membres s’éparpillent 
dans des Églises anglaises, anglicanes 
ou dissidentes (congrégationalistes, 
presbytériennes ou calvinistes), selon 
les rapports de force au niveau local 
ou les tradit ions rel ig ieuses de la 
colonie, et les survivantes choisissent 
de se conformer à l’anglicanisme. Les 
membres de la communauté de New 
Paltz, située dans un milieu largement 
néerlandophone, rejoignent, quant à 
eux, l’Église réformée hollandaise.

L’adhésion à l’Église d’Angleterre, 
choix surprenant voire paradoxal pour 
des calvinistes réfugiés dans des colo
nies où règne le pluralisme religieux, 
ne peut se comprendre qu’en gardant 
à l’esprit qu’elle est indissociable du 
processus général d’intégration. Il 
est également essentiel de souligner 
que ce choix est loin d’être soudain et 
qu’il rencontre, localement, de fortes 
résistances, notamment de la part des 
laïcs. Il ne peut davantage être com
pris sans prendre en considération 

la nature modérée de l’anglicanisme 
colonial due à des facteurs structurels 
et géographiques (absence d’évêques 
et de tribunaux ecclésiastiques, forte 
inf luence laïque au sein des conseils 
de paroisse (vestries), dépendance 
financière des pasteurs visàvis des 
assemblées législatives, immensité 
des paroisses qui distend le tissu clé
rical, etc.) et à la politique de l’Église 
d’Angleterre, qui, dans l’Amérique du 
début du xviiie siècle, est globalement 
minoritaire et doit par conséquent se 
montrer souple et accueillante af in 
d’attirer des protestants étrangers en 
son sein.

Partout où ils s’établissent, les réfu
giés sont généralement bien accueillis. 
Il n’existe pas en Amérique du Nord 
d’exemples d’émeutes antifrançaises 
comme en Angleterre. Il y a bien de 
réelles tensions, particulièrement vives 
lorsque les conf lits coloniaux entre la 
France et l’Angleterre menacent des 
zones frontalières, notamment au 
Massachusetts, en Caroline du Sud 
et dans l ’arrièrepays newyorkais, 
mais elles se dissipent vite et n’ont pas 
ou peu de conséquences politiques. 
Parfois, les réfugiés sont la cible de 
d iscr iminat ion, nota mment lors 
d’élections locales, mais c’est préci
sément parce que leur intégration 
politique réussie les amène à prendre 
parti pour telle ou telle faction, ce 
qui suscite alors la foudre de leurs 
adversaires. D’un point de vue social 
et politique, la naturalisation reste 
prioritaire aux yeux des réfugiés. Les 
assemblées coloniales se montrent 
généreuses et, contrairement à la situa
tion de la métropole où une telle chose 
ne se produit qu’en 1708, elles votent 
rapidement des lois de naturalisation 
collective (general naturalisation acts) 
comme, par exemple, en Caroline du 
Sud (1697 et 1704) et à New York (1683 
et 1715).

L’espoir de vivre une vie meilleure, 
sans les contraintes pol it iques et 
religieuses de l’Ancien Monde, mais 
surtout prospère, est de loin le prin
cipal facteur conduisant des centaines 
de milliers de migrants à traverser 
l ’At lantique. Pour les réfugiés, de 
l’engagé à l’écuyer, l’amélioration de 
la vie matériel le passe d’abord par 
l’acquisition de terres. Dans les colo
nies du Sud, le système de concessions 
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Au-delà de l’œuvre f iliopiétiste des sociétés huguenotes, la mémoire protes-
tante francophone vit au travers d’un étonnant patrimoine architectural. 
à Charleston, le touriste se promenant en calèche avec un guide coiffé d’une 
casquette confédérée, découvre, sans doute avec étonnement, un temple 
huguenot (French Church) en style néogothique du milieu du xixe siècle, et la 
ville de New Paltz exhibe avec f ierté ses maisons huguenotes-wallones et son 
temple huguenot-hollandais du début du xviiie. La toponymie huguenote, 
surtout en Caroline du Sud, constitue un autre témoignage saisissant de cette 
mémoire. Le nom de Port Royal, donné par Ribault, subsiste toujours, la 
ville de Beaufort a sa Ribault Road, et de nombreuses rues de Charleston et 
de Columbia possèdent des noms de pionniers huguenots. Il existe même un 
proverbe de Caroline, « rich as a Huguenot », qui vante la réussite et le savoir-faire 
économiques des calvinistes français.

(headright system) accorde un nombre 
défini d’arpents (acres) par colon et 
permet ainsi aux familles nombreuses 
et aux émigrants accompagnés de 
domestiques, voire d’esclaves, d’en 
acquérir beaucoup. À l ’ inverse, en 
NouvelleAngleterre, où le système de 
lotissement (township system) empêche 
l’acquisition de grandes concessions, 
les réfugiés en obtiennent dans des 
proportions bien plus modestes. Les 
huguenots se procurent également 
des esclaves, notamment en Caroline 
du Sud, où le climat subtropical et la 
riziculture créent un contexte propice 
au développement de l ’esclavage au 
moment où les Français arrivent dans 
la colonie.

Les populations réfugiées enre gistrent 
dès 1720 de for ts taux d ’exo gamie, 
contrepartie presque inévitable d’une 
intégration dont le succès est essentiel 
pour une minorité d’exilés sans espoir 
de retour au pays. Cette exogamie 
ref lète le désir ainsi que la capacité 
de se fondre dans la société d’accueil, 
mais aussi le manque de conjoints 
potentiels au sein du groupe. Cette 
tendance est également accentuée par 
l’éparpillement des colons vers l’ouest 
à la recherche de nouvel les terres, 

ce qui implique nécessairement un 
brassage. El le s’accompagne d’une 
perte inexorable du français, quoique 
probablement plus progressive que 
les statistiques ou les sources ne le 
montrent, ces dernières ne mesu
rant pas l’inévitable persistance d’un 
bilinguisme oral.

Mémoire huguenote anglophone  
aux États-Unis

La mémoire du Refuge aux États
Unis, particulièrement sur la côte 
est, surprend par sa vigueur. Nombre 
d’Américains savent que des hugue
nots (terme prononcé iuguenottz et 
généralement précédé de French par 
souci de clarté sans peur de la redon
dance) ont immigré aux ÉtatsUnis à 
l’époque coloniale. La mémoire col
lective retient d’ailleurs des chiffres 
de l’ordre de dizaines de milliers de 
migrants, ce qui est bien supérieur à 
la réalité. Il est vrai que l’expérience 
huguenote correspond parfaitement à 
l’image idéalisée de Terre promise que 
les Américains se font de leur pays : les 
calvinistes persécutés abandonnent 
familles et biens au nom de leur foi et 
traversent l’Atlantique où ils trouvent 
liberté, prospérité et bonheur. Depuis 

leur fondation à la fin du xixe siècle, 
les principales sociétés huguenotes 
aux ÉtatsUnis, la Huguenot Society 
of America (New York, 1883) et la 
Huguenot Society of South Carolina 
(Charleston, 1885), ont savamment et 
avec succès entretenu cette image, en 
publiant des articles et des ouvrages 
collectifs vantant l’héroïsme chrétien 
de leurs ancêtres, en commémorant 
des dates phares de leur histoire avec 
des reconstitutions historiques (live 
reenactments), en développant les 
études généalogiques huguenotes et 
en érigeant des monuments en l’hon
neur de ces pionniers français. À titre 
d’exemple, au cours des années 1920, 
la Société de Caroline du Sud installa 
une colonne sur le site de Charlesfort 
(Parris Island) à l’image de celle laissée 
par Ribault en 1562 sur les côtes de La 
Florida et organisa une reconstitution 
du débarquement des réfugiés du Rich-
mond, véritable Mayf lower huguenot 
arrivant en Caroline en 1680, alors 
que la HuguenotWalloon Joint Com
memoration Commission érigeait le 
Monument des Wallons à Battery Park, 
à l’extrême sud de Manhattan.

vue de L a rue Huguenot à new rocHeLLe 
dans L’état de new york vers 1798
Source : J. Forbes, 1916
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EN PAGE DE GAuCHE Au xviiie siècle et dans la première moitié du xixe, l’absence de données f iables rend diff icile 

la cartographie des effectifs francophones. Dans ce contexte, la toponymie est d’un grand secours, car ce sont 

principalement des guides canadiens et métis qui fournissent l’information géographique aux explorateurs et aux 

scientif iques, ce qui témoigne de l’antériorité du fait francophone dans les territoires que Britanniques et Américains 

« découvrent ». Ce sont certains des rapports que ces derniers ont produits, et dont nous avons exclu l’expédition de 

Lewis et Clark vers l’Oregon (voir à ce sujet Vaugeois, 2002), qui composent les sources de cette carte. Les f luctuations 

de l’espace toponymique y sont à l’image des mouvements de la population : dans l’Ouest, on assiste durant la 

période à une expansion des migrants francophones, alors qu’au Pays des Illinois une immigration anglophone 

massive masque la toponymie du début du xixe siècle. à la périphérie des Grands Lacs et en Louisiane, la stabilité 

du noyau d’avant 1790 est le corrollaire du maintien de foyers de peuplement francophones.
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L e  t r a i t é  d e  p a r i s  e n  176 3  i n a u g u r e  u n e  p é r i o d e  d e  p r o f o n d s 

b o u L e v e r s e m e n t s  m i L i t a i r e s  e t  p o L i t i q u e s  q u i  c H a m b o u L e n t 

L’a m é r i q u e  d u  n o r d  j u s q u ’a u  m i L i e u  d u  X I X e  s i è c L e  e t  a f f e c t e n t 

f o r t e m e n t  L a  s i t u a t i o n  d u  f r a n ç a i s  s u r  L e  c o n t i n e n t.

Soulèvements autochtones dans les 
territoires indiens (17631814), Révo
lution américaine (17751783), achat 
de la Louisiane par les ÉtatsUnis 
(1803), guerre angloaméricaine (1812
1815), réaménagements des frontières 
entre les colonies britanniques et les 
ÉtatsUnis (17831842) sont autant 
d’événements qui privent, pour des 
durées variables et exception faite 
des îles SaintPierre et Miquelon, la 
langue française de sa légitimité sur 
le continent.

L’espace francophone connaît tou
tefois une progression importante : 
en étendue, avec la participation des 
Canadiens au commerce des four
rures dans l ’ouest et le nordouest 
du continent; en intensité, par leur 
v igueur démographique ainsi que 
celle des Acadiens et des créoles et, 
secondairement, par l ’immigration 
de FrancoEuropéens et d’Antillais 
blancs et noirs aux ÉtatsUnis. Cette 

P R É S E N TAT I O N

Détail de la région de la Rivière-Rouge

Détail de la région de Saint-Louis
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san francisco, 1853 [DÉTAIL]

Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-uSZ62-45602

expansion est aussi liée à une tradition 
de mobilité géographique locale, régio
nale et continentale, héritée du Régime 
français. Autour des Grands Lacs, dans 
les Prairies et jusqu’à la lointaine piste 
de Santa Fé, les Canadiens continuent 
de tisser des liens avec les autochtones. 
L’intensité des échanges de tous ordres 
est tel qu’on assiste à un processus 
d’ethnogenèse, la naissance du peuple 
métis, qui contribue aussi de façon 
marquée à l’empreinte du fait franco
phone sur le continent.

Mais qu’on ne s’y méprenne pas ! 
La conquête britannique et l ’essor 
de la jeune république américaine 
diminuent considérablement la prédo
minance des anciens foyers de langue 
française au Pays des Il linois et en 
Louisiane. Quoique les Canadiens 
soient partie prenante de la conquête 
de la f ront ière agr icole et fores
tière, de l’Atlantique aux montagnes 
Rocheuses, ils sont marginalisés par le 
déclin de la traite des fourrures à par
tir du tournant du xixe siècle. Et quel 
que soit le secteur économique investi 
par les f rancophones, i ls y jouent 
le plus souvent un rôle subalterne, 

cherchant avant tout à assurer leur 
subsistance, qu’ils pêchent la morue 
dans les nouvelles Acadies de l’Atlan
tique, cultivent la terre dans la vallée 
du SaintLaurent, coupent des arbres 
dans l’Outaouais, avironnent sur les 
rivières et lacs de l’intérieur, chassent 
le bison dans les plaines, guident 
les explorateurs gouvernementaux 
chargés de reconnaître les territoires 
de l ’Ouest ou accompagnent des 
convois de colons américains vers 
la Californie. 

Dans ce contex te, la migrat ion 
sert généralement de stratégie éco
nomique, le repli sur la famille de 
stratégie sociale et le développement 
institutionnel de stratégie culturelle. 
Car, partout mais à des degrés et à 
des rythmes divers, l’anglais s’impose 
rapidement comme la lingua franca. 
Cette tendance lourde s’exprime dans 
la cartographie par le retrait progres
sif de certains toponymes français. 
Jusqu’à un certain point, la géogra
phie culturelle de l’Amérique du Nord 
devient étrangère aux francophones 
entre 1763 et 1860.



a p r è s  L e s  d e r n i è r e s  m a n œ u v r e s  d e  d é p o r ta t i o n ,  L a  p o p u L a t i o n 

a c a d i e n n e  d e  L a  n o u v e L L e - é c o s s e  s e  c H i f f r e  e n  176 3  à  e n v i r o n 

1  2 5 0  p e r s o n n e s ,  a u x q u e L L e s  s ’a j o u t e n t  3 0 0  a u t r e s  à  L’ î L e  d u 

p r i n c e - é d o u a r d  e t  70 0  s u r  L e  p o u r t o u r  d e  L a  b a i e  d e s  c H a L e u r s .

À l’aube du xixe siècle, les Acadiens des 
trois colonies maritimes (Nouvelle 
É c os s e ,  î le  du P r i nc e É dou a rd , 
Nouveau Brunswick) sont au nombre 
de 8 400. Selon le géographe Robert 
LeBlanc, ils représentent alors 36 % 
de la population acadienne totale, 
l ’autre for t cont ingent v ivant au 
Québec (8 000) (LeBlanc, 1979 : 115, 
122). Dans les Maritimes, c’est la colo
nie du NouveauBrunswick, créée en 
1784, qui compte le plus grand nombre 
d’Acadiens (3 730). Elle est suivie par 
la péninsule de la NouvelleÉcosse 
(2 490), le CapBreton (1 450) et fina
lement l’île du PrinceÉdouard, dont 
la population acadienne se chif fre 
à environ 740.

L’accroissement remarquable de la 
population acadienne des Maritimes 
est surtout dû au fait que, pendant ces 
quarante ans, de nombreuses familles 
déportées ont pris le chemin du retour 
et se sont reconstituées en des lieux 
qui sont devenus autant de nouvelles 

Acadies. En effet, en 1764, le Board of 
Trade de Londres permet aux exilés 
et à ceux qui se sont réfugiés en forêt 
de se réinstaller en NouvelleÉcosse à 
certaines conditions : les Acadiens doi
vent ainsi prêter serment d’allégeance 
à la Couronne britannique et accepter 
d’être dispersés en petits groupes ne 
comptant pas plus de dix familles. De 
toute façon, traumatisés par la Dépor
tation, ils ne veulent pas s’établir sur 
leurs anciennes terres, situées près des 
centres de pouvoir britannique. En 
outre, des colons angloprotestants 
originaires de la NouvelleAngleterre, 
les Planters, occupent maintenant la 
plupart de ces terres. En revanche, 
plusieurs nouveaux noyaux acadiens 
se forment à proximité de campe
ments amérindiens. La con figuration 
de ces nouveaux lieux d’établisse
ment dessine une nouvelle Acadie, 
géographiquement très dif férente 
de l’ancienne. 

Les nouveLLes acadies  
de L’atLantique,  
1763-1871
Par Yves  Frenette  et  Stéphane Plourde
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			femme acadienne, cHezzetcook, avec un panier 
d’œufs et des cHausset tes en L aine tricotées 
à L a main, 1859 [DÉTAIL]

Source : Cozzens, 1859

fredericton, nouveau-brunswick, 
vu de L a route oromocto, 1837 [DÉTAIL]

Robert Petley. Bibliothèque et Archives 
Canada, R9266-996



Obligatoire dès le traité d’utrecht 

en 1713, le serment d’allégeance 

prend tout son sens au moment de 

la Déportation et des retours d’exil 

qui en découleront.
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Dès avant 1770, les Acadiens fondent 
des communautés à Chezzetcook, 
près de Halifax, à la baie SainteMarie 
et dans le comté de Yarmouth, dans 
le sudouest de la NouvelleÉcosse, 
ainsi que, au NouveauBrunswick, 
dans les vallées de Peticodiac et de 
Memramcook. Dans les années sui
vantes, d ’autres groupes acadiens 
s’ insta l lent autour des détroits de 
Canso, en Nouvel leÉcosse, et de 
Northumberland, dans le sudest du 
NouveauBrunswick. Parallèlement, 
des déportés de retour s’ implan
tent dans le golfe du SaintLaurent, 
notamment au CapBreton, aux îles 
de la Madeleine ainsi que sur l’île du 
PrinceÉdouard, principalement dans 
sa partie ouest, ou sur les deux ver
sants de la baie des Chaleurs. Enfin, 
toujours dans les années 1780, des 
familles acadiennes sont à l ’origine 
du peuplement du Bas SaintJean et 
du Madawaska. L’arrivée de milliers 
de réfugiés loyalistes en provenance 
des ÉtatsUnis après 1783 accentue le 
statut minoritaire du peuple acadien.

En plusieurs endroits, le Grand 
Dérangement ne se termine pour ainsi 
dire jamais, la question de la propriété 
des terres hantant les déportés, leurs 
enfants et leurs petitsenfants. Quel
que vingt ans après le traité de Paris 
de 1763, la majorité des Acadiens sont 
squatters. Le problème est particulière
ment aigu à l’île du PrinceÉdouard et 
aux îles de la Madeleine, où de grands 
propriétaires anglophones oppressent 
leurs locataires, une situation qui 
incite les gens à partir de nouveau. On 

quitte Rustico pour le CapBreton, 
Malpèque pour BaieEgmont, les îles 
de la Madeleine pour la Côte Nord, 
la Miramichi et la Baie SaintGeorges 
(TerreNeuve). Ces « déportations 
successives » font de l’Acadien, selon 
certains, un être traqué, qui doit 
toujours se défendre contre les descen
dants spirituels de Charles Lawrence. 

À la population des nouvelles Aca
dies de l ’At lant ique v iendront se 
greffer des effectifs plus ou moins 
nombreux d’autres origines. Il s’agit 
d ’abord des A mér i nd iens e t  des 
Britanniques qui, comme avant la 
Déportation, continent à s’intégrer 
dans les communautés, mais plus dif
ficilement pour les premiers. En effet, 
le mépris pour les Micmacs et les Métis 
divise certaines paroisses, comme 
l ’écrit le missionnaire de Caraquet 
en 1822 :

Vous savez qu’une certaine partie 

de la paroisse méprise l’autre sous 

prétexte que leurs ancêtres se sont 

alliés avec des sauvages. Certain 

vieillard passe son temps à compo

ser des généalogies […] Les Enfans, 

qui regardent leur père comme 

l’oracle du pays, répètent ses ins

tructions ; insultent tous les autres 

[…] les autres se fâchent, la querelle 

s’élève: et cet été pour la première 

fois dans ce pays, on en est venu à 

se frapper à plusieurs reprises ce 

que je crois tout à fait nécessaire, 

il faudrait […] qu’elle [l ’évêque] 

prouvât que Dieu regarde les sau

vages comme les autres hommes… 

(Cité dans Thériault, 1976 : 47)

Aux contributions britannique et 
amérindienne s’ajoutent divers autres 
apports. Un peu partout dans le golfe, 
par exemple, des Jersiais et Guerne
siais protestants s’« acadianisent », 
épousant des Acadiennes, se convertis
sant au catholicisme et troquant leur 
patois anglonormand pour le fran
çais acadien. C’est le cas de Charles 
Delagarde. Arrivé à Shippagan vers 
1838 à l’emploi de marchands jersiais, 
Charles rencontre et épouse Vénérante, 
f i l le de JeanBaptiste Robichaud, 
quat re a ns plus t a rd .  Com me i l 
abjure son protestantisme, il perd son 
emploi et encourt la disgrâce de ses 
parents. Lorsqu’il retourne à Jersey 
pour leur rendre visite, ceuxci refu
sent de le voir. Assermenté juge de 
paix en 1855, il décède peu après. Ses 
descendants vivent toujours dans la 
péninsule acadienne.

Également, de nombreux Cana diens 
f r a nç a i s  m i g r e nt  au  Nou ve au 
Brunswick, part iculièrement dans 
les régions frontalières du nord et du 
nordouest. En même temps, la pré
sence de prêtres du Québec contribue 
à la construction des nouvelles Aca
dies, quoique les Canadiens français 
et les Acadiens soient porteurs de 
cultures distinctes, même s’ils parta
gent la religion catholique et la langue 
française. Ces différences expliquent 
en partie pourquoi les missionnai
res ont souvent maille à partir avec 
leurs ouailles acadiennes et pourquoi 
la loca lité de Caraquet est en fait 
composée de deux communautés : 
les Acadiens de HautCaraquet, qui 

		serment d’aLLégeance à L a 
couronne britannique accordant à 
pierre beLLiveau Le droit de revenir 
en nouveLLe-écosse, 31 mai 1768
université de Moncton, Musée acadien, 
Collection du Centre d’études acadiennes 
Anselme-Chiasson, CEA.500.1.6
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un français cHez Les acadiens de pubnico

Extrait du journal de François Lambert Bourneuf (1787-1871)

Ce fut avec le cœur navré de chagrins que je quittai Pombcoup, en l’été de 1813, pour 
venir m’installer aux Grosses Coques chez M. Joseph dit Joppé LeBlanc. Lorsque je 
fus prêt à laisser ces bonnes gens tout le monde du village s’assembla pour me voir 
partir. Les femmes chez qui je demeurais semblaient avoir du chagrin en arrangeant 
mes effets. On aurait dit qu’elles cherchaient quelque chose qu’elles ne pouvaient pas 
trouver. Les autres se regardaient les unes aux autres le cœur gros. Quant à moi il me 
semblait que je partais pour mettre mon père ou ma mère au tombeau. Lorsque je 
partis tout le monde, hommes, femmes et enfants versaient des larmes, et moi qui ai 
le cœur tendre de mon naturel je pleurais comme un petit enfant. Jamais de ma vie 
je n’ai plus regretté aucun endroit. Après avoir été trois ans à bord des bâtiments de 
guerre et trois ans dans les prisons de Halifax, je me trouvai comme en paradis parmi 
de si bon monde, des hommes, des femmes et des enfants si doux et si affables. Je les 
remercie de tout mon cœur et que Dieu les bénisse pour moi. Tous les Acadiens sont 
de bonnes gens, mais les habitants de Pombcoup sont encore meilleurs que les autres. 
Je les quittai en essuyant mes pleurs et il n’y a bien peu de jours sans que je pense à 
eux, car quoique je sois bien ici je regrette toujours Pubnico.

L’Évangéline, 3 mars 1892

C’est en 1805 que sont établies les premières concessions à Saint-Louis-de-Kent, sur des terres avec un certain 

potentiel agricole (le fourrage naturel abonde dans les marais salants). La forme rectangulaire des lots rappelle 

la vallée du Saint-Laurent. Joseph Babineau est le premier Acadien à s’y installer. Il sera suivi par plusieurs autres 

en retour d’exil, venant notamment de Gaspésie.

	carte de concession, saint-Louis-de-kent, 
nouveau-brunswick, 1805
Centre d’études acadiennes, CT1 Saint-Louis-de-Kent 1805

vivent surtout de la culture de la terre ; 
les Canadiens français et les Fran
çais de BasCaraquet, qui pratiquent 
la pêche et dont un certain nombre 
sont métissés.

Enfin, les communautés acadien
nes accuei l lent aussi des réfugiés 
de la Révolution française et de la 
France napoléonienne. Plus tard au 
xixe siècle, ce sont des réfugiés et des 
déserteurs fuyant les navires de pêche 
français qui s’intégreront aux popu
lations acadiennes du CapBreton et 
des îles de la Madeleine, comme en 
témoigne la tradition orale. Toutefois, 
ce sera la côte ouest de TerreNeuve 
qui en recevra le plus grand nombre, 
puisque la France y conserve un droit 
de pêche jusqu’en 1904.



En 1871, dans les deux nouvelles provinces canadiennes du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Écosse, les Acadiens sont au nombre de 77 740, 
représentant à peine 11 % de la population totale. Au Nouveau-Brunswick, ils 
sont 44 907, leur proportion atteignant 15,7 % ; en Nouvelle-Écosse, ils sont 
32 833 et forment 8,5 % de la population. Quant à l’île du Prince-Édouard, 
on y compte à peine 9 205 Acadiens (9,8 % de la population de l’île). Cette 
nouvelle répartition de la popu lation francophone dans les Maritimes explique 
en grande partie pourquoi c’est le Nouveau-Brunswick qui devient, et de loin, 
le principal foyer de la renaissance acadienne dans les dernières décennies 
du xixe siècle.
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Comme tout peuplement agricole et 
peutêtre plus qu’ailleurs, les nouvelles 
colonies acadiennes reposent large
ment sur les réseaux familiaux pour se 
maintenir. En fait, parce qu’elles sont 
minoritaires aux échelles régionale 
et provinciale et que les institutions 
locales se mettent lentement en place 
au xix e siècle (paroisses, municipa
l ités, commissions scola ires), ces 
communautés doivent miser presque 
u niquement sur le s  re lat ions de 
parenté et les alliances matrimoniales 
pour s’ancrer durablement dans leurs 
territoires respectifs. À Caraquet, dans 
le nordest du NouveauBrunswick, 
par exemple, 25 familles se partagent 
plus de 14 100 acres en 1784, année 

de la première concession de terres 
publiques dans le secteur (Landry, 
2009). À Chimougoui, dans le sudest 
de la province, les 16 premiers conces
sionnaires de terres en 1806 sont tous 
sauf un apparentés par le sang ou par 
alliance (LeBlanc, 2002). Il en va de 
même dans les colonies voisines de 
Tidiche et de CapPelé. Les réseaux 
ainsi mis en place soutiennent les tra
vaux de défrichement et de mise en 
valeur des terres. Une fois défrichées 
par la première génération de pion
niers, les concessions initiales sont 
suivies par d’autres pour permettre 
l ’établissement des nouvelles géné
rations, élargissant progressivement 
l’espace agricole de la communauté. 

Les activités agricoles sont cependant 
bientôt complétées par la pêche et le 
cabotage, secteurs d’emploi qui solli
citent également les réseaux familiaux.

La croissance soutenue des effectifs 
démographiques, accompagnée du 
développement économique fondé sur 
l ’industrie et une plus grande com
mercialisation des activités agricoles, 
contribue à l ’émergence d’une élite 
économique et sociale capable de pro
mouvoir les traits culturels acadiens 
de les affirmer sur la place publique, 
surtout au NouveauBrunswick. La 
naissance d’un clergé, d’institutions 
scolaires et d ’une presse acadiens 
témoignent de cette affirmation.

En 1827, la suppression du Serment du test en Nouvelle-Écosse ouvre 

la porte à la députation acadienne. Amand Landry, représentant de la 

circonscription néobrunswickoise de Westmorland, siège au Parlement 

entre 1846 et 1850, 1853 et 1857, et 1861 et 1870. 

		amand L andry, vers 1860
Centre d’études acadiennes Anselme-Chiasson, 
université de Moncton, PA1-2591a

batHurst, vers 1860
Bibliothèque et Archives Canada, 
no 997-78-8



			petit sauLt, vers 1861 [DÉTAIL]

Centre de documentation et 
d’études madawaskayennes, PC1-16

une halte sur le Grand Portage entre Rivière-du-Loup et le lac 

Témiscouata était située au nord du lac, là où la route traversait 

la rivière Saint François.

L e  t e r r i t o i r e  d u  m a d a w a s k a  e s t  s i t u é  s u r  L a  p a r t i e  s u p é r i e u r e  d u  f L e u v e 

s a i n t - j e a n ,  à  c H e v a L  s u r  L a  f r o n t i è r e  s é p a r a n t  L e  n o r d  d u  m a i n e  e t  L e  n o r d -

o u e s t  d u  n o u v e a u - b r u n s w i c k .  f o r ê t s  e t  z o n e s  p e u  p e u p L é e s  L e  c i r c o n s c r i v e n t. 

a u j o u r d ’ H u i  «  a u  b o u t  d u  c H e m i n  »  ( L a  r o u t e  a m é r i c a i n e  1  c o m m e n c e  i c i ) ,  c e t t e 

r é g i o n  m a j o r i t a i r e m e n t  f r a n c o p H o n e  é t a i t  a u t r e f o i s  u n e  v o i e  d e  c o m m u n i c a t i o n 

m a j e u r e  e t  u n  p ô L e  é c o n o m i q u e  1.

Le madawaska,  
1785-1870
Par Béatr ice  Craig

en 1755 ; ils avaient trouvé refuge au 
BasSaintLaurent, entre Kamou
raska et SaintVallier, et plusieurs 
avaient épousé des Canadien(ne)s 
français(es) pendant leur exil. Après 
le traité de Paris, ils s’étaient instal
lés aux environs de SainteAnne des 
PaysBas (plus tard Fredericton) sur 
le BasSaintJean, ou sur la Kennebe
cassis. Leurs petites colonies furent 
encerclées d’angloprotestants après 
l ’arrivée des Loyalistes, interdisant 
toute expansion future. Les autorités 
britanniques promirent de généreuses 
concessions de terre à ceux qui s’ins

tal leraient au Madawaska, où leur 
présence améliorerait la sécurité des 
communications postales hivernales 
entre Halifax et Québec. On y trou
vait alors un village amérindien, et les 
postes de traite de James Kelly, Pierre 
Duperré et de son demifrère Pierre 
Lizotte. La vingtaine de familles qui 
accepta l ’offre fut presque aussitôt 
rejointe par des parents du BasSaint
Laurent. L’immigration en provenance 
du SaintLaurent (en particulier de 
Kamouraska et de RivièreOuelle) 
s’est poursuivie jusqu’au xx e siècle. 
Une poignée de NéoAnglais s’installa 

Au xviiie siècle, le Madawaska était 
relié à la vallée du SaintLaurent par 
deux portages importants : le premier 
entre la rivière du Loup et la rivière 
SaintFrancis, le second entre Rivière
duLoup et le lac Témiscouata. Ce 
dernier, appelé aussi Grand portage, a 
été beaucoup plus fréquenté après le 
dégagement du chemin par les auto
rités coloniales françaises en 1745. 
On continuait ensuite sa route vers le 
SaintJean par la rivière Madawaska. 
Amérindiens et Français empruntè
rent régulièrement le Grand Portage 
jusqu’à la construction des chemins 
de fer, la route du SaintJeanGrand 
Portage étant la seule voie de commu
nication permettant de relier Halifax 
et Québec en hiver. Il fut d’ailleurs 
entièrement reconstruit en 18241825.

Premiers colons, immigration 
et délimitation des frontières

Le peuplement d’origine européenne 
débuta en 1785, quand un groupe de 
familles acadiennes et canadiennes
f rançaises, orig inaires du sud du 
NouveauBrunswick et de la vallée 
du SaintLaurent, vinrent occuper 
des terres audessus du Grand Sault, 
qui coupe le cours du f leuve avant 
qu’i l ne change de direction pour 
couler vers le sud et la baie de Fundy. 
La plupart des Acadiens descendaient 
de familles de Beaubassin/Pisiguit 
qui avaient échappé à la Déportation 

L a  f r o n t i è r e  c o m m e r c i a L e  e t  a g r i c o L e ,  176 3 -18 6 0C h a p i t r e  2

camp saint françois, 1842 [détaiL]
Fonds Millicent Mary Chaplin, 
Bibliothèque et Archives Canada, C-000919
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dans les années 1820 à l’est de la colo
nie et quelques catholiques irlandais 
remontèrent le f leuve, épousèrent des 
filles du cru et furent vite assimilés. 
Pendant toute son histoire, le territoire 
est resté très majoritairement franco
phone, même du côté américain.

Les premiers colons reçurent des 
terres du gouvernement du Nou
veauBrunswick en 1790 et en 1794. 
Au début des années 1790, toutefois, 
un désaccord se f it jour entre les 
gouvernements américain et britan
nique concernant le tracé exact de 
la frontière. La vallée supérieure du 
SaintJean était au coeur du terri
toire contesté et le gouvernement du 
NouveauBrunswick cessa donc d’y 
concéder des terres. Cette situation ne 
mit pas fin à l’immigration en prove
nance du BasCanada et, en 1840, la 
population dépassait les 3 500 habi
tants . La querel le f ronta l ière fut 
réglée en 1842 par le traité Webster
Ashburton : Londres et Washington 
choisirent le f leuve comme frontière, 
coupant ainsi la colonie en deux. La 
population n’en tint pas compte et 
continua à vaquer à ses occupations 
comme si de rien n’était. Les termes 
du traité de 1842, qui garantissait la 
libre circulation des produits forestiers 
et agricoles sur le SaintJean, avaient 
de toute façon été choisis de manière 

à perturber le moins possible l’écono
mie locale. L’immigration permanente 
toutefois ralentit après le milieu du siè
cle, de plus en plus de BasCanadiens 
poursuivant leur route vers le sud de la 
NouvelleAngleterre. En conséquence, 
la proportion de personnes nées au 
BasCanada dans la population dimi
nua. En 1870, les Madawaska canadien 
et américain combinés comptaient 
quelque 15 000 personnes réparties sur 
un territoire d’environ 110 km de long 
sur 5 km de large.

Une croissance économique fondée 
sur l’agriculture

Jusqu’aux années 1820, l ’économie 
du Madawaska reposa it  presque 
exclusivement sur l’agriculture et la 
traite des fourrures. Les cultivateurs 
pratiquaient une agriculture mixte, 
initialement pour leur subsistance, 
et l’élevage du bétail. L’arpenteur de 
l’énorme concession d’Alexandre Bin
gham dans le Maine, Park Holland, 
visita la colonie en 1790 et décrit les 
pionniers en ces termes :

Ils ont une église et un prêtre, du 

bétail, des chevaux, des moutons 

et des porcs, i ls cultivent le blé, 

l’avoine, l’orge et les pois de même 

que le lin et le tabac qui, bien que 

de mauvaise qua l ité, peut êt re 

fumé, ils fabriquent leurs propres 

vêtements, etc.. Leurs maisons sont 

faites de rondins et celles où nous 

sommes entrés étaient propres et 

en bon ordre. Ils font une soupe de 

leur viande à laquelle ils ajoutent 

oignons et ail, qui poussent à l’état 

sauvage sur les rives de la rivière. 

(Park Holland, s.d.)

L’année suivante, le voyageur Patrick 
Campbell découvrit une agriculture 
prospère au Madawaska. Selon lui, les 
agriculteurs faisaient « les meilleures 
récoltes imaginables de blé, d’orge, 
d ’avoine et de légumes de presque 
toutes les variétés lesquelles poussent 
comme un charme (sauf le maïs) ». 
Les pionniers avaient des potagers 
où i ls cultivaient oignons, navets, 
choux et « autres produits de jardin ». 
Campbell indiqua que les pionniers 
avaient tout ce dont ils avaient besoin, 
sauf de l’argent, et ajouta ne pas avoir 
« la moindre idée de l’endroit où ils 
pourraient en obtenir ». Le marché le 
plus proche était, selon lui, à plus de 
300 kilomètres, ce qui nuisait beau
coup à la vente des produits agricoles. 
Peu après la guerre de 1812, toutefois, 
les pionniers commencèrent à expédier 
d’importantes quantités de blé et de 
farine. L’arpenteur Joseph Bouchette 
qui visita le Madawaska une deuxième 
fois entre 1826 et 1829 signala que 
d’importants surplus de blé y étaient 

Source : Sproule, 1787
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transformés en farine et vendus à 
Fredericton ; les platins bordant le 
f leuve convenaient particulièrement 
au pâturage, au foin et à l’élevage de 
nombreux animaux que les pionniers 
ne pouvaient pas amener au marché, 
parce qu’i ls ne disposaient pas de 
moyens de communication appropriés.

Ses observations corroborent les 
commentaires de Peter Fisher dans 
son histoire du NouveauBrunswick 
publiée en 1825 : la terre éta it de 
bonne qualité et le maïs ne poussait 
pas à cause de la latitude. En revan
che, « le blé, l ’avoine, les céréales et 
autres grains poussent ici très bien. Les 
habitants sont tous des agriculteurs et 
leur production est de façon générale 
supérieure à ce qu’ils peuvent consom
mer ; ils ont donc un surplus de grain à 
vendre aux marchands de la colonie 
ou à envoyer à Fredericton ». John 
Baker et John Bacon, deux Améri
cains établis au Madawaska, faisaient 
savoir au gouverneur de l ’État en 
1827 que « depuis quelques années, on 
produit des récoltes considérables au 

Madawaska, et depuis quelque temps 
elles sont suffisantes pour les besoins 
des habitants et ceux des immigrants 
dans cette région, en plus de permettre 
l’exportation de quatre à cinq mille 
boisseaux au Canada ». L’exportation 
se faisait donc dans deux directions.

Fluctuation des surplus agricoles 
et croissance commerciale

Le blé se vendait bien sur les mar
chés provinciaux et le rendement des 
sols vierges était élevé, sans compter 
qu’entre 1818 et 1831, le gouvernement 
du NouveauBrunswick versa des 
primes pour la culture des céréales 
panifiables sur les terres nouvellement 
déboisées. Les primes les plus élevées 
allaient au blé. Tout encourageait donc 
cette culture du blé et le territoire du 
Madawaska fut pendant un temps l’un 
des greniers à grains de la province. 
Des étés humides et frais, une dimi
nution soudaine de la saison de pousse 
à la fin des années 1830 et les ravages 
de la mouche à blé et de la rouille (un 
champignon microscopique) f irent 

chuter les rendements de manière 
catastrophique dans les années 1840. 
Au cours des trente années suivantes, 
les agriculteurs cultivèrent du fourrage 
pour les chantiers, en plus des denrées 
alimentaires (sarrasin, orge, pommes 
de terre) dont ils vendaient une partie 
aux nouveaux arrivés dans la région. 
Une propor t ion non nég l igeable 
d’agriculteurs réussit à produire des 
surplus considérables.

Les agriculteurs du Madawaska 
étaient également, selon les normes 
nordaméricaines, raisonnablement 
prospères. Entre le début des années 
183 0  e t  l e  m i l i e u  du  s iè c le ,  i l s 
produisaient des surplus commercia
lisables substantiels dépassant 60 % 
de la  produc t ion.  Penda nt cet te 
période, l’agriculture du Madawaska 
était donc franchement commerciale 
et en 18601861, les agriculteurs du 
Madawaska étaient aussi productifs 
que ceux de l’Ontario. Ils parvinrent 
à ce résultat en équilibrant production 
de subsistance, production destinée 
à un marché local prévisible et captif, 



Le plus ancien bâtiment du Madawaska. 

Sa toiture légèrement recourbée est 

d’inspiration canadienne-française.
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		maison roy (1790) au viLL age 
acadien de van buren (maine)
Photo : Béatrice Craig

et production destinée à un marché 
beaucoup plus profitable, mais aussi 
beaucoup plus instable intégré à 
l ’ économ ie de  l ’At la nt ique  :  le s 
chantiers forestiers.

Toutefois, à la fin des années 1860, 
les agriculteurs éprouvaient des pro
blèmes. Les meilleures terres étaient 
prises et les nouvelles familles devaient 
défricher des terres peu productives 
éloignées du f leuve. La productivité 
des exploitations et, par conséquent, 
les surplus déclinèrent. Les agricul
teurs installés sur les rives du f leuve 
exploitaient encore des fermes com
merciales, mais leurs voisins installés 
depuis peu avaient beaucoup de diffi
cultés à s’élever audessus du niveau de 
la subsistance. Peu après la Confédéra
tion, l’agriculture n’avait pas beaucoup 
changé. Les cultivateurs combinaient 
encore  c u lt u re s  de  subsi s t a nce , 
cultures commercia les et élevage. 
Selon l’agronome provincial Charles 
Lugren, le foin, l’avoine, le sarrasin, les 
pois et les pommes de terre étaient les 
principales cultures du comté de Vic
toria, dont faisait partie le Madawaska 
canadien. Le blé avait un peu repris 
mais sans retrouver l’importance qu’il 
avait au début du siècle. Le sarrasin 
l’avait remplacé. Les pois constituaient 
« un article de base de l’alimentation, 
en particulier pour les Français, chez 
lesquels la soupe aux pois est à juste 
titre un des mets préférés ». L’avoine 
était ordinairement excellente et les 
terres de « toute la région, mais en 

particulier les paroisses du bas [c’est
àdire les paroisses irlandaises], n’ont 
pas leur égal pour ce qui est de la 
culture des pommes de terre ». Les pla
tins et les îles donnaient un excellent 
foin, même si sa qualité était en déclin.

Architecture domestique 
et vie quotidienne

En 1831, selon les agents des terres 
Deane et Kavanagh, la plupart des 
habitants vivaient dans des maisons 
d’une ou deux pièces faites de bois 
équarri  ; certaines étaient peintes ou 
couvertes de bardeaux. Les premiers 
abris en bois rond avaient été transfor
més en granges. Ces deux Américains 
aff irment que les pionniers impor
ta ient leurs out i l s t ranchants de 
l ’Amérique du Nord britannique, 
mais qu’ils fabriquaient euxmêmes 
leurs instruments agricoles ; ils tan
naient leur cuir et fabriquaient leurs 
chaussures et leurs vêtements. Dans 
sa Notitia of New Brunswick, publiée 
en 1837, Peter Fisher note que les 
cabanes en bois rond, « dont certaines 
sont très grandes, étant faites de deux 
bâtiments joints l’un à l’autre », étaient 
encore très nombreuses mais que les 
maisons en bois équarri commen
çaient à être populaires. Les pionniers 
faisaient venir leur sel et leurs pro
duits manufacturés de Fredericton 
et des Canadas. Les vêtements, faits 
« de tissus grossiers, de futaine et de 
lin », étaient fabriqués sur place. Ceci 
ne voulait pas dire qu’on ne suivait 

pas la mode, d ’autant plus que les 
cotonnades étaient disponibles chez 
les marchands de la région. Au début 
des années 1840, certains habitants 
confectionnaient aussi des vêtements 
qui étaient vendus à Fredericton. Isaac 
Stephenson, qui habitait à l’époque au 
milieu de la vallée du SaintJean, se 
rappelle que

À Hartland et à Spring Hill, dans 

mon enfance, j’ai vu les produits 

de la forêt passer en un f lot inter

minable de radeaux, les chalants 

hâlés par les chevaux chargés de 

fournitures destinées aux fermes, 

les canots des Indiens et des Blancs 

et les pirogues des Acadiens appor

tant au marché les vêtements faits 

à partir de la laine de leurs propres 

troupeaux de moutons et le sucre 

provenant des érablières.

Les femmes prenaient aussi part à 
la fabrication de produits destinés 
aux marchés : le Madawaska était un 
important producteur d’« étoffe du 
pays », tissée à la main et combinant 
ordinairement une chaîne de coton 
et une trame de laine. Son prix élevé 
pouvait rapporter aux tisserandes un 
revenu appréciable. Comme la plupart 
des régions acadiennes du Nouveau
Brunswick, le Madawaska était aussi 
renommé pour ses étof fes de l in. 
Lugren notait que dans le comté de 
Victoria, le lin était cultivé principale
ment par les Français, « qui savent très 
bien tisser une toile de bonne qualité, 
solide et durable ».



L e Madawa ska ,  1785-1870

7 7

première pHotograpHie connue de L a viLLe 
d’edmundston (petit sauLt), 1865
Centre de documentation et d’études madawaskayennes, PC2-15

Exploitation forestière

L’exploitation forestière avait officiel
lement commencé durant la saison de 
18231824 et continua sur sa lancée 
jusqu’à la « panique de 1873 », en dépit 
de la querelle de frontières qui mit 
f in à la coupe légale après 1825. Les 
gouvernements américain et britanni
que se mirent d’accord pour imposer 
u n moratoi re  su r  le s  per m i s  de 
coupe dans la région. Les ÉtatsUnis 
n’étaient absolument pas en mesure 
de faire respecter l’interdiction et le 
gouvernement du NouveauBrunswick 
préféra it fa ire payer une amende 
aux bûcherons plutôt que chercher à 
mettre fin à leurs activités. Ce que la 
signature du traité rendit possible, 
ce fut l’exploitation à grande échelle 
des ressources forestières du haut 
SaintJean. L’industrie forestière était 
toutefois une activité très incertaine, 
aux f luctuat ions considérables et 
davantage susceptible de conduire à la 
faillite qu’à la fortune. Ceci n’empêcha 
pas de nombreux aspirants entrepre
neurs, venant du sud du Maine et 
d’ailleurs en NouvelleAngleterre, du 
sud du NouveauBrunswick et du 
BasCanada de tenter leur chance. Les 
Américains et les NéoBrunswickois se 
livraient à la coupe des deux côtés de 
la frontière. Quelques Madawaskayens 
f rancophones, tous agr icu lteurs , 

s’adonnaient aussi à la coupe pour leur 
propre compte.

Contrairement à ce qui s’est produit 
dans d’autres régions, les agriculteurs 
du Madawaska ne semblent pas avoir 
souffert des conséquences de l’indus
trie forestière, et ce pour plusieurs 
raisons. Initialement, ils cultivaient du 
blé destiné à l’extérieur de la vallée et 
non pour les camps. Ce n’est qu’après 
la succession de mauvaises récoltes de 
blé qu’ils se tournèrent vers ce marché. 
Ensuite, contrairement aux Canadiens 
pris dans le « système agroforestier », 
i ls ne cultivèrent pas les terres peu 
productives avant les années 1870. Ils 
avaient de plus le choix des débouchés : 
si les chantiers ne suffisaient pas ou 
si les prix qu’ils offraient étaient trop 
faibles, il restait les nouveaux agri
culteurs (composés d’immigrants et 
de jeunes mariés Madawaskayens et 
représentant un tiers de la popula
tion totale pendant toute la période) 
et, s’il le fallait absolument, certains 
produits étaient envoyés en bas du 
f leuve. En 1848, lorsque le commerce 
du bois s’effondra, le prix de l’avoine, 
au Madawaska, tomba de 2/6 à 1/8 
(la moitié de la valeur qu’elle avait 
deux ans plus tôt), mais il était encore 
possible d’en vendre, signe de l’exis
tence d’un marché local. Enfin, aucun 
exploitant ne monopolisait l’industrie 

forestière de la région, comme les Price 
au Saguenay ou les Hamilton sur la 
rivière des Outaouais. Au Madawaska, 
les entrepreneurs se concurrençaient. 
Les plus puissants profitèrent de leur 
situation non pour exploiter la popu
lation locale mais pour écarter leurs 
rivaux. Les agriculteurs apprirent très 
vite à jouer de ces rivalités.

L’industrie du bois constituait tou
tefois le seul lien entre les agriculteurs 
du Madawaska et l ’économie atlan
tique. Les commerçants n’achetaient 
à peu près pas de produits locaux, à 
l’exception de fourrage, et se faisaient 
payer en espèces, recueillant ainsi des 
sommes considérables. Les agricul
teurs gagnaient cet argent en vendant 
des marchandises aux chantiers ou aux 
personnes qui y travaillaient en hiver. 
En retour, la population locale achetait 
à l’extérieur des denrées de première 
nécessité (farine de blé, porc, poisson), 
des textiles (surtout des produits en 
coton), des chaussures, des accessoi
res vestimentaires (y compris, dans 
les années 1860, des cols en papier et 
des crinolines), des outils et des arti
cles domestiques de toutes sortes, y 
compris des innovations comme des 
lampes à huile de paraffine.

Sa situation géographique, ses ressources et son statut juridique, incertain 
pendant la majeure partie du début du xixe siècle, placèrent le Madawaska 
à cheval sur trois régions : la « colonie forestière » du Nouveau-Brunswick, 
la Nouvelle-Angleterre et le Bas-Canada. Pionniers, bûcherons et hommes 
d’affaires de ces trois régions s’y rencontraient. L’économie de la haute vallée 
du Saint-Jean fut très tôt commerciale, grâce aux excédents de la production 
agricole et elle fut monétarisée dès le milieu du xixe siècle. La vallée ne dut 
qu’indirectement sa prospérité au commerce de produits comme le bois, et le 
marché local des produits alimentaires et du textile joua un rôle important.
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Map of the InterIor DIsctrIct of gaspé [...] to the rIver 
rIstIgouche, the MaDawask a set tleMent & part of the 
teMIscouata portage [...], 1831 [DÉTAIL]

Joseph Bouchette. Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 
Cartes et plans, G/3450/1831a/B68 CAR

Le portage du Témiscouata
Par Étienne Rivard
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Le por tage du Témiscouata est en fait 

une série de por tages depuis longtemps 

empruntés par les populations autochtones 

(micmaques, malécites ou abénaquises) 

et reliant ce qui deviendra, sous le Régime 

français, le Canada et l’Acadie. Ainsi, les 

quelque 1 500 réfugiés acadiens qui gagneront 

la vallée du Saint-Laurent pour échapper à 

la Déportation emprunteront ce chemin. 

C’est sous le Régime britannique que le 

portage devient un véritable chemin balisé 

(Courville, Robert et Séguin, 1995) et, dès 

les premières décennies du xIxe siècle, des 

services de traversier assurent les liaisons 

f luviales. Ce « chemin du Témiscouata » sera 

aussi utilisé, au milieu du siècle, par la plu-

part des Canadiens français du Kamouraska, 

du Témiscouata, de l’Islet ou de Rimouski 

qui migreront vers la Nouvelle-Angleterre 

(Roby, 2000).

topographIcal Map of the DIstrIcts of Quebec, three 
rIvers, st.francIs anD gaspé, lower canaDa, 1831 [DÉTAIL]

Joseph Bouchette. Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 
Cartes et plans, CaG/3450/1831a/B68 CAR



		cHart of tHe Lower mississippi river, engraved, printed 
& mounted by j. H. coLton & co, 1858, norman [détaiL]
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Division, G4042.M5G46 1858.P4

migrations 
et etHnicité 
en Louisiane
Par Ét ienne Rivard
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L’arrivée des Acadiens

Entre 1765 et 1785, le portrait de la 
Louisiane est passablement modifié 
par l ’af f luence d’un peu moins de 
3 000 Acadiens issus de la diaspora, 
qui arrivent par vagues successives. 
Bien qu’étalé dans le temps, ce mou
vement migratoire demeure motivé 
par une raison récurrente, celle de 
réunir les familles (élargies) séparées 
lors de la Déportation. En 1765, la 
première vague d’importance s’ajoute 
aux quelques Acadiens établis au poste 
de Cabanocée le printemps précédent. 
Elle se compose de plus de 200 person
nes provenant de camps de détention 
à Halifax et ayant fait un court séjour 
sur l’île de SaintDomingue. Le gou
verneur, Charles Phi l l ippe Aubry, 
un Français qui assure l ’intérim en 
attente d ’un administrateur espa
gnol, dirige initialement les nouveaux 
venus vers le poste des Attakapas 
(qui deviendra SaintMartinville) le 
long du bayou Tèche en bordure de 
la prairie, plus précisément à Fausse 
Pointe (aujourd’hui Loreauville), dans 
une région pratiquement inoccupée, à 
l’exception de commerçants de four
rures, de quelques éleveurs créoles, 
d’esclaves et de gens de couleur libres 
(Brasseaux, Fontenot et Oubre, 1996). 
Manquant de ressources (notamment 
de vivres) pour soutenir l’implanta
tion des Acadiens, Aubry est contraint 

d’installer les arrivants suivants le 
long du Mississippi, sur la Côte des 
Allemands, entre l’Anse aux Outardes 
et le lac des Ouachas.

La deuxième vague de migration 
acadienne sur v ient entre 1766 et 
1768, sous l ’administration du pre
mier gouverneur espagnol, Antonio 
de Ulloa. Habité par des motivations 
militaires et peu réceptif au dessein 
des exilés acadiens de renouer leurs 
liens familiaux brisés par la Dépor
tation, Ulloa disperse les nouveaux 
venus le long du Mississippi, frontière 
« naturelle » entre les Louisianes espa
gnole et britannique. Il dirige d’abord, 
à l ’automne de 1766, un premier 
contingent d’un peu plus de 200 per
sonnes venues du Maryland vers les 
paroisses d ’Ascension et de Saint 
JacquesdeCabanocée, une région qui 
sera dès lors connue sous le nom de 
« Côte acadienne ». L’année suivante, 
i l instal le un autre groupe d’envi
ron 200 personnes dans la deuxième 
« côte acadienne », dans les environs 
du fort SaintGabriel et de la rivière 
d ’Iberv i l le (aujourd ’hui le bayou 
Manchac). Enf in, Ul loa établit, à 
l’hiver de 1768, d’autres Acadiens plus 
haut sur le Missis sippi, au fort Saint
Louis de Natchez.

En 1785 arr ive, d irectement de 
France, la plus importante cohorte 
d’exilés acadiens : près de 1 600 per

sonnes viennent s’établir sur le bayou 
Lafourche. Cet aff luent du Mississippi 
offre alors le double avantage d’être 
situé près des lieux de peuplement 
acadiens existants sur le f leuve – un 
rapprochement d’autant plus oppor
tun qu’il procure une aide matérielle 
et morale favorisant l’adaptation des 
nouveaux venus –, tout en étant assez 
éloigné des territoires maintenant 
étatsuniens (Brasseaux, 1987).

Le poids des Créoles de 
Saint-Domingue et des Français

Malgré leur poids dans le devenir du 
fait français en Louisiane, les Acadiens 
ne représentent pas, démographique
ment parlant, le groupe d’immigrants 
francophones dominant. C’est aux 
Créoles de Sa intDomingue – un 
méla nge fa it  su r tout  d ’ hom mes 
blancs, de femmes esclaves et de fem
mes de couleur libres – que l’on doit, 
en fait, l’apport francophone le plus 
substantiel. Les premiers contingents 
se réfugient en Louisiane entre 1792 
et 1798, à la suite des insurrections 
d’esclaves dans la colonie française. 
En 1809, près de 10 000 personnes 
supplémentaires arrivent de Cuba, où 
elles s’étaient initialement expatriées 
lors de ces insurrections. La plupart 
des Créoles de SaintDomingue étant 
instruits et relativement fortunés, ils 
s’intègrent sans grande difficulté à la 
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société créole de La NouvelleOrléans, 
où ils s’installent principalement, et 
participent à l’essor économique de la 
ville, faisant de son port le plus impor
tant des ÉtatsUnis (Cowan, 1998 ; 
Lachance, 1988).

Enf in, La Nouvel leOrléans est 
aussi le théâtre, pour une bonne part 
du xix e siècle, d ’une immigration 
constante de Français venus direc
tement de France : on dénombre en 
1860 près de 11 000 personnes nées en 
France. Ces immigrants vont favori
ser le maintien des acquis politiques 
francophones dans la ville et jouer un 
rôle de digue culturelle devant le f lot 
continu et rapide d’immigrants anglo
phones et étrangers (Logsdon, 1996).

Migrations internes et importance 
des Marrons

La géographie f rancophone de la 
Louisiane est aussi marquée par des 
migrations internes qui assurent la 
diffusion du fait français sur le terri
toire. Ces migrations sont à l’origine 
d’un certain nombre d’établissements 

ac ad ien s  e t  de  l a  c roi s s a nc e  de 
plusieurs aut res .  Les migrat ions 
acadiennes suivent d ’ordinaire un 
schème : un déplacement de proxi
mité, dans une prairie ou une rivière 
voisine, les migrants profitant ainsi 
des berges boisées pour se chauf
fer et construire leurs habitations 
(Brasseaux, 1987). Les mouvements 
migratoires infrarégionaux débutent 
dès les premiers temps de l ’ immi
gration acadienne. Une épidémie (de 
fièvre jaune ou de paludisme) force, en 
septembre 1765, le départ de la plupart 
des Acadiens du poste des Attakapas 
où ils étaient arrivés quelques mois 
plus tôt. Un groupe se dirige vers 
Cabanocée, alors que d’autres vont 
coloniser de nouveaux sites à La Man
que, à La Pointe, à Côte Gelée (près 
de ce qui est maintenant Lafayette) 
et au poste des Opelousas sur la rive 
ouest du bayou del Puent. La décennie 
suivante est marquée par plusieurs 
autres migrations dont certaines – du 
poste des Opelousas vers la Prairie 
Bellevue ou de La Manque et La Pointe 

vers la rivière Vermillon – résultent 
de conf lits entre Acadiens et Créoles. 
Dans les années 1780 et 1790, ce sont 
les bayous Lafourche et Terrebonne 
qui accueillent la plupart des migrants 
à l’échelle infrarégionale, notamment 
ceux venus de la première Côte aca
dienne et du Bayou des Écores, près 
de BâtonRouge.

Les Acadiens ne sont pas seuls à 
participer à la redistribution du fait 
francophone. Il en va de même des 
Marrons, comme on nomme les escla
ves en fugue, à la fin du xviiie siècle. 
Ces esclaves forment des commu
nautés informel les à la marge de 
l ’œkoumène louisianais, toujours 
centré sur les berges du Mississippi et 
des quelques bayous à proximité. C’est 
à la périphérie immédiate des planta
tions, dans les zones de marécage et de 
cyprès, qu’ils s’installent. Cette proxi
mité leur permet de s’approvisionner 
grâce à des raids dans les plantations. 
Les cyprières étant également le site 
d ’exploitat ions forest ières créoles 
et angloaméricaines, les Marrons 

Cartographie : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ
Source : Brasseaux, 1987
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répartition des francopHones seLon L’appartenance etHnique, vers 1800

profitent de la présence des moulins à 
scie, coupant et équarrissant les cyprès 
en échange d’une rémunération à la 
pièce. Les réseaux enchevêtrés de sen
tiers qu’ils mettent en place dans les 
cyprières, et qu’ils sont souvent seuls 
à maîtriser, compliquent passablement 
la tâche de ceux qui ont pour mis
sion de les ramener à leur condition 
d’esclave. Bien que ces géographies 
marronnes soient présentes presque 
partout en périphérie des plantations, 
c’est dans le « Bas du Fleuve », dans la 
plaine deltaïque du Mississippi en aval 
de La NouvelleOrléans, que vivent la 
plupart des Marrons. L’une des com
munautés les plus inf luentes, celle de 
Gaillardeland (située dans la paroisse 
actuelle de SaintBernard), occupe un 
vaste territoire non organisé dans les 
environs du bayou Marron (Hall, 1992).

Une mosaïque sociale 
et géographique

Le portrait francophone en Louisiane 
se complexifie avec l’arrivée des exilés 
acadiens, d’autant plus que ceuxci se 

mêlent peu aux populations créoles 
en place. Alors que les premiers ont 
tendance à vivre sur de petites exploi
tations agricoles fondées sur la famille 
et la subsistance, les secondes forment 
d’ordinaire l’élite politique, militaire 
et marchande de La NouvelleOrléans 
ou dirigent des exploitations com
merciales agricoles (plantations de 
canne, de riz et d ’ indigo surtout) 
ou d ’élevage (Dormon, 1983). En 
outre, le peuplement acadien favorise 
l ’isolement géographique des exilés 
qui, à son tour, accentue la distance 
sociale avec les populations créoles. 
L’isolement géographique découle en 
partie des politiques de peuplement 
imposées par les autorités coloniales, 
mais repose aussi pour beaucoup sur 
la quête acadienne de réunification 
familiale. Cet isolement social et géo
graphique est entretenu également par 
les préjugés de chacun des groupes 
envers les autres. Voyant souvent d’un 
mauvais œil l’irruption acadienne sur 
ce qu’elles considèrent, ancienneté de 
peuplement oblige, leurs territoires, 

les populations créoles brossent un 
portrait peu f latteur de ces « paysans 
rétrogrades » et anticléricaux acadiens. 
En retour, les Acadiens n’hésitent pas 
à dépeindre les Créoles comme arro
gants, matérialistes et « esclavagistes ». 
Bien sûr, ces « distinctions » sociocul
turelles ne sont pas étanches, comme 
en témoigne la tendance chez cer
taines familles acadiennes à se lancer 
dans l ’exploitation marchande des 
plantations et dans l’usage d’esclaves 
(Brasseaux, 1987).

L’achat en 1803 de la Louisiane par 
les ÉtatsUnis et l’arrivée progressive 
mais soutenue de migrants angloamé
ricains et étrangers ne contribuent en 
rien à la diminution de cette distance 
sociale, bien au contraire. Ces chan
gements démographiques confirment 
l’orientation marchande de l’économie 
louisianaise et accentuent les préjugés 
créoles envers l ’économie paysanne 
pratiquée par la plupart des Acadiens. 
Les divisions socioéconomiques au 
sein de la population acadienne sont 
accentuées : si la grande majorité des 

Les trois principaLes régions d’étabLissement acadien, vers 1790

Cartographie : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ
Source : Brasseaux, 1987



L a  f r a n c o p h o n i e  n o r d - a m é r i c a i n e

82

Aussi majoritaires soient-ils sur le 
plan démographique, les Cadjins, 
et avec eux l’ensemble des franco- 
phones louisianais, se retrouvent de 
plus en plus marginalisés sur les plans 
économique et politique, une situa-
tion qui menace bien évidemment le 
maintien du français dans l’espace 
public et qui, à terme, expose les 
francophones aux forces assimila-
trices anglo-américaines.

Acadiens va avoir tendance à se mar
ginaliser encore davantage – ce que 
confirme la migration dans les premiè
res décennies du xixe siècle d’Acadiens 
vers l’ouest, dans les prairies, ou vers 
les marais côtiers au sud des bayous 
Lafourche et Terrebonne – une petite 
minorité, l’élite marchande acadienne, 
sera plus encline à s’« américaniser » ou 
à se « créoliser » (Dormon, 1983).

Émergence d’une culture 
métissée cadienne

Ces divisions d’ordre socioculturel 
contr ibuent à l ’ émergence d ’une 
culture métissée sur fond d’ethni
cité acadienne, la culture cadienne, 
tout particulièrement dans les encla
ves acadiennes – dans les prairies 
occidenta les les plus éloignées du 
Mississippi, dans les terres maréca
geuses de la rivière Atchafalaya et 
du bayou Lafourche, ainsi que dans 
les marais côtiers (Comeaux, 1978 ; 
Dormon, 1983). Sous des dehors de 
société « rétrograde », « traditionnelle » 
et au sentiment identitaire hermé
tique, la réalité acadienne se révèle 
d’une rare f lexibilité culturelle. Dès 
les premiers temps de leur arrivée, les 
exilés acadiens montrent un sens de 
l ’adaptation culturelle que certains 
considèrent comme plus aiguisé que 

celui des Créoles, notamment dans le 
domaine agraire (Brasseaux, 1987). 
Les Acadiens possèdent ainsi une 
capacité d’« absorption » culturelle 
qui s’exprime autant par des ajouts à 
leur culture traditionnelle – pensons à 
l’incorporation de produits, tels que la 
semoule de maïs ou la poudre de filé, 
à la tradition culinaire acadienne ou 
à l’adoption du grisgris, une magie 
d’origine afrocaraïbéenne (Dormon, 
1983) – que par l’assimilation d’autres 
francophones, spécialement les Créo
les blancs et les gens de couleur libres 
qui, en retour, amènent leur lot de 
traditions africaines et amérindiennes 
à cette culture cadjine en gestation 
(Frenette, 1998). La « cadjination » 
des nonAcadiens repose aussi en 
bonne partie sur des critères d’ordre 
socioéconomique : l’élite angloamé
ricaine et créole inclut l’ensemble des 
populations pauvres qui avoisinent 
les Acadiens dans la catégorie cajuns 
(Brasseaux, 1992).

Le tournant démographique 
des années 1830 

L’ immigrat ion massive d ’A ng lo
américains et d’étrangers (Anglais, 
Écossa is , Irlandais et A l lemands 
notamment) dans les années 1830 
et 1840 creuse encore le fossé socio

culturel entre le monde urbain, celui 
des plantations (sur le Mississippi, 
mais aussi sur le bayou Tèche et en 
amont du bayou Lafourche) davantage 
créole et celui des enclaves cadjines. 
Ce nouvel apport migratoire favorise 
l ’émergence d’une anglophonie qui 
touche les communautés francophones 
du Mississippi – celles de BâtonRouge 
et de La NouvelleOrléans surtout –, 
lesquelles constituent les principales 
communautés d’accueil des nouveaux 
arrivants. L’anglais devient rapidement 
la langue dominante dans l ’espace 
publ ic et économique ; moins du 
quart de la population blanche de La 
NouvelleOrléans parle alors le fran
çais (Cowan, 1998 ; Lachance, 1988). 
Les enclaves cadjines deviennent dès 
lors les principaux bastions de survi
vance du fait français, la résolution 
cadjine de se distinguer de l’« Anglo
américain » se couplant aux différences 
socioéconomiques et à l ’ostracisme. 
L’usage du français persiste d’autant 
mieux que les Cadjins profitent des 
nouveaux apports francophones et, 
protégés par les marécages de l’Atcha
falaya, ils demeurent majoritaires sur 
le plan démographique jusqu’en 1870 
(Brasseaux, 1992 ; Dormon, 1983).

cHart of tHe Lower mississippi river, engraved, printed 
& mounted by j. H. coLton & co, 1858, norman [détaiL]
Marie Adrien Persac. Library of Congress, Geography and Map 
Division, G4042.M5G46 1858. P4
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Les immigrants  
franco-européens
Par Matteo Sanf ilippo

Une nouvelle Amérique

Les liens entre la France et l’Amérique 
du Nord se relâchent après 1763 et 
les départs vers cette dernière se font 
plus rares. Toutefois, i ls ne cessent 
pas complètement et, si seulement 
une vingtaine de Français se rendent 
au Canada entre 1763 et 1789, quel-
ques-uns vont chercher fortune dans 
les anciennes colonies britanniques. 
La Révolution américaine embellit 
l’image de l’Amérique, mais en dehors 
de toute liaison avec le Canada et les 
anciennes colonies f rançaises. Ce 
sont les États-Unis qui incarnent 
désormais l ’Amérique, et plusieurs 
milliers de soldats et marins français 
se battent contre l ’Angleterre, ven-
geant la défaite de 1760. Rappelons 
aussi qu’après 1782, tous les militaires 
français ne repartent pas, ceux qui 
restent formant de petites commu-
nautés. À Boston, par exemple, à la fin 
de la décennie, on trouve encore une 
vingtaine de familles françaises : elles 
achètent l’ancienne église huguenote et 
la transforment en paroisse catholique 
de langue française.
À la f in des années 1780 subsistent 
donc des noyaux de langue française 
en Amérique du Nord, en dehors 
des établ issements de l ’ancienne 
Nouvelle-France et des communautés 
acadiennes dispersées. De plus sont 

nées de nouvelles, mais très petites 
communautés d’émigrants français 
à Boston et à New York (si nous nous 
fions du moins aux rapports ecclésias-
tiques envoyés à Rome) et quelques 
émigrants béarnais sont mentionnés 
en Californie. C’est une présence 
éparse et très hétérogène, d’autant plus 
que ces migrants sont dispersés entre 
une nouvelle nation, les États-Unis, 
et des colonies dépendant de l’Angle-
terre ou de l’Espagne. C’est néanmoins 
à ces noyau x que se g ref fent les 
nouveaux arrivés.

Rêves de colonisation 
et Révolution française

De fa it ,  même si  les immigrants 
franco-européens ne sont encore pas 
très nombreux, quelque chose com-
mence à bouger. N’oublions pas que 
Paris devient alors un centre impor-
tant pour la diplomatie et l’économie 
états-uniennes : les hommes d’affai-
res américains se rendent en France 
pour y chercher des capitaux, faisant 
miroiter un nouveau rêve de coloni-
sation de terres vierges et riches. Entre 
1783 et 1788, ces projets ne trouvent 
pas d’écho et les entrepreneurs amé-
ricains n’obtiennent ni capitaux, ni 
colons européens, mais la Révolution 
va tout changer. De fait, la crise de 
1789 favorise les plans de nouveaux 

investissements outre-Atlantique, 
poussant des centaines de Français à 
traverser l’océan.

La plus connue de ces tentatives de 
colonisation a lieu à Gallipolis, sur 
les bords de la rivière Scioto en Ohio. 
Claude-François-Adrien, marquis 
de Lezay-Marnésia, va y conduire 
un millier de colons en 1790. Très 
peu s’ insta l lent vraiment, malgré 
les visées du projet initial, tellement 
gigantesque qu’on a demandé à Rome 
de désigner un évêque pour la Nou-
velle-France de l’Ohio. Les immigrants 
découvrent que la question de la pro-
priété des terres n’est pas réglée, que 
l ’hiver est trop dur, qu’il n’y a rien 
sur place. Quelques-uns s’arrêtent à 
mi-chemin, d’autres repartent pour 
la France. En 1795, 92 personnes 
résistent encore à Gallipolis, mais 
vers 1810 el les sont presque toutes 
parties. Entre temps, quelques-uns 
de s  a nc iens  «  colon i sateu rs  »  se 
sont rendus à la Nouvelle-Orléans, 
d’autres à Saint-Louis. En 1792, Lezay- 
Marnésia acquiert avec d’autres Fran-
çais un nouveau domaine sur les bords 
de la rivière Susquehanna en Pennsyl-
vanie : il l’appelle Asylum, car l’objectif 
est d’offrir un refuge à ceux qui quit-
tent la France révolutionnaire et, 
pendant quelques années, les émigrés 
français y font effectivement escale. 

  le vill Age AméricAin (ville d’oregon), 
vers 1848 [détAil]
Henry James Warre. Bibliothèque et Archives Canada, 
no C-001620
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Les rives de la rivière Susquehanna, Pennsylvanie, sont le refuge de plusieurs nobles français qui quittent la France 

révolutionnaire. Ils y fondent Asylum (à un peu moins d’une centaine de kilomètres au nord-ouest de Wilkes-Barre), 

aussi connu sous le nom de French Town. Cette communauté ne durera que quelques années seulement, mais elle 

reste tout de même inscrite dans le paysage toponymique aujourd’hui sous le nom du canton Asylum.

À partir de 1800, cependant, les mesu
res prises par Napoléon facilitent le 
retour en France et l’établissement est 
presque complètement abandonné.

Si les essais de colonisation échouent, 
l ’émigration française vers l ’Amé
rique du Nord ne s’arrête pas pour 
autant. Plusieurs témoignages laissent 
penser que, pendant la Révolution, 
25 000 Français émigrent aux États
Un i s ,  dont  c eu x qu i  ont  qu it té 
SaintDomingue. Les historiens sont 

encore en train de débattre du chiffre, 
mais cela donne au moins un ordre 
de grandeur. Cela n’explique toutefois 
pas pourquoi cette émigration n’a pas 
produit de véritable croissance de la 
présence française. Nous devons tenir 
compte du fait qu’elle est très hétéro
gène. À une première vague royaliste, 
d’ail leurs échelonnée sur plusieurs 
années, succèdent des arrivées de 
groupes très différents : révolutionnai
res modérés effrayés par les dérapages 

de la Révolution, républicains mena
cés par le coup d’État du Directoire, 
républicains et royalistes bannis par 
l’Empire, enfin Français expulsés de 
Cuba en 1809. La plupart de ces émi
grés se dirigent vers les ÉtatsUnis. Sur 
les 25 000 déjà mentionnés, seuls 200 
laïcs environ et une cinquantaine de 
prêtres réfractaires migrent au Canada 
dans la pér iode 17911815. À ces 
retours s’ajoutent les vétérans belges, 
français et suisses de deux régiments 

wiLkes-barre, rives de L a rivière susqueHanna, 1816
Francis Hall. Bibliothèque et Archives Canada, no C-003237
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1820-1830 8 497

1830-1840 45 575

1840-1850 77 262

1850-1860 76 358

1860-1870 35 986

Détail pour la période 1845-1855

1845 7 663 1850 9 381

1846 10 583 1851 20 126

1847 20 040 1852 6 763

1848 7 743 1853 10 770

1849 5 841 1854 13 317

de mercenaires suisses utilisés par 
les Britanniques durant la guerre de 
18121814, et qui décident de ne pas se 
réengager en 1815. 

Les lieux d’implantation

Du côté du Canada, rappelons la 
énième tentative de colonie royaliste. 
En 1797, les autorités britanniques 
concèdent quatre cantons dans le 
Haut C a nad a au comte Jose ph 
Geneviève de Puisaye, mais seule une 
quarantaine d ’ immigrants arrive, 
cinq d’entre eux s’arrêtant à Kingston 
et les autres s’établissant à Windham, 
au nord de York. Quant à de Puisaye, 
il s’installe à Niagara et il ne rend que 
rarement visite à ses compatriotes de 
Windham. En 1799, 25 immigrés seu
lement sont encore là ; deux ans plus 
tard, de Puisaye luimême rentre en 
Angleterre. Aux ÉtatsUnis, les émi
grants de cette période débarquent 
dans les ports de Boston, New York ou 
Charleston, mais ne s’y arrêtent pas. 
Quelquesuns défrichent les terres du 
nord de l’État de New York, comme le 
témoigne le récit de la marquise de la 
Tour du Pin (Journal d’une femme de 
cinquante ans, 1778-1815), dont le mari 
s’établit près d’Albany en 1795. Mais 
la plupart s’installe dans des villes 
(Boston et New York par exemple) ou 
à proximité. Environ 3 000 émigrés 
s’intègrent ainsi à Philadelphie pen
dant les années 1790, en s’appuyant 
sur une communauté française dotée 
depuis les années 1780 d’une presse en 
langue française (Le Courrier de l’Amé-
rique, imprimé à 500 exemplaires, et 
des publications spécialisées), d’une 
librairie et même d’une imprimerie. 

Le pôle majeur de la France émigrée 
est donc en Pennsylvanie, mais beau
coup d’immigrés choisissent aussi 

les Carolines (où demeurent encore 
des vestiges de l’ancienne émigration 
huguenote) ou se dispersent dans le 
New Jersey, le Delaware, le Maryland 
et la Virginie. On ne doit pas oublier 
non plus le rôle de La Nouvel le
Orléans, ainsi que l ’ensemble de la 
Louisiane, mais elles font encore partie 
de l’empire colonial espagnol, avant 
d’être reprises par Napoléon Ier et 
vendues aux ÉtatsUnis en 1803. Quoi 
qu’i l en soit, La NouvelleOrléans 
est encore une ville française, ou du 
moins francophone, et il s’agit aussi 
d’un des plus grands ports de l’Atlan
tique : pour les Français, elle demeure 
l’une des portes de l’Amérique.

Immigration cléricale 
et franc-maçonnique

Si 99 % des immigrés sont la ïcs , 
n’oublions pas la centaine de prêtres 
réfractaires qui arrivent pendant les 
années 1790. Parmi eux seront choisis 
certains des premiers évêques améri
cains (en 1833 encore, 6 évêques sur 
12 sont d’origine française), les autres 
se chargent de l’éducation catholique. 
De fait, des prêtres français (plus 
tard éga lement des congrégations 
féminines) continuent d’émigrer aux 
ÉtatsUnis dans les premières décen
nies du xixe siècle et, dans quelques 
cas, les sources témoignent d ’une 
véritable migration, incluant des laïcs. 
En 1817, LouisGuillaumeValentin 
Dubourg s’embarque ainsi à Bordeaux 
pour SaintLouis et il est accompagné 
« de cinq prêtres, quatre sousdiacres, 
quelques jeunes clercs, et un petit 
nombre d’ouvriers » (Turin, 1822 : 8).

La présence et l’importance de cette 
émigration cléricale pourraient faire 
penser à un courant d’ensemble for
tement religieux, mais les nouveaux 

a r r i v é s  n e  s o nt  p a s  f o rc é m e nt 
catholiques. Les Français immigrés 
pendant la Révolution ou l ’Empire 
développent aussi un réseau anticléri
cal, se fondant sur un certain nombre 
de loges maçonniques. Cellesci ont 
été introduites à La NouvelleOrléans 
et aux Antilles dans les années 1750 
et 1760. Après 1793, les loges de la 
Louisiane ont été renforcées par 
l’arrivée des francsmaçons rescapés 
de SaintDomingue. Entre temps, 
la maçonnerie française s’est aussi 
implantée dans d’autres villes et États 
américains : Baltimore (1765), Virginie 
(à partir des années 1780), Philadel
phie (dès 1797), New York (dès 1806). 
Ces fondations créent de nouveaux 
liens entre la France et les ÉtatsUnis, 
et favorisent soit l’arrivée d’exilés, soit 
les contacts après 1815. 

La présence maçonnique fait contre
poids à celle des prêtres français et 
augmente les différends à l’intérieur 
de la communauté immigrée. Celleci 
a déjà vécu l’opposition entre royalistes 
et républicains d’avant la Restauration 
en France, et est souvent divisée pour 
des raisons politiques. Cela accélère 
d’ailleurs la tendance à s’intégrer à la 
société locale, favorisant l ’abandon 
des réseaux immigrés, ou à repartir le 
plus tôt possible pour la mère patrie. 
La même situation va se répéter après 
1848 et surtout après 1852, quand 
les communautés se par tageront 
entre républicains et partisans du 
Second Empire.

L’importance des chaînes 
migratoires après 1815

Après la chute de Napoléon Ier, un 
grand nombre d’émigrés rentrent en 
France, tandis que Joseph et Jérôme 
Bonaparte, deux frères de l’empereur, 

immigrants français aux états-unis, 1820-1870

Source : compilations de l’auteur
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La Californie accueille sa part des immigrants franco-européens qui s’installent aux États-unis, soit 

particulièrement à partir de la f in des années 1840, au moment de la ruée vers l’or. San Francisco, où 

vivent alors plus du quart des Franco-Californiens, prof ite de cet essor. 

se rendent en Amérique du Nord, où 
i ls sont vite rejoints par plusieurs 
membres de leur famille et d’autres 
« napoléoniens ». Les Bonaparte s’ins
tallent au New Jersey, dans l’État de 
New York et en Pennsylvanie, tandis 
que d’autres préfèrent La Nouvelle
Orléans. Certains tentent de fonder 
des colonies bonapartistes beaucoup 
plus éloignées, comme Démopolis 
en Alabama ou le Champ d’Asile au 
Texas : quand ces tentatives échouent, 
la plupart partent pour la Louisiane ou 
s’éparpillent dans d’autres États. 

Le manque de données nous empê
che d’évaluer le nombre véritable de 
ceux qui sont partis après 1815, mais 
nous pouvons prendre en compte le 
fait que la France connaît en 1817
1818 une de ses crises économiques 
les plus dramatiques, et nous savons 
que pendant ces deux années plusieurs 
partent pour des raisons économiques 
ou par crainte de la réaction royaliste. 
Les historiens estiment que le solde 
de ces premières vagues d’émigration 
est positif : ils se réfèrent à ce sujet 
aux biographies de ceux qui ont fait 
fortune outremer, comme les Dupont 
de Nemours. En outre, plusieurs étu
des régionales montrent comment 
la disette de 18171818 relance les 
chaînes migratoires qui liaient déjà 

régions françaises et nordaméricai
nes, comme l’Alsace et la Louisiane, ou 
encore l’Alsace et les États de New York 
et de Pennsylvanie.

Après 1819, nous commençons à 
avoir des données plus fiables, en par
ticulier les demandes de passeports 
et listes des passagers qui débarquent 
aux ÉtatsUnis. Elles montrent qu’une 
bonne partie des émigrants suivent 
à rebours la route du coton, c’està
dire qu’i ls partent du Havre pour 
débarquer à La NouvelleOrléans. En 
même temps, nous retrouvons d’autres 
destinations et nous nous apercevons 
que plusieurs s’embarquent pour New 
York, où l’évêque catholique signale 
en 1830 la présence de plusieurs Fran
çais. Des études régionales montrent 
aussi la naissance de petites chaînes 
migratoires. Vers 1820, des familles 
provenant de la HauteSaône, de la 
HauteMarne et des Vosges fondent 
Frenchville en Pennsylvanie. Après 
1835, on part de Lorraine, surtout du 
côté de langue allemande, pour l’Ar
kansas, l’Indiana, l’État de New York, 
ainsi que pour les villes de Cincinnati 
et Détroit et pour le Canada. Il s’agit 
de petites vagues, mais caractéristiques 
des régions françaises d’émigration au 
xixe siècle, c’estàdire des régions les 
plus périphériques où l’on parle une 

langue autre que le français : l’Alsace et 
la Lorraine germanophones, les alen
tours de Bayonne où l’on parle basque. 

La Californie, un attrait durable

L’immigration augmente entre 1846 et 
1854 en raison de plusieurs facteurs : 
pression démographique et crise de 
subsistance dans les campagnes, crise 
polit ique après 1848, attrait de la 
ruée vers l’or en Californie. Celleci 
accueille déjà des Français depuis le 
xviiie siècle. Au xix e, des Béarnais 
émigrés en Espagne participent à la 
colonisation de la région. Plus tard, 
quelques Français se déplacent entre 
La NouvelleOrléans, SaintLouis et 
la Californie, en s’appuyant sur les 
communautés francophones exis
tantes, composées de Canadiens, de 
Français, de Wallons et de Suisses. De 
plus, l ’ indépendance mexicaine en 
1821 pousse plusieurs émigrants des 
BassesPyrénées ainsi que de certains 
ports de l’Atlantique (surtout bretons 
ou girondins) à des allers et retours 
presque continuels entre le Mexique et 
la Californie. Quelquesuns décident 
de rester définitivement dans la région 
après l’occupation américaine de 1846. 
Après 1830, des Français travaillent 
dans les villes de Monterey, Los Angeles 
et San Francisco (comme médecins et 
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enseignants, marchands et femmes de 
ménage), ainsi que dans les campa
gnes (comme viticulteurs et ensuite 
rancheros) et dans les forêts (comme 
bûcherons et comme entrepreneurs).

À partir de 1848, la ruée vers l ’or 
attire les aventuriers, mais elle est aussi 
utilisée par le gouvernement français 
pour se débarrasser d’un certain nom
bre de quarantehuitards. Certaines 
sources parlent de 175 000 Français 
(dont 70 000 femmes) en Califor
nie en 1856, et surtout de l’essor de 
la communauté de San Francisco. 
Toujours estil qu’en 1860, quand la 
ruée vers l’or est terminée, 7,7 % des 
Français aux ÉtatsUnis (8 463 sur 
109 870) résident en Californie et 
parmi ces FrancoCaliforniens 2 203 
habitent San Francisco.

1848, dernière vague révolutionnaire

La f in des espoirs révolutionnaires 
pousse aussi plusieurs adeptes de 
l ’utopisme de Fourier à émigrer en 
Amérique du Nord pendant les années 
1840 et 1850. Entre 1842 et 1858, ils 
tenteront de fonder plus d’une quaran
taine d’établissements (phalanstères) 
et des fouriéristes sont très actifs dans 
plusieurs villes étatsuniennes, notam
ment à New York et au Texas. C’est au 
Texas justement que les fouriéristes 

donnent vie à une « société de coloni
sation européoaméricaine au Texas » 
en 1854, dissoute deux ans plus tard, 
mais qui ouvre la voie à des tentatives 
plus solides comme la société gérée par 
Henri Castro, ce dernier persuadant 
plusieurs Alsaciens, FrancsComtois 
et Lorrains de coloniser les terres à 
l’ouest de San Antonio. Entretemps, 
le Texas a aussi vu échouer les tenta
tives d’installation du mouvement 
icarien fondé par Étienne Cabet. À 
la vei l le de la Révolution de 1848, 
69 icariens s’embarquent pour La 
NouvelleOrléans. Ils veulent fonder 
une communauté dans les environs 
de Dallas, mais la tentative n’abou
tit pas et f inalement, en 1850, ils se 
replient sur Nauvoo dans l ’Illinois. 
L’expérience ne réussit pas vraiment 
non plus et les icariens vivent dans des 
conditions épouvantables. Dans les 
années suivantes, tandis que la com
munauté de Nauvoo meurt lentement, 
de nouvelles tentatives ont lieu au Mis
souri et en Illinois. La plupart de ces 
essais échouent encore, mais celui de 
Corning en Iowa dure jusqu’en 1888.

La dispersion des Belges 
et des autres francophones

La présence française aux ÉtatsUnis 
augmente après 1848 et entraîne aussi 

l’arrivée de Belges, Suisses, Niçois et 
Piémontais francophones. Par exem
ple, les Belges composent le gros de 
l ’expérience fouriériste de Victor 
Considerant au Texas. Les Suisses et 
les Piémontais francophones ne sont 
pas vraiment nombreux, tandis que 
Nice devenant française, il sera diffi
cile de la considérer comme un cas à 
part. En revanche, on peut aisément 
distinguer les Belges des autres grou
pes de langue française. En 1850, 
1 313 habitants des ÉtatsUnis sont nés 
en Belgique, dix ans plus tard ils sont 
9 072. Dans les années 1830 et 1840, 
l’émigration belge vers les ÉtatsUnis 
ne dépasse pas 1 500 ou 2 000 per
sonnes, dont la plupart proviennent 
de la province du Luxembourg et se 
dispersent dans leur nouvelle patrie. 
Le seul noyau belge est en Indiana, un 
petit village appelé Léopold d’après le 
nom du premier roi de Belgique. Dans 
les années 1850, plusieurs milliers de 
Belges, en particulier des Brabançons 
wallons, partent vers le Wisconsin. En 
même temps, les autorités belges orga
nisent le départ de plusieurs centaines 
de mendiants, vagabonds et condam
nés l ibérés, uti l isant l ’émigration 
comme remède à la pauvreté, mais à 
la fin de la décennie le gouvernement 
américain proteste.

san francisco, 1853 
Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-uSZ62-45602



En conclusion, les migrations franco-européennes vers l’Amérique du Nord n’ont jamais été très importantes et il y a 
beaucoup de retours en France. La plupart des immigrants français proviennent des régions des Basses-Pyrénées ou du 
Bas-Rhin, les Belges du Brabant wallon ou des Flandres. Cette population se compose donc d’individus qui ne parlent 
pas toujours français et qui, tôt ou tard, sont confondus avec d’autres groupes. Ainsi, les statistiques américaines 
de l’époque réfèrent aux taux de mariage élevés entre Français et Allemands à La Nouvelle-Orléans sans comprendre 
qu’il s’agit de mariages entre Français et Alsaciens. Ou encore la documentation vaticane signale des conf lits dans 
les années 1850 et 1860 entre les évêques de Buffalo et les f idèles germanophones de la paroisse de Saint-Louis, qui 
sont en fait d’origine alsacienne et qui se servent de leur lien avec la France pour défendre leurs privilèges. L’immigra-
tion franco-européenne est donc diff icile à cerner, excepté pour certaines arrivées liées à des conjonctures politiques 
particulières : arrivée de royalistes ou d’autres exilés de la Révolution française, bonapartistes, fouriéristes, icariens et 
quarante- huitards. Toutefois, une attention excessive portée à ces phénomènes de migration politique ou à certains cas 
de réussite sociale fait oublier le caractère économique de l’émigration de la première moitié du xixe siècle, suivie d’une 
longue période de présence dans le commerce, les services, l’hôtellerie et la restauration.
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Le Canada, une destination boudée

Si, en dépit de son intérêt sur le plan 
qualitat if, l ’émigration de langue 
française vers les ÉtatsUnis est peu 
importante du point de vue quantita
tif, l’émigration vers le Canada et les 
autres colonies britanniques est encore 
plus réduite. Quoique les Français 
qui arrivent au Canada après 1815 ne 
soient pas nombreux, plusieurs d’entre 
eux occupent une place importante 
dans la société canadienne, surtout 
bascanadienne. Le Dic t ionnaire 
b iographique du Canada  per met 

de retrouver un certain nombre de 
médecins et surtout d’enseignants, de 
journalistes et d’imprimeurs, des mar
chands et des peintres. Les Belges ne 
sont pas plus nombreux et, en 1859, un 
comité canadien étudiant la probléma
tique de l’immigration suggère d’en 
attirer davantage en octroyant aux 
émigrants belges une aide financière 
pour défrayer le coût du transport 
ainsi que des terres gratuites. La pro
position est approuvée, mais cette 
démarche ne séduit pas les émigrants 
belges. Depuis 1850, les autorités 

tHe new raiLroad bridge across tHe susqueHanna, 
from Havre de grace to perry viLLe, maryL and, 1866
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
LC-uSZ62-37849

canadiennes s’intéressent à l ’immi
gration française et belge, et cherchent 
à la solliciter, tandis qu’en Europe on 
commence à envisager de migrer au 
Canada. Le gouvernement français 
ouvre un consulat à Québec en 1859 
et, à partir des années 1860, des agents 
d’immigration canadiens sont actifs 
en France et en Belgique.
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Les obstacles à la colonisation

Alors que les cantons du sud ont attiré 
un nombre considérable de pionniers 
américains au début du xixe siècle et 
qu’il existe plus au nord des poches de 
peuplement britannique, cette zone 
est restée moins attirante que le Haut-
Canada et le Midwest américain aux 
yeux des anglophones à la recherche 
de terres. Il faut dire que ce territoire 
du nord des Appalaches a une géogra-
phie physique très différente de celle 
des terres basses de la zone seigneu-
riale. l l jouit certes d’une quantité 
considérable de bons pâturages, d’une 
pluviosité abondante et d’un grand 
nombre d’emplacements convenant à 
des moulins à eau, mais son dévelop-
pement économique a longtemps été 
handicapé par l ’absence d’un cours 
d ’eau l ibre d ’obstacle menant au 
Saint-Laurent. On peut mener le bétail 
en troupeau au marché à l’automne, 
mais il faut soit charger et décharger 
plusieurs fois les produits tels que la 
potasse à bord de barges descendant la 
Saint-François, soit les transporter en 
traîneau à Montréal l’hiver.

Cette situation est aggravée par 
le fa it qu’une bonne part des ter-
res des cantons a été accordée à des 
propriétaires absentéistes à la fin du 
xviiie siècle et au début du xixe siècle, 

sans qu’on oblige ces derniers à res-
pecter les conditions d’établissement 
(résidence, défrichement).

De plus, comme l’illustre le roman 
d’Antoine Gérin-Lajoie, Jean Rivard, le 
défricheur (publié en 1862), les colons 
qui ont commencé à migrer dans les 
années 1830 des seigneuries de la rive 
sud vers les cantons du nord, c’est-à-
dire les Bois-Francs, ont dû traverser 
une longue ligne de marécages bordant 
le piémont.

La situation économique et politi-
que va changer énormément dans 
la seconde moitié du siècle, mais, au 
départ, l ’expansion des Canadiens 
français au-delà des limites de la zone 
seigneuriale fait ainsi face à des obs-
tacles importants. Beaucoup d’entre 
eux toutefois persévèrent, car le recen-
sement de 1844 révèle la présence 
de 14 580 Canadiens français dans 
les Cantons de l’Est, dont environ la 
moitié vit dans ce qui va devenir les 
comtés de Drummond, d’Arthabaska 
et de Mégantic. D’autres, originai-
res des vallées du Richelieu et de la 
Yamaska, sont nombreux à coloniser 
les cantons voisins des comtés de 
Missisquoi et de Shefford. Enfin, beau-
coup travaillent dans les fermes ou 
dans les villages de la zone auparavant 
occupée par les Américains.

Lutter contre l’exode aux États-Unis

À cause des obstacles à l ’expansion 
au-delà des seigneuries et de la crise 
économique, les Canadiens français 
commencent à émigrer aux États-
Unis. Pour eux, l’alter native au travail 
dans les centres industriels en pleine 
croissance dans la province est en effet 
de devenir agriculteurs ou de travailler 
comme salariés aux États-Unis. Les 
Rébellions accélèrent cet exode et, en 
1849, l’élite nationaliste est si inquiète 
qu’un comité parlementaire, présidé 
par P.-.J.-O. Chauveau, est constitué 
pour faire le point. Dans son rapport, 
le  com ité  sou l ig ne que que lque 
20 000 habitants du Bas-Canada ont 
pris le chemin des États-Unis depuis 
1844. Environ un émigrant sur trois 
est journalier, les autres étant fermiers. 
Ce sont des réfugiés ayant quitté la 
ville de Québec après l ’incendie de 
1845, des travailleurs de Québec et de 
Montréal chassés par les récessions 
économiques de 1842-1843 et de 1846-
1849, des travailleurs forestiers de la 
région d’Ottawa eux aussi sévèrement 
touchés par les récessions, des f i ls 
d’agriculteurs incapables d’acheter 
des terres, des agriculteurs criblés de 
dettes des seigneuries, des agricul-
teurs démoralisés – malgré une bonne 
situation financière – par la succession 

L’étabLissement des 
Canadiens français dans 
Les Cantons de L’est
Par Jack l. Little

   vue de sherbrooke au ConfLuent des rivières 
magog et saint-françois, vers 1860 [détaiL]
Encre du docteur G. J. Bompas. Société d’histoire 
de Sherbrooke



1844 1852 1861

1. arthabaska 2 408 (77 %) 5 183 (83 %) 11 251 (86 %)

2. Bagot 121 (95 %) 352 (83 %) 2 249 (83 %)

3. Beauce 456 (54 %) 2 782 (87 %) 6 403 (94 %)

4. Brome 454 (7 %) 935 (11 %) 1 644 (13 %)

5. compton 410 (7 %) 841 (11 %) 1 686 (17 %)

6. drummond 3 167 (52 %) 5 049 (57 %) 7 592 (61 %)

7. Mégantic 2 050 (35 %) 5 564 (53 %) 9 735 (61 %)

8. Missisquoi 1 947 (17 %) 3 610 (25 %) 4 389 (29 %)

9. richmond 501 (11 %) 664 (10 %) 1 312 (15 %)

10. shefford 2 239 (35 %) 5 884 (53 %) 12 034 (68 %)

11. sherbrooke 379 (15 %) 933 (19 %) 1 419 (24 %)

12. stanstead 383 (4 %) 781 (8 %) 935 (8 %)

13. Wolfe 65 (12 %) 1 393 (62 %) 5 357 (82 %)

TOTAL 14 580 (23 %) 33 971 (36 %) 66 006 (47 %)

popuL ation canadienne-française par divisions de recensement* 
(ef fectifs et proportion)

*Exclut les parties de divisions qui ne sont pas des cantons.
Source : Recensements du Canada
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Sources : Recensement du Canada, 1861 ; Miles, 1860 : 31

popuL ation canadienne-française des cantons de L’est, 1861



Prof itant du développement du chemin de fer et de sa proximité avec le marché états-unien, Sherbrooke 

devient rapidement un important pôle industriel, notamment dans le secteur du textile. En 1860, près du 

quart de sa population est canadienne-française.

		vue de sHerbrooke au confLuent des rivières magog 
et saint-françois, vers 1860
Encre du docteur G. J. Bompas. Société d’histoire de Sherbrooke
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des récoltes déficitaires, des pionniers 
des nouveaux cantons découragés par 
l ’ isolement et les dures conditions 
imposées par les propriétaires absen
téistes et enfin des artisans ruraux 
souffrant de l ’appauvrissement de 
leurs clients. Les émigrants incluent 
de plus, sembletil, un petit groupe 
de jeunes hommes instruits incapables 
de faire carrière dans des professions 
libé rales aux effectifs pléthoriques ou 
dans une fonction publique dominée 
par les anglophones.

P.J.O. Chauveau recommande 
pr incipa lement la promot ion de 
la colonisation du CanadaEst par 
les Canadiens français, cause que 
l ’Église catholique et le gouverne
ment ont déjà commencé à appuyer 

l ’année précédente en mettant sur 
pied l ’Association pour l ’établisse
ment des Canadiens français dans les 
Townships du BasCanada. C’est une 
idée du curé de Sherbrooke d’origine 
irlandaise, Bernard O’Reilly : pour 
lui, l’établissement dans les cantons 
est la solution au surpeuplement des 
seigneuries, à condition de prendre 
des précautions pour éviter l’assimi
lation des Canadiens français par la 
majorité angloprotestante. Ses plai
doyers passionnés ont amené les jeunes 
membres radicaux de l’Institut cana
dien de Montréal à s’unir à l’évêque 
ultramontain Ignace Bourget afin de 
fonder cette association. Le parti au 
pouvoir, dirigé par LouisHyppolite La 
Fontaine, en vient à la conclusion 

qu’il n’a guère d’autre choix que de 
soutenir le projet. De son côté, le gou
verneur général, lord Elgin, accorde 
son entière col laborat ion lorsque 
LouisJoseph Papineau – rentré depuis 
peu d ’ex i l – prof ite d ’une grande 
assemblée partisane pour insister sur 
les crimes commis par les Britanniques 
contre la nation canadiennefran
ça ise. L’administrat ion colonia le 
étant au bord de la faillite, Lord Elgin 
obtient les fonds nécessaires au projet 
de colonisation en convainquant la 
GrandeBretagne de verser 80 000 dol
lars en compensation des dépenses 
encourues pour lutter contre l ’épi
démie de t y phus ayant f rappé les 
immigrants en 1847. Faisant écho aux 
propos du gouverneur Haldimand dans 

popuL ation canadienne-française des cantons de L’est, 1861
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les années 1780, lord Elgin déclare que 
le gouvernement devrait « remplir la 
zone frontalière de Français et les terres 
situées en arrière de Britanniques, qui 
peuvent ainsi préserver leur amour 
du foyer et de leurs institutions des 
influences américaines ».

L’aménagement des routes

Vite ravagée par des querelles politi
ques internes, la section montréalaise 
de l’Association des Townships a néan
moins eu le temps de s’entendre avec la 
British American Land Company pour 
fonder un établissement permanent 
sur les terres de cette dernière, dans 
le canton Roxton de Shefford. Plus à 
l’est, la section de Québec coopère au 
projet de routes de colonisation du 
gouvernement dans ce qui deviendra 
les comtés de Wolfe, de Compton 
et de Beauce. Le but est d’accorder 
des concessions de cinquante acres 

aux pionniers, qui sont également 
payés pour construire ces routes : 
cela n’empêche pas les familles qui se 
sont établies dans cette région isolée, 
au relief élevé et aux sols minces, de 
beaucoup souffrir au cours des années 
suivantes. La population canadienne
française passe, dans le seul comté de 
Wolfe, de 65 habitants en 1844 à 1 393 
en 1852, mais, en raison des mauvai
ses conditions climatiques et de la fin 
des subsides gouvernementaux, beau
coup meurent presque de faim. Peu 
après, toutefois, les pionniers peuvent 
profiter du marché du bois stimulé 
par la construction du chemin de fer 
du Grand Tronc jusqu’à Port land 
(Maine), de sorte que la population du 
secteur augmente rapidement durant 
les années 1850. Malheureusement, le 
gouvernement subordonne les intérêts 
économiques des pionniers à ceux de 
la C. S. Clark & Cie de Portland qui, 

grâce aux droits obtenus sur les terres 
publiques, accapare la majeure partie 
des ressources forestières du district.

Les effets bénéfiques de la réforme 
de l’administration municipale

L a ré for me de  l ’ad m i n i s t rat ion 
municipa le réa l isée au début des 
années 1850 est plus eff icace que le 
projet des routes de colonisation dans 
la mesure où elle promeut l’établis
sement et la réussite des Canadiens 
français. En réponse aux séances de 
contestation et aux pétitions organi
sées par les prêtres missionnaires des 
BoisFrancs, le comité Chauveau de 
1849 recommande que la construc
tion des routes soit f inancée par la 
vente des terres appartenant à des 
propriétaires non résidants n’ayant pas 
payé leurs impôts. Afin de maintenir 
la pression sur le gouvernement, les 
douze prêtres desservant la région des 

La construction de la route Lambton, reliant la 

vallée de la Chaudière au lac Saint-François via 

la région du lac Mégantic, démarra en 1838 et 

fut achevée en 1841. Conçue dans le but d’attirer 

des colons britanniques, elle servit plutôt aux 

Canadiens français partant pour les Cantons 

de l’Est. Noter l’orientation des lots longeant la 

route dans les cantons de Forsyth et Lambton.

tHe megantic and st francis territories, 1836 [détaiL]
Alexander Jamieson. Bibliothèque et Archives Canada, 
15197, H2/307



		map of tHe district of 
st francis, canada east, 
from surve ys [...] 
under tHe direction 
of o.w. gray, topograpHicaL 
engr.,1863 [détaiL]
Bibliothèque et Archives Canada, 
H2/307/1863 ; Section 2/6
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BoisFrancs publient en 1851 une bro
chure intitulée Le Canadien émigrant, 
ou pourquoi le Canadien-Français 
quitte-t-il le Bas-Canada, dont l’idée 
principale est que les Canadiens fran
çais quittent le CanadaEst parce que 
des spéculateurs font obstacle à la 
colonisation, surtout dans les Cantons 
de l’Est. Ils vendent leurs terres à un 
prix exorbitant, tout en imposant des 
conditions diff iciles aux acheteurs, 
ou restent anonymes, afin d’éviter les 
corvées et les impôts sur les routes. Les 
missionnaires proposent de soumettre 
toutes les terres non défrichées à un 
impôt d’un penny l’acre, d’améliorer 
le réseau routier à l ’aide de l ’argent 
récolté et d’obliger les conseils munici
paux à faire construire des routes dans 
leur district et à les entretenir.

Le gouvernement réagit en char
geant un comité, présidé par Thomas 
Fortier, « d’enquêter sur les causes 

qui empêchent ou retardent le peu
plement des Cantons de l’Est ». Plutôt 
que de se concentrer sur la réforme 
municipale, le comité Fortier propose 
un impôt provincial s’appliquant à 
toutes les terres des Cantons de l’Est, 
l’annulation des premières concessions 
sous prétexte que les lettres patentes 
ont été émises illégalement ou sur la 
base d’al légations mensongères, et 
l ’adoption d’une législation proté
geant les squatters d’une expulsion 
par des propriétaires absentéistes sans 
que soient prises en compte les amé
liorations apportées. Le lieutenant 
de La Fontaine, A.N. Morin, appuie 
plutôt une réforme de l’administra
tion municipale s’apparentant à la 
Loi sur les municipalités (Municipal 
Corporations Act) du CanadaOuest 
de 1849, mais La Fontaine autorise 
Fortier à présenter un projet de loi 
visant à lever un impôt spécial sur les 

Plutôt que de réparer la route Lambton, impraticable plusieurs semaines par an du fait des crues, 

le gouvernement provincial prévoit de nouvelles routes de colonisation en 1848, dont le tronçon reliant 

la route Gosford au lac Aymer. Des lots de 50 acres sont distribués gratuitement par l’Association pour 

l’établissement des Canadiens-français dans les Townships du Bas-Canada, fondée pour soulager le 

chômage urbain. La première année, 79 familles s’installent à Garthby et à Stratford.

Cantons de l’Est pour la construction 
de nouvelles routes de colonisation. 
La réaction indignée des pionniers 
de langue anglaise, qui ont dans une 
large mesure f inancé leurs propres 
routes dans les cantons plus anciens, 
est conforme aux prédictions d’A.
N. Morin et le projet de loi est retiré.

Par ai l leurs, le Consei l législatif 
n’adopte jamais les projets de loi sur 
les droits des squatters parrainés par 
les Rouges. Cependant, le gouverne
ment commence, en 1854, à verser 
annuellement des subsides pour les 
routes de colonisation. Plus important, 
il commence à accroître les pouvoirs 
et les obligations des conseils muni
cipaux, a l lant jusqu’à adopter, en 
1855, la Loi sur les municipalités et 
les routes (Municipal and Road Act). 
Dorénavant, les conseils sont légale
ment responsables de l’entretien des 
routes publiques et, contrairement 
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Stimulée par la Guerre de Sécession, l’expansion urbaine va légèrement aug-
menter durant la décennie suivante, mais jamais assez, que ce soit dans la 
région ou dans l’ensemble de la province, pour empêcher un nombre croissant 
de Canadiens français d’émigrer aux États-unis : l’industrie textile du sud de 
la Nouvelle-Angleterre est en pleine expansion et l’immigration irlandaise en 
déclin. Les projets plutôt irréalistes de colonisation du district du haut Saint-
François, annoncés en fanfare après la Confédération, ne vont pas non plus 
avoir beaucoup d’effet sur cet exode. La population de langue française des 
Cantons de l’Est va toutefois augmenter régulièrement et essaimer dans le 
district relativement prospère du sud-ouest, autour de la baie Missisquoi, au 
fur et à mesure que les Canadiens anglais vont vendre leurs fermes et quitter 
la province. à la f in du xixe siècle, les Canadiens français vont représenter 72 % 
de la population des Cantons de l’Est.

à ce qui se fait au CanadaOuest, les 
terres peuvent être évaluées d’après 
leur superficie plutôt que d’après leur 
valeur. Le résultat est que les proprié
taires absentéistes de la région des 
BoisFrancs s’empressent de vendre 
leurs terres et que les prix restent limi
tés, malgré la présence du chemin de 
fer et la croissance rapide de la popula
tion durant les années 1850.

La croissance des années 1850

Durant ces années, quelque 65 000 
Canadiens f rançais émigrent aux 
ÉtatsUnis, soit environ deux fois le 
nombre de ceux qui s’installent dans 
les Cantons de l’Est, où la population 
de langue française double néanmoins, 

passant de 33 971 (36 % du total) en 
1852 à 66 006 (47 %) en 1861. Le che
min de fer du Grand Tronc commence 
à stimuler la croissance industrielle de 
Sherbrooke, dont la population s’élève 
en 1861 à 2 964 habitants, y compris 
24 % de Canadiens français. Certes, 
les premières ouvrières des filatures 
de coton et de laine cardée sont de 
jeunes Canadiennes françaises, mais 
la plupart des femmes salariées tra
vaillent encore comme domestiques 
et la majeure partie de l ’expansion 
démographique canadiennefrançaise 
continue de se faire dans les cantons 
ruraux périphériques. La population 
quadruple dans le comté de Wolfe, 
triple dans les cantons de la Beauce, 

premier évècHé de sHerbrooke 
au début du X Xe siècLe

Société d’histoire de Sherbrooke

double dans les comtés d ’Ar tha
baska, de Shefford et de Mégantic, et 
augmente de 60 % dans Missisquoi. 
Au total, la population canadienne
française s’accroît de 24 753 habitants 
dans les cantons de ces sept comtés. 
Il y a une certaine tendance à migrer 
en chaîne vers certains cantons pré
cis, quoique d’autres cantons attirent 
des familles provenant de diverses 
paroisses seigneuriales de la rive sud 
du SaintLaurent.



Carte de l’établissement de Prairie des Chiens selon 
le raPPort de J. lee esqure., agent, & Co, 1860 [DÉTAIL]

Newberry Library, Map2F G4124.P7G46 1820 .L4 1860

l’ e x t e n s i o n  d e  l a  t r a i t e  d e s  f o u r r u r e s  a P r è s  17 6 3  f a v o r i s e  l’ é m e r g e n C e , 

J u s q u ’ a u x  C o i n s  l e s  P l u s  é l o i g n é s  d e  l ’ a m é r i q u e  d u  n o r d ,  d e  n o u v e l l e s 

C o m m u n a u t é s  f r a n C o - i n d i e n n e s .  l e s  P r e m i è r e s  a v a i e n t  P r i s  n a i s s a n C e 

d u r a n t  l e  r é g i m e  f r a n ç a i s ,  P o u r  l ’ e s s e n t i e l  d a n s  l a  r é g i o n  d e s  g r a n d s 

l a C s .  C e s  C o m m u n a u t é s  a P P u i e n t  g l o b a l e m e n t  l’ e x P a n s i o n  d u  f a i t  f r a n C o -

P h o n e  s u r  l e  C o n t i n e n t,  a v e C  C e P e n d a n t  d e s  v a r i a t i o n s  r é g i o n a l e s .

Essors Et transformations  
dEs tErritorialités  
franco-métissEs
Par Nathalie Kermoal et Étienne Rivard

Maintien de la francophonie 
et puissance économique métisse 
aux États-Unis

La cession de la Louisiane française 
à l’Espagne (à l’ouest du Mississippi, 
en 1762) et à l ’Angleterre (à l ’est du 
Mississippi, en 1763) constitue bien 
évidemment un événement clé dans 
l’évolution de la géopolitique conti-
nentale. Toutefois, à court terme, 
elle ne met pas en péril la prédomi-
nance socioculturelle et linguistique 
du fait français dans la région. Le 
chapelet de localités que forment les 
établissements français le long de l’axe 
mississippien – que l ’historien Jay 
Gitlin nomme le « croissant créole » – 
demeure essentiellement francophone, 
du moins jusqu’à la fin du xviiie siè-
cle (Gitlin, 2002). Bien sûr, la cession 
amène certains francophones à migrer : 
c’est par exemple le cas de plusieurs 

Fidèles à l’organisation 

de l’espace dans la vallée 

du Saint-Laurent, plusieurs 

communautés des Grands 

Lacs furent établies selon 

le système de rang, sur des 

lots longs et étroits.

L a  f r o n t i è r e  c o m m e r c i a L e  e t  a g r i c o L e ,  176 3 -18 6 0C h a p i t r e  2

   le ChiCot françois luCie, 1846
Paul Kane. Musée Royal de l’Ontario

Confluent de l a rivière roChe-Jaune 
et du missouri, vers 1840-1843 [DÉTAIL]

Prince Maximilien de Wied-Neuwied. 
The New York Public Library



étabLissements métis au sud des grands L acs, 1763-1830

Source : Peterson, 1985
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négociants français en territoire anglais 
ou étatsunien (à Péoria et à Kaskas
kia principalement) qui traverseront 
le Mississippi pour rejoindre leurs 
compatriotes en territoire espagnol, 
à SainteGeneviève ou à SaintLouis 
(fondée en 1764 par Pierre Laclède, un 
Français d’origine) ; c’est également le 
cas de plusieurs métis de Michilimaki
nac et de Détroit qui, dans les années 
1780, migreront vers des villages envi
ronnants (à Baie Verte ou à Prairie 
du Chien au Wisconsin) ou vers de 
nouveaux lieux d’établissement, tel 
RivièreRaisin au Michigan (Peterson, 
1985). Malgré tout, l’inf luence franco
phone reste importante partout, même 
à Détroit où les commerçants anglo
écossais s’ intègrent, par mariage, 
aux familles inf luentes francophones 
(Gitlin, 2002). Loin de péricliter, la 
populat ion f rancophone s’accroît 
signif icativement dans la dernière 
partie du xviiie siècle, tout particu
lièrement à Détroit et à SaintLouis 
(Gitlin, 2002 ; Frenette, 1998).

Les Métis (qu’on appelle aussi « Bois 
brûlés », « Chicots », « gens libres » ou 
« Canadiens ») constituent le facteur 
central de cette prépondérance fran
cophone. Certains d’entre eux sont 
traiteurs indépendants et commer
çants (Thorne, 1996), mais la plupart 
agissent comme engagés (portageurs, 
manœuvres ou interprètes) dans les 
diverses compagnies de traite qui se 
mettent en place à l’époque. Ils vivent 
aussi d’échanges ou de produits locaux 
comme le sirop d’érable ou encore le 
riz sauvage (Peterson, 1985). Surtout, 
les Métis sont, en raison de leurs ori
gines mixtes, la pierre angulaire de 
l’« empire du milieu » ou middle ground 
(White, 1991), cet espace d’accommo
dation culturelle sur lequel repose pour 
l’essentiel la traite des fourrures depuis 
le Régime français. Ce rôle d’intermé
diaire culturel, ou de cultural broker 
(Peterson, 1985), s’exprime spatiale
ment par les lieux de peuplement métis, 
d’ordinaire situés en des localisations 
stratégiques sur le réseau hydrogra

phique de la région, sur des lieux de 
campement, d’échange et de portage 
anciens et hautement fréquentés : c’est 
le cas par exemple de Prairie du Chien 
où près de 400 Métis vivent au début 
du xixe siècle (Faragher, 1992). À la fin 
des années 1820, on estime qu’il y a près 
de 15 000 Métis au sud et à l’ouest des 
lacs Supérieur et Huron, dispersés dans 
un large réseau d’une cinquantaine de 
villages liés, économiquement et socia
lement, à Détroit et à Michilimakinac 
(Peterson, 1985). S’ajoutent à ce nombre 
quelques autres milliers de Métis dans 
le basMissouri davantage associés à la 
traite de SaintLouis (Thorne, 1996).

Cette position de force qu’exercent 
les communautés métisses dans la 
traite des fourrures représente un 
avantage économique indéniable 
pour l’élite francophone – « créole », 
urbaine et commerçante (Brouillette, 
1939). Prof itant de cet avantage, 
celleci mettra en place de véritables 
empires familiaux qui se maintien
dront sur plusieurs générations, les 
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Campau de Détroit et les Chouteau 
de SaintLouis étant les plus connus. 
La famille Chouteau, par ses liens 
de commerce avec les nations osages 
dans le basMissouri, jouera un rôle 
crucial dans l’extension vers l’Ouest 
étatsunien, de la traite des fourrures 
à la consolidation des villages franco
phones existants – SaintLouis ou 
Chicago, qui n’est qu’un fort avant 
1812 (Frenette, 1998) – ou même dans 
la création de nouveaux lieux de peu
plement permanents tels que Chouteau 
(appelé aussi Kawsmouth), un poste 
de traite mis en place en 1822 par 
François Chouteau à l’emplacement de 
l’actuel Kansas City.

Déclin de la traite et expansion des 
territoires états-uniens vers l’ouest

Au tournant du xixe siècle, la région 
est le théâtre d’un important boule
versement économique, soit le recul de 
la traite des fourrures. Si l’instinct de 
survie pousse la population en place à 
développer d’autres activités (la pêche 
notamment), c’est surtout l’agriculture 
qui constituera le principal élément 
de transition économique (Frenette, 
1998). Cette transition est favorisée 
par la poussée soutenue vers l’ouest 
des fronts pionniers étatsuniens. Elle 
est cependant progressive : même si 
les pressions coloniales étatsuniennes 
se font sentir dès les premiers instants 
de l’Union à la fin des années 1780, et 
à plus forte raison après l’achat de la 
Louisiane espagnole en 1803, il faudra 
attendre la fin du conf lit angloamé
ricain en 1814 pour que le mouvement 

vers l’ouest s’étende. Dès lors, l’Indiana 
(1816), l’Illinois (1818) et le Missouri 
(1821) intègrent l’Union, suivis de près 
par le Michigan en 1837 et l’Iowa en 
1846. Dans les décennies 1830 et 1840, 
le sort des fourrures semble pratique
ment scellé. Le Minnesota apparaît 
alors comme l’un des derniers retran
chements de la traite, un sursis qui 
s’évanouit en 1858 avec l’entrée offi
cielle de l’État dans l’Union.

Cette transit ion économique et 
sociale sonne le glas de la prépondé
rance culturelle francophone dans 
la région, et cela malgré l’apport de 
nouveaux migrants, pour la plupart 
canadiensfrançais. En apparence, 
l’élite marchande compose assez bien 
avec cette transition. Les marchands 
francophones en profitent pour réin
vestir leurs profits issus de la traite, 
notamment dans le marché foncier et 
dans les compagnies de chemin de fer. 
Cependant, les francophones moins 
fortunés et dont le revenu dépend 
davantage de la traite, les engagés cana
diensfrançais, mais surtout les Métis, 
sont largement affectés par les chan
gements socioéconomiques en cours. 
Au début du xixe siècle, pressions fon
cières, ostracisme et arrivée massive de 
nouveaux immigrants aidant, plusieurs 
Métis s’installeront de façon perma
nente vers l’ouest et le nordouest, le 
long du Missouri et au Minnesota, 
là où la traite des fourrures subsiste 
encore. Plusieurs se font alors guides 
et interprètes auprès des différents 
explorateurs angloaméricains – c’est 
le cas notamment de Charbonneau, 

Drouillard, Tabeau ou Garreau, les
quels participent à l ’expédition de 
Lewis et Clark en 1804 (Frenette, 1998). 
Après la décennie 1850, lorsque la 
vague migrante atteint ces régions occi
dentales et que le déclin des fourrures 
se confirme, les Métis sont plus sou
vent contraints d’intégrer les réserves 
indiennes – d’abord « métisses », mais 
ces dernières ne furent jamais réelle
ment en vigueur – ou de se fondre aux 
populations immigrantes (Thorne, 
1996) .  C er t a i ne s  c om mu nauté s 
métisses se verront même, de manière 
graduelle, culturellement marginalisées 
par les migrants canadiensfrançais 
qu’el les auront au préa lable, bien 
souvent, attirés et aidés à s’établir. 
C’est notamment le cas au Minnesota 
(Gitlin, 2002). D’autres, enfin, rejoin
dront les rangs des Métis établis à la 
Rivière Rouge, en territoire britannique 
(Peterson, 1985). Cet effacement métis 
– et avec lui la faiblesse numérique rela
tive des immigrants canadiensfrançais 
et la prise de contrôle des institutions 
catholiques par des immigrants irlan
dais et a l lemands plus nombreux 
(Gitlin, 2002) – marquera l’inévitable 
déclin de la prépondérance culturelle 
franco phone dans la région.

Les communautés métisses du 
Nord-Ouest et de l’espace boréal

À la fin du xviiie siècle, les marchands 
angloécossais de Montréal rétablissent 
les anciens territoires de traite fran
çais dans le NordOuest, auxquels ils 
adjoignent les districts éloignés de 
l’Athabaska et du Mackenzie. C’est la 

vue des deux forts de L a compagnie construits dans L a prairie 
pL ate à pembina, sur L a rivière rouge, et surpris par Les indiens 
à L a tombée de L a nuit, Le 25 mai 1822
Peter Rindisbacher. Bibliothèque et Archives Canada, 1988-250-33
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Compagnie du NordOuest (CNO) qui 
y érigea les premiers forts, dont celui 
du Grand Lac des Esclaves en 1786 
pour la traite avec les Dénés. Toutefois, 
très vite, la rivalité entre la CNO et une 
autre compagnie, la Compagnie XY, 
engendre la prolifération de forts dans 
la région. Cette rivalité prend fin avec 
la fusion des deux compagnies en 1804.

Entre 1790 et 1821, la CNO engage 
près de 5 000 voyageurs et hivernants 
pour mener à bien ses activités dans 
le NordOuest. Les voyages de ces 
hommes, qui sont pour la plupart des 
Canadiens français et des Iroquois, 
facilitent la formation d’alliances et 
la naissance d’une population métisse 
dans cette région. En effet, depuis 
les postes de traite, de petits groupes 
d’hommes sont envoyés, toujours plus 
loin, à la recherche de nations amérin
diennes pour l’approvisionnement des 
peaux, favorisant ainsi l’établissement 
de relations privilégiées avec les fem
mes autochtones et le foisonnement 
des mariages interethniques. Alors 
qu’il n’y avait que quelques trappeurs 
métis indépendants avant 1786, leur 
nombre augmente de manière consi
dérable après cette date, en raison 
notamment de leur adaptabilité, de 
leur connaissance accrue des langues 
autochtones et du développement 
de leur réseau familial amérindien. 
S’unissant en communautés et jouant 

un rôle d’intermédiaires dans la traite, 
ces Métis développent une identité 
distincte, empruntant et adaptant des 
éléments des cultures autochtones 
et européennes dans leur vie quoti
dienne. Des valeurs et des coutumes 
spécifiquement métisses voient bientôt 
le jour, exprimant cette identité cultu
relle par l ’entremise d’une nouvelle 
langue, le mitchif, ainsi que par des 
usages vestimentaires, par exemple le 
capot bleu et la ceinture f léchée.

Restant fortement l iés aux com
pagnies de traite – parfois en tant 
qu’engagés, mais plus souvent en tant 
que partenaires commerciaux – les 
Métis s’installent d’ordinaire le long 
des routes de transport, à des endroits 
stratégiques comme les intersections 
entre chemins et rivières, par exemple 
au Lac Froid (Cold Lake), au Petit Lac 
des Esclaves, au Lac La Biche, à Beaver 
River, à Hay Lake et à Egg Lake. Ils 
vivent surtout de la chasse, de la pêche 
et du transport des marchandises. Cer
taines familles deviennent d’ailleurs 
célèbres comme les Belcourt, Gladu, 
Cardinal, Desjarlais et L’Hirondelle. Lac 
La Biche – poste fondé par la CNO en 
1798 au cœur du pays de l’Athabasca –, 
une des plus anciennes communau
tés de l’Alberta, est peuplé de familles 
métisses (telles que les Desjarlais) et 
canadiennesfrançaises – les Ladéroute 
ou les Ladouceur (Devine, 2004).

Le portage La Loche (situé au nord
ouest de la Saskatchewan) sera pendant 
longtemps central pour les brigades de 
voyageurs en partance vers le Macken
zie. De la rivière Rouge et de la rivière 
Saskatchewan, les fréteurs empruntent 
la piste Carlton jusqu’à l’ÎleàlaCrosse, 
le lac La Biche et la région de la rivière La 
Paix, puis par bateau ils continuent vers 
Le Rabasca (la rivière Athabasca) et la 
Grande Rivière du Nord (la rivière Mac
kenzie). Dès 1830, la maind’œuvre de 
ces brigades est essentiellement métisse 
(Payment, 1998 ; Tough et Magill, 2003).

La Rivière Rouge, 
« place forte » métisse

La colonie de la rivière Rouge – centrée 
sur la conf luence des rivières Assi
niboine et Rouge, en plein cœur du 
Manitoba – est l’un des peuplements 
métis parmi les plus anciens en Amé
rique du Nord et possiblement le plus 
important, du moins démographique
ment parlant, expliquant sans doute 
la place toute spéciale qu’occupent ses 
habitants dans l’histoire économique, 
politique et culturelle du Canada. La 
Rivière Rouge comprend les établis
sements métis situés dans les bois de 
SaintVital sur les deux rives de la 
rivière Sale, à SainteAgathe le long 
de la rivière Rouge, sur la rive nord de 
l’Assiniboine, ainsi que ceux autour des 
postes de pêche de SaintLaurent sur le 

		des coLLines toucHwood à L a pL atitude des 
prairies, carnet de croquis exécutés pendant 
L’expédition des « overL anders », 1862
William George Richardson Hind. Bibliothèque et Archives 
Canada, 1963-97-1.19R

Faites exclusivement de bois, les 

charrettes métisses sont dominantes 

dans toute la prairie au milieu du 

xixe siècle. Ces charettes et les routes 

qu’elles empruntent sont d’une grande 

utilité, non seulement pour les Métis, 

mais aussi pour les diverses explorations 

coloniales lancées à l’époque.



Le réseau de routes de charette que les Métis mettent graduellement 

en place au cours du xixe siècle se concentre en grande partie dans 

l’écotone de tremblaie situé entre les écosystèmes de la prairie et de la 

forêt boréale, le long des principaux cours d’eau (la Rouge, l’Assiniboine 

ou la Saskatchewan, les rivières « Du Pas » et « La Montée » des Métis). 

Cette densité témoigne de l’importance du commerce pour les Métis, celui 

plus traditionnel avec la Compagnie de la Baie d’Hudson ou celui plus 

récent avec Saint-Paul au Minnesota. Moins denses dans les prairies, les 

routes de charette demeurent cruciales pour les chasses au bison, reliant 

entre eux les différents lieux d’hivernement qui ne cessent de s’ajouter 

à mesure que les bisons migrent vers l’ouest.

principaLes routes de cHaret te, vers 1860

E ssor s e t  t r ans for mat ions des t e r r i tor ia l i t é s  f r anco-mét i s ses
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lac Manitoba et à Grand Marais sur le 
lac Winnipeg.

La fusion, en 1821, des deux com
pagnies de traite rivales, la CNO et 
la Compagnie de la Baie d’Hudson 
(HBC), et, conséquemment, la ferme
ture d’une centaine de postes de traite 
et la perte d’environ 1 300 emplois, 
entraînent plusieurs Métis de la traite 
(environ 15 % des nouveaux chômeurs) 
à s’installer à la Rivière Rouge et à aug
menter ainsi la population métisse déjà 
sur place, notamment celle venue des 
Grands Lacs. De 1835 à 1870, la popula
tion métisse passe de 600 familles à plus 
de 2 500, constituant ainsi plus de 80 % 

de la population totale (Kermoal, 2006).
Les Métis de la Rivière Rouge vivent 

d’une économie mixte et saisonnière, 
mariant agriculture (quelques acres 
le long des rivières Rouge et Assini
boine), chasse aux bisons, production 
et commerce de pemmican, pêche 
et transport de marchandises lié au 
commerce des fourrures. La variété 
des moyens de subsistance tient pour 
beaucoup aux dif f icultés liées à la 
pratique de l’agriculture. Entre 1820 
et 1870, les mauvaises récoltes se suc
cèdent, tantôt en raison d’invasions de 
sauterelles, tantôt en raison de séche
resse ou d’inondations. De surcroît, 

les marchés pour écouler le grain sont 
inexistants, exception faite des postes 
de la HBC qui approvisionnent en 
grains et en légumes leurs employés. 
La chasse est donc, pour certaines 
familles, une question de survie et se 
révèle souvent beaucoup plus lucrative 
que l’agriculture (Coutts, 2000).

Déploiement des hivernants 
vers les Prairies 

En 1820, les grandes chasses rassem
blaient 540 charrettes de la Rivière 
Rouge (elles pouvaient transporter 
entre 360 et 400 k i logrammes de 
viande) ; en 1840, ce nombre a pour 

Sources : Dawson, 1859 ; Gilman et al., 1979 ; 
Lapointe et Tessier, 1986
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ainsi dire doublé atteignant 1 210 char
rettes. Les Métis partaient de la Rivière 
Rouge et voyageaient jusqu’à Pembina, 
un vil lage métis situé le long de la 
rivière Rouge en territoire étatsunien 
(Giraud, 1984). De là, ils se rendaient 
jusque dans la région du plateau du 
Coteau du Missouri (aujourd’hui aux 
ÉtatsUnis) pour y chasser le bison. 
Les femmes étaient, entre autres, res
ponsables de transformer la viande en 
pemmican, denrée qui était ensuite 
vendue aux compagnies de fourrure 
ou consommée lors de longs voyages. 
Du fait d’une demande croissante, les 
Métis augmentèrent la fréquence des 
chasses. Au départ, ces dernières les 
rassemblaient deux fois par année, 
c’estàdire en été et en automne ; avec 
le temps, une chasse d’hiver se déve
loppa (Dickason, 2002 ; Foster, 2001).

À pa r t i r  des a nnées 1840,  u ne 
demande accrue en produits dérivés 
du bison, aux ÉtatsUnis et dans l’est 
du Canada, pousse les chasseurs à éta
blir des villages non permanents dans 
la plaine. Chassant vers le large tout 
l’hiver du fait de la qualité des peaux 
de bisons bien laineuses de la mi 
novembre à la mimars, ceux qui habi
tent à la Rivière Rouge y reviennent 
au printemps, pour ensuite retourner 

chasser en été. La demande en peaux de 
bison amène certaines familles à rester 
dans les Prairies plus longtemps, parfois 
jusqu’à deux ans. En 1840, ce commerce 
est au cœur de la vie économique des 
Métis. Ayant contrecarré le monopole 
de la HBC en 1849, ils peuvent ainsi 
étendre leur réseau de traite au nord des 
ÉtatsUnis : à Pembina, à SaintJoseph 
et à SaintPaul notamment. En 1855, le 
père GeorgesAntoine Belcourt signale 
l’existence d’un groupe considérable 
autour de la rivière Souris et d’un autre 
autour de la Montagne à la Tortue, sur 
la rivière Creuse (Giraud, 1984). On 
en retrouve aussi autour de Oak Lake, 
Whitewater Lake et Pelican Lake. 

Les Métis hivernent aussi sur les 
bords de la rivière Qu’Appelle ou près 
de buttes boisées comme la Montagne 
de Bois (Wood Mountain), la Mon
tagne de Tondre (Touchwood Hills), 
la Montagne aux Cyprès (Cypress 
Hills). Par exemple, c’est en 1870 que 
75 famil les de Pembina, de Saint
Joseph et de SaintFrançoisXavier 
quittent la Riv ièreRouge pour la 
Montagne de Bois et y installent un 
campement permanent. Il n’est pas 
rare que les Métis fassent régulière
ment le voyage entre la Montagne 
de Bois et la Montagne aux Cyprès. 

Certains s’établissent dans les riches 
pâturages de la Saskatchewan du 
Sud, notamment à la « talle de sau
les » (Willow Bunch), située à une 
cinquantaine de kilomètres à l’est du 
campement de la Montagne de Bois 
(Giraud, 1984) ; on y retrouve une 
trentaine de familles en 1880. D’autres 
hivernent à Tail Creek ou Lac du Bœuf 
(aujourd’hui près de Red Deer), le 
long de la rivière à l’Arc en Alberta, le 
long des rivières White Mud et Lait et 
du côté de Judith Basin au Montana. 
Il en va de même sur le territoire de 
la Saskatchewan actuelle. Les camps 
de PrairieRonde et de la Fourche 
des GrosVentres (le campement de 
PetiteVille) sont les plus fréquentés 
en 1868 et commencent déjà à prendre 
un caractère plus permanent. Il existe 
aussi des hivernements moins impor
tants à GrosseButte (Humboldt) et à 
la PointeduChienMaigre près du 
Fort Carlton. Ces lieux d’hivernement 
mettent en évidence la rapide diffusion 
du mode de vie métis, et cela sur un 
vaste territoire. À l’aube des années 
1860, la prairie est, sur les plans cultu
rel et matériel, profondément métisse.

confLuence des rivières qu’appeLLe 
et assiniboine, 1862
William George Richardson Hind. Bibliothèque 
et Archives Canada, 1963-97-1.10R

Bien que nées dans des conditions socioéconomiques et culturelles similaires, 
la traite des fourrures et le métissage franco-indien, les populations métisses 
ne connaissent pas toutes le même sort. Contrairement aux Métis des Grands 
Lacs, il faudra plus de temps avant que les Métis du Nord-Ouest aient à faire 
face à l’empiètement de leurs espaces de vie par des vagues d’immigration 
massives. C’est sans doute ce répit supplémentaire qui aura permis à ces der-
niers d’occuper un aussi vaste territoire (faisant bien souvent f i des frontières) 
et de se développer comme une force culturelle et politique incontournable.

Cela dit, durables dans le temps ou non, toutes les communautés 
métisses issues de la traite des fourrures auront joué, dans leur région res-
pective, un rôle de pionniers dans la mise en place et le développement des 
espaces francophones.



Ce récit de voyage, témoignage pré
cieux de la vision d’une jeune femme 
« bien élevée », nous apprend par 
exemple que ces charretiers utilisent 
abondamment « sacré enfant de garce » 
parmi leurs jurons. Mais les Cana
diens français n’ont pas seulement 
fait entendre leur langue dans cette 
région. De nombreux lieux témoignent 
de leur présence, entre autres par la 
toponymie. En 1855, un voyageur qui 
emprunte la piste de Santa Fe part 
ainsi près de Chouteau’s Island, peut 
emprunter le Aubry’s Cutting, doit 
traverser la Canadian River et f init 
par longer ce qui était auparavant le 
BeaubienMiranda Grant. Bien sûr, la 
présence française n’est pas unique. 
Au contra i re ,  à cet te époque où 
s’élabore la romance de l’Ouest – les 
récits d’aventures combinant wagons, 
plaines arides et combats avec les 
Indiens –, il apparaît clairement que 
dans les plaines du SudOuest améri
cain quatre univers s’entrechoquent 
et s’interpénètrent, ceux des cultures 
f rança ise, ang la ise, espagnole et 
amérindienne. Comme le mentionne 
l ’historien américain R.L. Duffus : 
« The southwest was a melting pot, 
into which were thrown Indians, 
Spaniards, Mexicans, Frenchmen and 
Americans » (Duffus, 1972 [1930] : 

132). Conf lits et métissage marquent 
cette interaction complexe. Toutes 
ces forces se manifestent autour de 
la piste de Santa Fe, un ensemble de 
voies terrestres reliant les systèmes de 
communication des anciens et nou
veaux empires, qu’ils soient français, 
américains et espagnols.

À la recherche d’une voie 
1721-1821

En 1608 – l’année où Québec est fon
dée – naît la petite bourgade de Santa 
Fe, qui deviendra deux ans plus tard 
la capitale du NouveauMexique, la 
marche septentrionale de l ’Empire 
espagnol. Il s’écoulera encore un siè
cle avant que ne s’amorce la recherche 
de contacts entre les deux empires, 
lorsque l’expansion française se fera 
en Illinois. Après les explorations de 
Claude Charles Dutisné sur les rives 
du Missouri en 1719, une expédition 
espagnole suscite l ’ intérêt français 
en 1721, l’objectif étant de connaître 
« quelle route ils ont tenue et quelle 
distance i l y a du Nouveau Mexi
que au Missoury ». En 1722, Étienne 
Véniard de Bourgmont est mandaté 
pour construire le fort Orléans afin de 
protéger les tribus alliées, mais aussi 
de « s’approcher des Espagnols le plus 
qu’on pourra pour lier un commerce 

avec eux ». Bourgmont établit le fort 
en 1724, fait la paix avec les Missouris, 
Otos, Kansas et Osages puis retourne 
en France l’année suivante. Quant au 
fort, il est abandonné dès 1726. Bien 
que l’on ne connaisse pas son emplace
ment exact, sa mémoire est entretenue 
par une plaque commémorative.

Les efforts pour créer des liens avec 
Santa Fe sont repris quelques années 
plus tard par les frères Mallet. Pierre 
et Paul Mallet dirigent un groupe de 
neuf Français. Partis en mai 1739, ils 
se rendent dans la capitale du Nou
veauMexique par une rivière avec le 
dessein « d’introduire un commerce 
avec les Espagnols de ce royaume pour 
l’estroite union qu’il y a entre les deux 
couronnes de France et d’Espagne ». 
Ils séjourneront neuf mois à Santa Fe, 
deu x d ’ent re eu x s’y  é tabl i s sa nt 
à demeure.

Les efforts français pour joindre 
Santa Fe vont alors se multiplier. En 
1741, Fabry de la Bruyère est envoyé 
avec mandat de favoriser ce commerce. 
L’expédition, quoique dotée d’un équi
page coûteux et guidée par les Mallet, 
ne réussit pas à se rendre à destination. 
Les frères Mallet, de nouveau à Santa 
Fe en 1750, voient leurs biens saisis et 
ils sont jetés en prison, le gouverneur 
réaff irmant son intention d’empê

e n 18 46,  su s a n m ag o f f i n,  e n co r e f o r t j e u n e,  s e  m a r i e  à  u n m a rc H a n d 

f a i s a n t  c o m m e r c e  e n t r e  s a i n t- L o u i s  e t  s a n ta  f e  e t,  L o r s  d e  s o n 

v o y a g e  d e  n o c e s ,  s e  r e n d  a v e c  L u i  à  s a n ta  f e .  s o n  t é m o i g n a g e , 

q u i  n o u s  L a  m o n t r e  f o r t  o f f e n s é e  pa r  L e s  j u r o n s  d e s  c H a r r e t i e r s 

c a n a d i e n s - f r a n ç a i s ,  a t t e s t e  d ’ u n e  p r é s e n c e  f r a n c o p H o n e  s i g n i -

f i c a t i v e  d a n s  L e  s u d - o u e s t  a m é r i c a i n .  a u j o u r d ’ H u i ,  d i f f é r e n t e s 

t r a c e s  pat r i m o n i a L e s  e t  m é m o r i e L L e s  r e L i é e s  à  L a  p i s t e  t é m o i g n e n t 

d e  s o n  i m p o r ta n c e  e t  d e  c e t  a p p o r t  c a n a d i e n - f r a n ç a i s .

sur La piste  
de santa fe,  
1721-1880
Par Alain Roy

		arrivée d’une caravane à sante fe, 
vers 1844-1845 [détaiL]
Josiah Gregg’s. Kansas Historical Society, 
HE.56 WAG.COV 12
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La piste de santa fe, 1821-1880

Source : Brown, 1963

L a  f r a n c o p h o n i e  n o r d - a m é r i c a i n e

102

cher tout commerce illicite. En 1752, 
Luis Feuilli et Jean Chapuis tentent 
également de rejoindre Santa Fe avec 
un permis d’explorer la route pour 
le NouveauMexique et d’y exercer 
le commerce. Le territoire américain 
porte encore aujourd’hui la marque de 
ces expériences : la rivière empruntée 
par les frères Mallet, longue de près de 
1 500 kilomètres et traversant quatre 
États, prend le nom de Canadian River 
et est commémorée par une plaque.

Les tentatives pour tisser des liens 
reprennent vers la fin du xviiie siècle. 
Cependant, l’établissement d’une voie 
de commerce permanente est difficile, 
compte tenu des conflits avec les Amé
rindiens et de la politique commerciale 
e spag nole .  En 1795,  la  présence 
croissante de marchands canadiens
français amène ainsi le gouverneur du 
NouveauMexique à décréter l’arrêt de 
tout marchand français ainsi que la 
confiscation de ses biens.

L a  vente  de  l a  L ou i s i a ne  –  e t 
de vastes terr itoires à l ’ouest du 
Mississipi – en 1803 relance l ’inté
rê t .  Dè s  180 4 ,  u n ma rcha nd de 
Kaskaskia envoie un Canadien fran
çais, JeanBaptiste LaLande, pour y 
commercer, mais ce dernier préfère 
s’établir à Santa Fe. Afin d’affirmer 
la souveraineté des ÉtatsUnis sur ce 
vaste territoire, le lieutenant Zebulon 
Pike se voit conf ier le mandat, en 
1807, d’explorer la rivière Arkansas 

Reliant Independence (dans l’État actuel du Missouri) à Santa Fe (Nouveau-Mexique), la piste de Santa Fe 

constitue un chaînon majeur entre le système hydrographique du Mississipi, avec Saint-Louis comme tête de 

pont, et le Mexique, via le Camino Real ou Chemin royal. En usage de 1821 à 1880, elle couvre 1 900 kilomètres 

et dessert plusieurs États, traversant notamment le Missouri, le Kansas et le Nouveau-Mexique. Pendant 

les premières décennies de son existence, l’emprunter, c’est s’engager dans l’aventure : les voyageurs, pour la 

plupart commerçants ou soldats, sont confrontés à des conditions naturelles diff iciles et à un milieu humain 

inhospitalier, que ce soit celui de l’empire espagnol puis du Mexique ou celui de nations amérindiennes 

hostiles. Route de commerce, la piste contribue puissamment à l’avancée états-unienne vers l’ouest. 

Abandonnée au prof it du chemin de fer, elle subsiste toujours dans la mémoire : de nombreuses ornières 

créées par les charrettes, inscrites dans le paysage, sont préservées, tandis que son tracé est reconnu comme 

« National Scenic Byway » depuis 1987.



		k ansas cit y, missouri, 1869
A. Ruger. Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, G4164.K2A3 1869.R8 Rug 132
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et d’espionner ce qui se passe dans 
les territoires espagnols, notamment 
dans les monts Sangre de Cristos. 
I l est arrêté par les Espagnols en 
février 1807 ; fait à noter, il avait été 
averti peu avant par deux trappeurs 
canadiensfrançais de l ’avance de 
l’armée espagnole. Comme le souligne 
un historien de la piste de Santa Fe, « It 
seems to have been the most natural 
thing in the world that the mountains 
should be full of French trappers ». 

Pike est amené à Santa Fe, puis libéré 
en juillet. Son aventure aura de larges 
échos, fournissant de précieuses infor
mations sur la vie à Santa Fe.

L’intérêt commercial et la connais
sance de plus en plus fine du territoire 
favorisent de nouvelles expéditions. 
En 1816, les commerçants Auguste 
Chouteau, Étienne Provost et Jules 
de Mun obtiennent l’autorisation de 
trapper et de commercer dans les ter
ritoires espagnols, notamment à Taos. 

Ce privilège leur est retiré l ’année 
suivante, alors qu’ils sont arrêtés et 
leurs biens confisqués. Sur la route du 
retour en 1816, ils sont attaqués par 
des Amérindiens et se réfugient sur 
une île au milieu de la rivière Arkan
sas, île qui sera rebaptisée du nom de 
Chouteau. La mémoire de ce com
merçant demeure d’ailleurs vive, une 
Association Chouteau perpétuant 
aujourd’hui la mémoire francophone 
à Kansas City.
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Un axe de traite et de commerce, 
1821-1846

L’ouverture d’une voie permanente 
bute toujours sur la volonté de la 
métropole espagnole de préserver 
son territoire. Cependant, la guerre 
d’indépendance mexicaine (18101821) 
change le contexte, les insurgés favo
risant l’ouverture du commerce avec 
les ÉtatsUnis. Le conflit prend fin en 
1821, un traité étant signé avec l’Espa
gne le 25 août, puis l ’indépendance 
proclamée le 27 septembre. Mais déjà, 
quelques jours à peine après le traité, 
soit le 1er septembre, William Becknell 
prend la route menant de Franklin 
(Missouri) à Santa Fe. Il doit sa célé
brité – on le nomme « père de la piste 
de Santa Fe » – non à la « découverte » 
de la route, mais au fait qu’elle restera 
à jamais ouverte après lui. Notons qu’à 
proximité de Santa Fe, il retient les ser
vices d’un trappeur canadienfrançais 
comme interprète. L’ouverture de la 
piste ne se concrétise toutefois qu’en 
1825, l’adoption d’une loi au Congrès 
en permettant l’arpentage. Plus que 
d’une véritable route, il s’agit davan
tage de pistes empruntant différents 
trajets approximativement tracés dans 
la plaine, le désert et les montagnes.

L’ouverture de la piste de Santa 
Fe en 1821 facilite non seulement le 
commerce mais aussi la traite des 
fourrures. Nombre de trappeurs et 
commerçants commencent à circu
ler sur la piste : les frères Robidoux 
– Antoine, Michel et François – effec
tuent ainsi quatre voyages à Santa Fe 
entre 1822 et 1825. Étienne Provost 
fréquente la piste dès 1822, alors que 
Gervais Nolan et Charles Beaubien 
arrivent à Santa Fe en 1824. Plusieurs 
vont s’établir pour faire de la trappe 
dans les monts Sangre de Cristo, à 
proximité de Taos et Santa Fe et ce, 
malgré les protestations espagno
les. Encore aujourd’hui, à Taos, de 
nombreux patronymes, tels Lavadie, 
LeDoux et Jeantette, témoignent de 
cette présence continue.

Nombre de ces Canadiens s’éta
blissent à Santa Fe : Gervais Nolan 
marie ainsi la f ille de JeanBaptiste 
LaLande, ce dernier y habitant depuis 
deux décennies. En 1828, le Mexique 
facilite la naturalisation, une mesure 
adoptée par nombre de trappeurs, 
qui voient ainsi une façon de légaliser 

leur commerce. L’intégration dans 
la nouvel le communauté suit son 
cours : les frères Robidoux, citoyens 
mexicains depuis 1829, seront tous 
deux élus maire de Santa Fe, Char
les Beaubien devenant pour sa part 
en 1841 un prospère marchand. De 
plus, d’immenses domaines leur sont 
concédés par le gouvernement : Char
les Beaubien devient copropriétaire 
en 1841 de la concession Beaubien
Miranda, couvrant 1,7 million d’acres, 
et son fils obtient, deux ans plus tard, 
la concession Sangre de Cristo, d’un 
million d’acres. Pour sa part, Gervais 
Nolan obtient 575 000 acres en 1845. 
En somme, une petite communauté 
commerçante se tai l le un empire.
Parallèlement, le commerce sur la piste 
requiert de plus en plus de charre
tiers, dont bon nombre de Canadiens 
français. En 18461847, Lewis Garrard 
entreprend le voyage jusqu’à Santa Fe. 
Sa caravane comprend un groupe de 
18 à 20 charretiers canadiensfrançais 
qui, selon son récit de voyage, ponc
tuent leur trajet autant de sacres que 
de chansons.

L’intégration américaine, 1846-1880

L’expansion territoriale américaine 
dans les années 1840 crée une tension 
importante avec le Mexique, attei
gnant son point culminant lors de la 
guerre de 18461848, conf lit qui se 
conclut par l’annexion du Nouveau
Mexique aux ÉtatsUnis. De plus, 
les tensions avec les nations amérin
diennes, déjà vives auparavant, vont 
s’accentuer. Dans ce contexte, pour 
protéger la piste, l’armée américaine 
va édi f ier les for ts Mann (1847), 
Atkinson (1850), Union (1851), Larned 
(1859), Lyon (1860) ainsi que Dodge et 
Zarah (1864), qui complètent le fort 
Bent, établi en 18321833. Or, comme 
le mentionne l’historien R.L. Duffus, 
la guerre américanomexicaine fait 
de la piste une autoroute nationale 
par lequel transitent non seulement 
des biens et du bétail, mais aussi des 
colons, favorisant ainsi la conquête 
puis l ’ intégrat ion aux ÉtatsUnis 
des territoires annexés. Son rôle est 
aussi accentué par la découverte d’or 
en Californie en 1848, qui fait de la 
piste un des chemins menant nom
bre d’aventuriers vers une éventuelle 
for tune. I l  s’ensuit une progres

sion phénoména le du commerce 
sur la piste : en 1848, 3 000 wagons, 
12 000 personnes et 50 000 têtes de 
bétail y transitent ; en 1866, le nombre 
de wagons atteint 5 000 à 6 000.

L’expansion du commerce favorise là 
aussi l’arrivée de Canadiens français. 
C’est ainsi qu’en 1846, FrançoisXavier 
Aubry, à l’âge de 22 ans, entre dans le 
commerce entre SaintLouis et Santa 
Fe. Alors que le voyage dure en général 
trois semaines, il bat des records : en 
1847, il fait le lien en 8 jours, puis l’an
née suivante en 5 jours et 16 heures. 
En 1851, après s’être rendu en Califor
nie, Aubry découvre un raccourci, le 
Aubry’s Cutoff, près duquel sera établi 
le fort Aubrey en 18651866. Il meurt 
poignardé en 1854. Ses exploits et son 
destin tragique assoient sa renommée : 
on donne ainsi son nom à un bateau 
à vapeur, le F. X. Aubrey, qui navi
gue sur la rivière Missouri entre 1853 
et 1860. On donne aussi son nom à 
deux villes, Aubry Town, au Kansas, 
et Aubrey Landing, en Arizona, tou
tes deux fondées vers 1857. Mais leur 
gloire, à l’image de sa propre existence, 
est tourmentée et éphémère : elles dis
paraissent dans les années 1880. Il ne 
reste aujourd’hui d’Aubry qu’un nom 
de canton au Kansas.

D’autres commerçants profitent égale
ment de cette voie royale du commerce 
pour s’établir à Santa Fe. Les frères 
Henri et Joseph Mercure quittent Saint
Louis et ouvrent en 1848 le commerce 
J&H Mercure à Santa Fe, là même où 
Aubry s’est fait poignarder. Les frères 
Mercure s’impliquent par la suite dans 
l’exploration et la prospection minière 
au Colorado, dont l’échec a d’impor
ta ntes  conséquences su r la  sa nté 
mentale de Joseph. En 1863, ce dernier 
se proclame ainsi président de l ’État 
indépendant du NouveauMexique, 
mais il est interné. Il décède la même 
année sur la piste de Santa Fe.

Par ailleurs, les Canadiens français 
déjà établis dans la région poursuivent 
le développement de leurs propriétés. 
Gervais Nolan met ainsi en valeur sa 
concession le long de la piste, y bâtis
sant un ranch et irriguant les terres. 
Mais c’est surtout Charles Beaubien 
qui prospère. Dès l ’ intégration du 
NouveauMexique aux ÉtatsUnis, il 
est nommé juge, tout en poursuivant 
ses activités commerciales et foncières. 
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Disparue de la vie quotidienne avec l’arrivée du chemin de fer, la piste de Santa 
Fe demeure dans la mémoire américaine comme une épopée contribuant au 
mythe de l’Ouest. Célébrée dans la culture populaire par de la musique, des 
récits et des f ilms (1923, 1940 et 1955), elle est commémorée dès le début 
du xxe siècle par des associations locales, notamment avec le dévelop pement 
de l’automobile et du tourisme. Aujourd’hui, alors que l’on admet de plus en 
plus que la « Légende de l’Ouest » dont elle est partie intégrante est le fait d’un 
brassage de populations et de cultures de plusieurs origines, la reconnais-
sance plus large du rôle des francophones, et particulièrement des Canadiens 
français, serait dans l’ordre des choses.

En 1858, désormais seul propriétaire 
de la concession BeaubienMiranda, il 
la transfère à son beaufils, Lucien B. 
Maxwell. Maxwell est d’abord établi 
à Rayado, mais les raids amérindiens 
l’amènent à s’installer sur le site actuel 
de Cimarron. La piste longe alors sa 
propriété sur plus de 72 kilomètres et 
son manoir, aujourd’hui disparu, est 
présenté à l’époque comme un palace 
qui accueille souvent les voyageurs. 

La concession est mise en valeur par 
Maxwell, qui est considéré en 1864 
comme le plus grand propriétaire 
fonc ier  des  Ét at sUn i s  :  ju squ’ à 
500 peones sont établis sur ses terres. 
Fondateur de Cimarron, il y fait ériger 
un moulin à grain en 1864. Ce dernier 
est reconnu comme lieu historique en 
1968, le district historique de Cimar
ron l’étant en 1970. Aujourd’hui, le 
moulin abrite un musée.

Le développement du chemin de fer 
dans les années 1870 affecte gravement 
la circulation sur la piste de Santa 
Fe : en 1876, même si la voie ferrée 
ne se rend pas encore à la capitale du 
NouveauMexique, la circulation sur la 
piste est à peine la moitié de ce qu’elle 
était en 1855. En 1880, l ’arrivée du 

chevalvapeur scelle le sort de la piste.

ornières L aissées par Les cHarret tes, piste de santa fe 
près de fort union, nouveau-mexique, vers 1895
Palace of the Governors, Santa Fe, Photo Archives, 012845
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EN PAGE DE GAuCHE La croissance fulgurante de la population nord-américaine, qui fait plus que tripler entre 1860 

(35 millions d’hab.) et 1920 (près de 115 millions d’hab.), est largement le fruit des mouvements migratoires, tant 

internationaux qu’à l’intérieur du continent. Les francophones participent intensément à ces mouvements. Toutefois, 

hormis au Québec et dans les régions qui lui sont limitrophes, les migrants francophones ont peine à se démarquer 

des f lots d’immigrants qui déferlent sur les États-unis et le Canada anglais. Aux États-unis en 1910, les francophones 

(Canadiens français, Français, Wallons et Suisses romands) arrivent au 10e rang des communautés immigrantes. 

Grâce surtout aux Canadiens français qui comptent pour près de 60 % du contingent, les francophones f igurent 

parmi les trois premières communautés étrangères dans cinq États de la Nouvelle-Angleterre et en Louisiane. Ailleurs, 

leur poids relatif est beaucoup plus modeste (au mieux au 6e rang) et souvent très localisé. Au Canada, c’est le 

Québec qui fournit les deux tiers des francophones migrants (nés dans une autre province ou un autre pays), 

proportion qui diminue d’est en ouest : 85 % des immigrants francophones de l’Ontario sont nés au Québec, mais 

tout juste 43 % pour ceux en Saskatchewan. à l’échelle internationale, les quelques immigrants francophones (3 % des 

personnes nées à l’étranger en 1911) optent à 60 % pour le Québec. Ainsi se met en place dès la f in du xixe siècle et le 

début du xxe l’une des tendances lourdes des migrations internationales au Canada : il y a relativement peu 

d’immigrants francophones qui entrent au pays et ceux qui le font choisissent majoritairement le Québec pour s’établir.

Toutefois, essentiel lement, ce sont 
les phénomènes mig ratoi res qu i 
expliquent l’expansion spatiale et la 
distribution du fait francophone en 
Amérique du Nord, et ce, à toutes les 
échelles géographiques. S’inscrivant 
dans une mouvance atlantique, sinon 
mondiale, comme en témoigne l’arri
vée dans les Amériques de 37 millions 
de migrants provenant d’Europe entre 
1871 et 1914, ces déplacements de 
population sont intimement liés à la 
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révolution des communications, que 
ce soit l’avènement de la navigation à 
vapeur et du chemin de fer ou les pro
grès du service postal. Parallèlement, 
à des rythmes variables, l’industriali
sation et l’urbanisation ont un grand 
impact, même dans les régions les plus 
éloignées. Il en résulte une intensifi
cation sans précédent de la mobilité 
géographique. L’époque se caracté
rise par des migrations massives. En 
Acadie, au Québec et en Louisiane, on 

quitte les vieilles zones de peuplement 
pour s’établir dans de nouvelles, que ce 
soit sur le front de colonisation, dans 
les villages en croissance ou dans les 
villes, en même temps qu’on part à la 
recherche de meilleures conditions de 
vie à l’extérieur. Les f lux migratoires 
donnent lieu à la création de nouveaux 
lieux de francité et redonnent vie à 
d’anciens. En fait, les territoires fran
cophones qui ne reçoivent pas de sang 
neuf sont voués à la disparition.  

L e s  g r a n d e s  m i g r at i o n s ,  18 6 0 -192 0C h a p i t r e  3
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vue en pLongée de bay cit y, portsmoutH, wenona 
& saL zburg, bay co., micHigan, 1867
A. Ruger. Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
g4114b.pm003380

Les Canadiens français sont particu
lièrement mobiles. À partir des vieilles 
paroisses le long du SaintLaurent et 
de ses principaux aff luents, ils inves
tissent les zones de l’intérieur et les 
villes du Québec. Ils partent pour la 
Nouvel leAngleterre, l ’Ontario, le 
Midwest, les grandes plaines de part 
et d ’autre de la f rontière canado 
amér ica ine, a insi que la côte du 
Pacifique. Souvent leur itinéraire les 
conduit, à divers moments de leur 
vie, dans plus d’une de ces aires géo
graphiques. La fréquence et l’ampleur 
des déplacements des Canadiens 
f rançais sont tel les que l ’on peut 
presqu’affirmer que la mobilité géo
graphique constitue un élément de 
leur identité. À mesure de leur appro
priation de nouveaux territoires, se 
développe une géographie mentale qui 
donne sens au discours messianique 
d’une certaine élite.

Mais l’Amérique des francophones 
n’est pas seu lement canadienne 
française. Les Acadiens, les Anglo
Normands, les créoles louisianais, les 
anciens esclaves francisés, les Cajuns, 
les Métis, les Français, les Wallons, les 
Suisses contribuent tous à sa diversité 
culturelle. Certaines zones, au pre
mier chef la Louisiane et les Prairies 
canadiennes, deviennent de véritables 
creusets où les interact ions entre 
groupes francophones se font tour à 
tour et parfois simultanément à l’aune 
de la coopération et du conflit.

Partout, l’élite militante et l’intelli
gentsia jouent un rôle crucia l en 
mettant sur pied des entreprises de 
peuplement (sociétés de colonisa
tion et d’immigration) et en créant 
un réseau inst itut ionnel au sein 
duquel l’Église catholique occupe le 
plus souvent la place centrale. De la 
paroisse fuse une série d’institutions, 

écoles, sociétés de secours mutuel, 
hôpitaux, orphelinats, coopératives, 
qui encadrent dans le quotidien une 
grande partie des francophones, dans 
les villes comme dans les campagnes.

Il reste que, à l’extérieur du Québec, 
les francophones sont minoritaires et 
qu’une partie d’entre eux luttent pour 
l ’épanouissement ou simplement la 
survie de leur communauté, comme 
le montrent leur résistance, des deux 
côtés de la frontière canadoaméri
caine, envers des lois et règlements 
inacceptables pour eux, notamment 
en matière de droits linguistiques. 
Leur marginalisation politique se fait 
cruellement sentir, tout comme leur 
affaiblissement numérique au sein 
d’une Église catholique plus soucieuse 
de rayonnement rel ig ieux que de 
diversité linguistique et culturelle, ce 
qui n’empêche pas les francophones de 
savourer des victoires ponctuelles.



Le fait acadien progresse inégalement sur l’ensemble des Maritimes. 

Prof itant de mouvements de colonisation internes et de la croissance 

urbaine qui lui permettent de retenir la majeure partie de son accrois-

sement naturel, le Nouveau-Brunswick fait bonne f igure. Il devient alors 

le véritable « bastion de l’Acadie ».

			scène de rue à sHediac, vers 1920 [détaiL]
Collection Allen Doiron. Archives provinciales 
du Nouveau-Brunswick, P117-40

La vitalité démographique 
D’après le recensement fédéra l de 
1871, les Maritimes sont peuplées de 
quelque 87 000 Acadiens, soit environ 
11 % de la population de la région. 
La collectivité acadienne est forte de 
44 907 âmes au NouveauBrunswick ; 
en Nouvel leÉcosse, el le regroupe 
32 833 personnes, contre 9 205 à l’Île
duPrinceÉdouard. Cinquante ans 
plus tard, les Maritimes comptent 
189 701 personnes d’origine française : 
121 111 au NouveauBr u nsw ick, 
56 619 en NouvelleÉcosse et 11 971 à 
l’ÎleduPrinceÉdouard, soit 19% de 
l’ensemble des provinces maritimes en 
1921. On présume cependant qu’une 
partie d’entre elles n’utilise plus la 
langue de Molière. 

L’accroissement de la population 
acadienne est donc plus important au 
NouveauBrunswick que dans les deux 
autres provinces. Entre 1871 et 1921, 
cette population est multipliée par 2,7, 
alors que le multiplicateur pour les 
Acadiens néoécossais s’élève à 1,72. 
Quant à la population acadienne de 
l’ÎleduPrinceÉdouard, elle f léchit 
au début du xxe siècle. Le Nouveau
Brunswick devient ainsi le bastion 
de l’Acadie, en concentrant les deux 
tiers de sa population en 1921. Avec 
31 % de l’effectif néobrunswickois, 
les Acadiens ont désormais un poids 
démographique assez important pour 

e n t r e  1 8 7 1  e t  1 9 2 1 ,  L e s  m o u v e m e n t s  d e  p o p u L a t i o n  s o n t 

i m p o r t a n t s  d a n s  L e s  t r o i s  p r o v i n c e s  d e s  m a r i t i m e s  L i é e s 

à  L ’ a c a d i e .  c o m m e  a u  q u é b e c ,  L a  f o r t e  n a t a L i t é  d a n s  L e s 

c a m p a g n e s  c o n d u i t  à  d e  n o m b r e u x  d é p a r t s .

essor démograpHique  
et migrations dans L’acadie  
des maritimes, 1871-1921
Par Stéphane Plourde et  Yves  Frenette

L e s  g r a n d e s  m i g r at i o n s ,  18 6 0 -192 0C h a p i t r e  3

* Les données sur l’origine pour l’année 1891 ne sont pas utilisables.
Sources : Roy, 1980 : 178 ; Recensements du Canada, 1871 à 1921
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En dépit de l’émigration, 

les Acadiens voient leur 

poids relatif progresser dans 

l’ensemble des Maritimes, 

principalement en raison 

de leur surnatalité.
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espérer une amélioration de leurs 
droits. Cinquante ans plus tôt, ils ne 
formaient que 15,7 % de la population 
de la province.

Cette remontée démographique des 
Acadiens s’explique par leur surna
talité par rapport aux anglophones et 
par le fait que ces derniers émigrent 
davantage hors des Maritimes. Mais 
la vitalité démographique acadienne 
exerce une pression considérable sur 
les terres arables exploitées. À chaque 
génération, ces dernières, qui sont 
attribuées de façon égale aux enfants 
mâles, tendent à devenir plus petites. 
Les familles éprouvent ainsi de plus 
en plus de dif f icultés à subvenir à 
leurs besoins. 

L’émigration

Nombre d ’Acadiens quittent ainsi 
la rég ion. Les NéoBrunsw ickois 
francophones sont moins sensibles à 
l’appel de l’étranger que les Acadiens 
des deux autres provinces marit i
mes, ce qui contribue à la croissance 
démographique remarquable des 
francophones du NouveauBrunswick. 
À l’inverse, les excédents décennaux 
moindres des deux autres provinces 
seraient causés par les nombreux 
départs transfrontaliers. À l’échelle 
des sousrégions, i l semble que le 
sudest du NouveauBrunswick et 
le sudouest de la NouvelleÉcosse 
soient les plus touchés par l’émigra
tion. Il faut dire que Boston, plutôt 
qu’Halifax, joue longtemps le rôle de 
métropole économique. Ce courant 

migratoire est facilité par l’ouverture, 
dès 1855, d’un service de paquebot 
entre Yarmouth et Boston. Neuf ans 
plus tard, un service maritime relie 
Charlottetown à cette ville.

C e r t a i n s  A c a d i e n s  t r a ve r s e nt 
plus d’une fois la frontière canado
américaine. C’est le cas de Narcisse 
Marchand, de l’île Madame, dont le 
métier de pêcheur dans son Cap Breton 
natal est synonyme de pauvreté. Parti 
en 1923 pour Buffalo, dans l’État de 
New York, Narcisse travaille aussi un 
temps au canal de Welland, en Onta
rio, où son frère est cuisinier dans 
un camp. Toutefois, Narcisse préfère 
rentrer en NouvelleÉcosse :

Quand je fus au canal, puis quand j’ai 

vu la condition des travaillants qu’il 

y avait là, j’ai dit : « Non, le printemps 

évoLution du poids reL atif de L a popuL ation d’origine française, 1871-1921

Source : Recensements du Canada, 1871 et 1921



« Le moniteur acadien», voL. v, no 35, p. 1, 
vendredi 1er mars 1872 [détaiL] 
Fac-similé réalisé par le Village historique acadien
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est arrivé, l’herbe pousse, j’ai parti de 

chez nous misérable, puis je m’en va 

pas être venu plus misérable icitte. Je 

vas pas là … J’aimerais mieux mar

cher chez nous d’ici que d’aller là. 

Souffrir d’un bord, crever de l’autre, 

ça fait plus de bon sens ! Trentecinq 

cents l’heure, dix cents par jour dans 

la vase jusque là dans le Welland. » 

Il y en a qui ont mouri icitte qui 

étaient forts comme des géants, 

puis ils ont crevé à l’âge de 45, 47, 

50. Ils étiont f inis ! C’était pas f it 

au diable. Les conditions étaient 

terribles, terribles1 !

Comme au Québec, l’émigration vers les 
ÉtatsUnis inquiète l’élite laïque et cléri
cale. Pour Mgr MarcelFrançois Richard, 

Le grand obstacle à la colonisation 

et à l’agriculture en Acadie, c’est la 

désertion de plus en plus sensible 

et inquiétante des campagnes. On 

s’en va à l’aventure vers un inconnu 

qui sera pour la plupart une misère 

noire, sa ns parler des da ngers 

encore plus redoutables de perdre 

la foi ancestrale et les traditions 

nationales. On habite des ateliers, 

des chantiers, des fabriques où l’on 

respire un air empesté, où l’esprit 

se pervertit, le cœur se corrompt, 

le caractère perd son ressort. Plus 

déplorable est la situat ion des 

pauvres jeunes filles auxquelles un 

travail opiniâtre fournit à peine le 

nécessaire à la vie – simples f leurs 

des champs de l ’Acadie – qui ne 

tardent pas à s’étioler et à périr. 

(Le moniteur acadien, 17 avril 1906)

La principa le dest inat ion est la 

NouvelleAngleterre. On ne dispose 
pas de chiffres sûrs pour évaluer le 
nombre des départs vers cette région, 
les statistiques ne distinguant pas les 
Acadiens des émigrants anglophones. 
D’après Clarence d’Entremont, entre 
20 000 et 30 000 Acadiens arriveraient 
aux ÉtatsUnis entre 1870 et 1940 
(d’Entremont, 1984). 

Les flux migratoires internes

Mais ce sont les f lux migratoires 
internes qui retiennent davantage 
l’attention que l’émigration. On peut 
en identifier deux types : les migra
tions rurales, les mouvements de la 
campagne à la ville.

Ainsi, dans la seconde moitié du 
xix e siècle, au NouveauBrunswick, 
la colonisation acadienne s’oriente du 

La ville de Shediac se développe rapidement à partir de la f in du xixe siècle, 

et cela au moins jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Elle prof ite de sa 

proximité avec Moncton, ville industrielle en expansion, mais aussi de 

sa place privilégiée dans les réseaux de transport, notamment ferroviaires. 

Shediac joue également le rôle de port d’attache pour les traversiers qui font la 

navette vers l’Île-du-Prince-Édouard.

		scène de rue à sHediac, 1920 [détaiL]
Collection Allen Doiron. Archives provinciales 
du Nouveau-Brunswick, P117-40
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La croissance soutenue des effectifs démographiques, accompagnée du 
développement économique fondé sur l’industrie et une plus grande com-
mercialisation des activités agricoles, contribue à l’émergence d’une élite 
économique et sociale capable de promouvoir les traits culturels acadiens de 
les aff irmer sur la place publique, surtout au Nouveau-Brunswick. La nais-
sance d’un clergé, d’institutions scolaires et d’une presse acadiens témoignent 
de cette aff irmation.

littoral vers les plateaux de l’arrière
pays. Le chemin de fer qui pénètre en 
certains endroits à l’intérieur des ter
res la favorise, tout comme le Labour 
Act de 1849, qui permet aux colons 
d’obtenir des concessions s’ils accom
plissent des travaux sur les chemins. 
Ce mouvement sera surtout init ié 
par des prêtres colonisateurs mus 
par l ’idéologie du retour à la terre. 
Cette idéologie a un écho marqué sur 
les cultivateurs, mais c’est au coût de 
beaucoup plus d’efforts que le clergé 
pourra y faire adhérer les pêcheurs, 
davantage tournés vers les marchands 
de l’île de Jersey (Arseneault, 1994). 
Mgr MarcelFrançois Richard est le 
chef de f i le de ce projet, a lors que 
l’abbé Joseph Paquet donne son nom 
à une colonie et que l ’abbé Louis
JosephArthur Melanson est act if 
dans le comté de Restigouche. Saint
Paul de Kent et Acadievil le voient 
le jour en 1864 et en 1868. Pendant 
les années 1870 sont fondées Roger
sville, Paquetville et SaintIsidore. 
Les v i l lages de Sa intQuent in et 

Kedgwick sont créés dans le comté 
de Restigouche entre 1910 et 1915. 
Ce mouvement de colonisation de l’ar
rièrepays connaîtra un second souff le 
au moment de la crise des années 1930. 
Le clergé et l’État, comme au Québec, 
trouveront alors dans le retour à la 
terre une solution aux problèmes de 
chômage apportés par la crise éco
nomique (Cyr, 1996). Malgré tous 
ces efforts, les terres de l’arrièrepays 
néobrunswickois restent pauvres 
et incapables de suffire à elles seules 
aux besoins alimentaires des colons 
(Arseneault, 1994).

Parallèlement, l ’urbanisation fait 
des progrès .  A insi,  au Nouveau
Brunswick, de petites villes, comme 
Edmundston et Bathurst, croissent 
autour de gros moulins à bois, pen
dant que l’avènement du chemin de fer 
Intercolonial en 1872 transforme les 
villages de la côte, avec le développe
ment de l’industrie de la conservation. 

Mais c’est surtout Moncton qui pro
fite de l ’arrivée du rail en devenant 
un centre ferroviaire et industriel 

attrayant pour les campagnards (Hic
key, 1990). L’Intercolonial, qui relie 
Québec à Halifax, croise à Moncton 
l ’European and North American 
Railway sur l’axe ShediacSaintJohn. 
Puis le parachèvement de la l igne 
Riv ièreduLoupHalifax en 1876 
renforce l ’ importance de la v i l le. 
L’Intercolonial y emploie près de 13 % 
de la population en 1881, une pro
portion qui grimpe à 27 % en 1913. 
Sa position stratégique incite diver
ses industries à s’établir à Moncton. 
Quant à la proportion acadienne de la 
population monctonienne, elle bondit 
de 15,5 % en 1871 à 30 % un demi 
siècle plus tard, passant d’environ 
5 000 à 17 500 (LeBlanc, 1996).

marc poitras et son grand-père 
sur L a rivière madawask a, après 1921
Centre de documentation et d’études 
madawaskayennes,  41-51-1-34-188



Les Canadiens français 
de la Gaspésie

La Gaspésie compte 24 518 habitants 
en 1860 et 62 340 habitants en 1920. 
Les Canadiens français qui s’établissent 
dans la péninsule se concentrent sur 
son versant septentrional, où ils sont en 
bonne partie attirés par les compagnies 
de pêche. Pour la seule année 1869, 
cellesci emploient plus de 4 830 pêcheurs 
et graviers originaires de la Côte du 
Sud. La politique de colonisation de la 
province de Québec amène aussi plu
sieurs personnes dans le secteur de 
SainteAnnedesMonts. Le résultat 
est manifeste : sur les 507 pionniers 
recensés sur la côte nordgaspésienne 
entre 1790 et 1890, 357 viennent de la 
Laurentie. Les recensements révèlent 
pour leur part que 5 300 Canadiens 

français sont concentrés sur la côte 
nord de la péninsule en 1880 et qu’ils 
at teignent les 9 500 indiv idus en 
1920. Les autres résidants de souche 
canadiennefrançaise vivent à l’est du 
comté de Gaspé où, en 1903, ils consti
tuent 60,3 % du bassin de population. 
Ils descendent surtout de personnes 
établies dans ce secteur au moment de 
la Conquête.

Cette population connaît cependant 
un problème d’exode qui en ralentit 
la croissance. Le Québec connaît le 
même problème. Celuici voit partir 
147 000 habitants en direction des 
ÉtatsUnis et de l’Ontario entre 1880 
et 1890, soit 10 % de ses éléments les 
plus dynamiques. Paradoxalement, vu 
le peu d’ouvertures offertes sur le mar
ché de l’emploi en Gaspésie, la région 

est a f fectée dans une proport ion 
supérieure. Entre 1871 et 1920, près de 
13 000 Gaspésiens quittent le comté de 
Gaspé. La ville de Gaspé, par exemple, 
connaît entre 1900 et 1919 une perte 
démographique allant presque au dou
ble. Dixsept pour cent des Canadiens 
français nés à cet endroit se marient 
hors région, une émigration qui se 
fait surtout au profit des industries 
montréalaises, et cette tendance s’ac
centuera dans les décennies suivantes.

Pourtant, ce ne sont pas les champs 
d’action qui manquent dans la pénin
sule. Outre la pêche, l ’agriculture 
prend de plus en plus de place. Alors 
qu’en 1819 les fermes de la Gaspésie 
donnent du travail à 789 personnes, 
el les font v ivre 6 621 agriculteurs 
en 1881. Les statistiques sont à cet 

canadiens français, français, 
angLo-normands et acadiens 
dans Le goLfe saint-Laurent
Par Mario Mimeault

			pêcHeur de morue avec sa 
grosse prise vers 1930
Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec (Côte-Nord), P19,S1,SS1,P502

baie de gaspé : vue prise de L a rive, Le saumon 
et L a morue en boucauts de L a gaspé co, vers 1900
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Québec), 
P560,S2,D2,P11515.
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égard éloquentes pour la côte nord 
gaspésienne : 81 des 403 pionniers 
installés dans ce secteur entre 1870 
et 1890 s’adonnent d’abord à l ’agri
culture et 31 autres joignent cette 
occupation à la pêche. Le nombre de 
fermes pour le seul comté de Gaspé 
est de 4 854 unités en 1901 et de 5 304 
en 1920. Pour leur part, les activités 
forestières deviennent plus qu’un com
plément à l’économie domestique. En 
1870, vingtcinq moulins à scie et à 
raboter sont en activité entre Sainte
AnnedesMonts et CapdesRosiers. 
En 1914, le comté de Gaspé en compte 
vingthuit, dont seize appartiennent 
à des Canadiens français. Cinq sont 
installés à SainteAnnedesMonts, 
autant à L’AnseauGriffon et de même 
au GrandPabos. S’ajoutent à ces unités 
de production plusieurs usines de pâte 
à papier après 1900. Entre 1901 et 1920, 
les employés de la James Richardson de 
CapChat préparent, selon certains, 
un milliard de cordes de bouleau de 
quatre pieds destinées à la fabrication 
des fuseaux de fils en Angleterre. La 
St. Lawrence Pulp and Lumber Corpo-
ration à Pabos et la Great Eastern Paper 
Company à La Madeleine, apparues à 
la fin de la Première Guerre, emploient 

des centaines de pêcheurs recyclés en 
ouvriers d’usine.

Une él ite ca nad iennef ra nça ise 
commence à poindre à la faveur de 
toutes ces activités. Ses représentants 
sont souvent impliqués dans plusieurs 
domaines. ThéodoreJean Lamontagne, 
de SainteAnnedesMonts, fait dans 
le commerce en gros, l ’agriculture, 
la pêche et la forêt. Édouard Vachon 
investit dans la coupe forestière et 
la première étape de la transforma
tion du bois, créant 300 emplois à 
La Madeleine. D’autres producteurs 
indépendants se classent au rang de 
la moyenne et de la petite entreprise, 
tels Pierre Godbout à MontLouis et 
Germain Dionne à GrandeVallée. 
Malgré des obstacles, certaines de 
ces entreprises s’avèrent durables. 
ThéodoreJean Lamontagne débute 
ses opérations en 1858 et ses livres 
sont toujours ouverts au moment de 
son décès en 1909. Thomas Tremblay, 
de GrandeRivière, œuvre à titre de 
maître de grave de 1859 à 1878. La 
famille Plourde de RivièreauRenard 
commence en 1890 des opérations de 
sciage qui apporteront annuellement 
de l’emploi à une dizaine de personnes 
jusqu’en 1980.

Ces entreprises à capita l isat ion 
canadiennefrançaise participent au 
développement régional et, plus encore, 
contribuent à celui des autres régions. 
ThéodoreJean Lamontagne fait, en 
1877, l’acquisition aux Escoumins et 
à SaultauMouton d’instal lations 
de sciage d’une capacité de transfor
mation de 100 à 125 000 billots par 
année. Michel Lespérance exploite 
depuis les années 1840 jusqu’à la fin 
des années 1860 des établissements de 
pêche au saumon sur la côte nord du 
golfe. Grâce à l’effort d’entrepreneurs 
de ce type et des grandes entreprises 
anglonormandes, la communauté 
canadiennefrançaise de la Gaspésie 
jouit d’une ouverture quasi unique 
sur le monde. Lamontagne vend son 
bois en Norvège, en France et aux 
ÉtatsUnis, Vachon en Angleterre, 
les moulins de La Madeleine et de 
Chandler aux ÉtatsUnis. Les petits 
producteurs et les fermiers de la côte 
accèdent aux marchés extérieurs en 
louant des espaces sur les goélettes des 
grands marchands. Certains, comme 
Jean Lévesque de SainteAnnedes
Monts, amènent les produits de la 
ferme à Québec ou Montréal à bord 
de leur bateau. Isidore Morin, indus

Habitat de L a péninsuLe de foriLLon, gaspé-est, 1927
Bibliothèque et Archives nationales du Québec  (Québec), 
E21,S110,SS1,SSS1,PP1-37
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			écoLe et écoLiers de sept-îLes, 1922
Bibliothèque et Archives nationales du Québec  
(Côte-Nord), P6,S3,D4,P676

triel forestier de L’AnseauGriffon, 
vend en 1911 son bois aux compagnies 
installées à Gaspé ou l’expédie vers le 
NouveauBrunswick par voie ferrée.

Pendant que ces chefs d’entreprise 
se taillent une place dans le monde 
des af faires, d ’autres s’ impliquent 
dans l ’administration régionale. Le 
docteur Pierre Fortin occupe en 1852 
la fonction d’inspecteur des pêches 
pour le gol fe Sa intLaurent et le 
Labrador, avant de devenir le premier 
député du comté de Gaspé. Cinq des 
sept représentants fédéraux qui lui 
succéderont jusqu’en 1920 seront des 
Canadiens français. Plusieurs congé
nères œuvrent au sein des conseils 
municipaux ou agissent dans le cadre 
de l’appareil judiciaire à titre de juges 
de paix, registrateurs, protonotaires 
ou greffiers. La somme de ces carriè
res impose cependant un constat : ces 
gens sont des Gaspésiens de première 
génération, ce qui tend à montrer que 
la région n’a pas encore produit ses 
propres développeurs. Pour ce faire, 
l’apport de certaines institutions lui 
manque, notamment celui des écoles. 
Ce volet du développement commu
nautaire est abandonné aux religieuses 
et religieux.

L’Église catholique ouvre quatorze 
paroisses dans le comté de Gaspé entre 
1859 et 1916. Son réseau lui permet de 
construire des écoles et de recruter des 
maîtres hors région, la Gaspésie ne 
disposant pas d’école normale avant 
1924. Déjà à la f in des années 1860, 
les villages de CapChat, de Sainte
AnnedesMonts, de MontLouis, 
de L’AnseauGriffon et de Capdes
Rosiers possèdent une ou deux écoles. 
En 1882, la municipalité de Newport 
ouvre deux « maisons d ’école » et 
elle en sera à sa sixième quand celle 
de Pabos sera inaugurée en 1902. Le 
secteur de Percé bénéficie en 1895 de 
quatre écoles bilingues à classe uni
que et de trois écoles françaises. Pour 
appuyer son œuvre, le clergé fait appel 
en 1905 à plusieurs congrégations 
féminines : les Sœurs du SaintRosaire 
à Douglastown, les Filles de Jésus à 
CapChat, les Sœurs du Bon Pasteur à 
GrandeRivière et, plus tard, les Sœurs 
de la Providence à Chandler. Grâce à 
elles, le nombre d’institutions croît en 
force dans le comté de Gaspé. Il s’en 
trouve cent en 1900, dont la majorité 
est destinée à la clientèle francophone. 
Les inspecteurs du gouvernement don
nent à partir de 1897 des compléments 

de formation au corps enseignant sous 
forme de conférences. Cette initiative 
relève la qualité de l’enseignement et 
contribue à la hausse du taux de fré
quentation scolaire. De 49 % en 1855, 
celuici monte à 65 % en 1900 puis 
à 75 % en 1925. L’école supérieure 
demeure cependant un pr iv i lège 
réservé aux élites parce qu’il faut sortir 
de la région.

Au total, la société gaspésienne des 
années 1860 à 1920 compte des com
munautés canadiennesfrançaises 
en progression. Plusieurs se trouvent 
en Gaspésie depuis des générations, 
mais la plupart débarquent à peine 
sur le versant nord de la péninsule. 
Quasiment vierge, ce rude territoire 
leur offre une multitude d’avenues 
et ils parviennent à lui imprimer un 
début de diversification économique. 
L’industrialisation se pointe à la fin 
de la période avec l’apparition d’usi
nes de sciage et de moulins de pâte à 
papier. L’ouverture de la région sur le 
monde, grâce au commerce interna
tional, apporte à ceux qui font montre 
d’initiative la possibilité de réussir en 
a f fa i res .  Les Ca nadiens f ra nça is 
contrôlent une bonne partie de leurs 
destinées économiques et sociales, 

Comme ailleurs en Amérique francophone, 

les communautés religieuses jouent un rôle 

fondamental dans l’éducation des enfants. 

Au tournant du xxe siècle, l’apport des 

congrégations féminines venues de la vallée 

du Saint-Laurent s’aff irme dans toutes les 

régions du golfe, comme ici, à Sept-Îles.
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		 joHn Le boutiLLier vers 1870
G. Bashford. Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (Québec), P1000,S4,D83,PL79-1

	Le banc de paspébiac, quartier généraL 
de L a compagnie robin en 1864.
Thomas Pye. Canadian Scenery Gaspé, 1866. 
Musée de la Gaspésie, 99.28.395

pendant que l’Église investit dans le 
développement communautaire. Elle 
assume à travers ses écoles autant la 
défense de la foi et de la langue qu’elle 
sert les intérêts de la collectivité. Grâce 
à son travail, la scolarisation des Gas
pésiens d’origine canadiennefrançaise 
progresse et la prochaine génération 
pourra compter sur des développeurs 
issus de leurs rangs.

Les Anglo-Normands

L es A ng loNor ma nds é tabl i s  au 
Canada parlent français, anglais et 
des patois normands. Difficilement 
quantifiable, leur présence s’observe 
dans les zones de pêche et moins dans 
les régions agricoles comme l ’Î le
duPrinceÉdouard. Au Québec, les 
Jersiais et Guernesiais constituent 
100 % de la population dans un vil
lage comme GrandeGrave ou 50 % 
à SaintGeorges de La Malbaie, mais 
en d’autres endroits, comme à Ship
pagan (N.B.), i ls ne font que 15 % 
des patronymes et moins de 1 % à 
Chéticamp (N.É.). Gens d’affaires et 
pêcheurs, ils sont présents, dans les 

années 1860 à 1920, dans les centres de 
pêche qu’ils ont fondés. La compagnie 
Robin, arrivée la première, a formé des 
commis et ces derniers ont à leur tour 
créé leurs entreprises. Du nombre, il 
y a la John Le Boutillier and Co., la Le 
Boutillier Brothers et la William Fruing 
and Co. qui ont établi des réseaux de 
comptoirs tout autour du golfe. Celui 
de la compagnie Robin en compte 
une douzaine, dont les principaux 
sont à Paspébiac, Caraquet, Shippa
gan, Chéticamp et Magpie. Arichat, 
son premier poste en date, donne 
sur l’Atlantique.

Les compagnies jersiaises impo
sent à leurs pêcheursclients, très 
majoritairement acadiens ou cana
diensfrançais, un système de vente à 
crédit très strict. Elles leur fournissent 
le matériel de pêche et les denrées 
alimentaires contre un paiement en 
morue comptabilisée en fin de saison. 
Certains propriétaires contrôlent en 
plus l ’appareil gouvernemental. En 
NouvelleÉcosse, les familles Briand, 
Hubert, Mauger, Jean et Le Lâcheur 
occupent tous les postes adminis

tratifs du comté de Richmond. La 
situation est la même dans le comté 
de Gaspé où John Le Boutil lier est 
député, juge de paix, président de la 
commission scolaire, représentant 
de la Banque Nationale. Ses fils sont 
viceconsuls des ÉtatsUnis, de l’Italie 
et du Brésil. Son cousin et concur
rent David Le Boutillier est député 
du comté de Bonaventure, un comté 
largement acadien.

Les compagnies jersiaises emploient 
des milliers de jeunes dans leurs éta
blissements de pêche, plus de 4 000 
en 1864. Aussi, peuventel les être 
reconnues, à ce titre, comme agents 
de peuplement. Elles ont, en 1765, 
amené des pêcheurs de SaintPierre et 
Miquelon à Arichat. En 1774, la Robin 
a recruté en Bretagne vingt familles 
acadiennes pour Canso et autant pour 
Paspébiac. Les pionniers de Chéti
camp sont, dans les mêmes années, 
attirés à cet endroit par les possibilités 
d’écouler leur poisson chez elle. En 
1870, la Robin amène une cinquan
ta ine de grav iers pour fonder un 
établis sement permanent à Magpie, 

Les îles anglo-normandes de Jersey et Guernesey 

ont fourni une part importante des grandes 

entreprises dans le secteur des pêcheries, dominé 

par la Charles Robin & Co dont des cadres se 

lancent à leur tour en affaires. Parmi eux f igure 

John Le Boutillier, entrepreneur prospère qui 

deviendra aussi un homme politique inf luent.
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sur la CôteNord, et elle en amènera 
117 autres en 1901. Ces embauches 
sont la preuve que ces compagnies 
ont contribué et contribuent encore à 
la fin du xixe siècle à l’expansion du 
français dans le golfe SaintLaurent.

Leurs relations avec les Canadiens 
français, conditionnées par des liens 
d’affaires, sont assez bonnes, bien que 
marquées au coin de la dépendance 
et par quelques affrontements. C’est 
le cas à Chéticamp quand la Robin 
chasse des Acadiens de ses terres manu 
militari en 1879 ou que des gens de 
RivièreauRenard se soulèvent contre 
la chute des prix du poisson en 1909. 
Malgré le fait que les compagnies 
aient besoin de cette maind’œuvre 
et qu’el les doivent faire montre de 
pondération, leurs gestionnaires sont 
tenus de garder leurs distances. Il leur 
est possible de se plier à la directive là 
où, comme à GrandeGrave et Saint
GeorgesdelaMalbaie, les familles 
jersiaises sont majoritaires. Ailleurs, 
comme à Percé, ils se fondent à l’élé
ment anglophone. Dans les villages de 
RivièreauRenard, L’AnseauGriffon, 

Gaspé, GrandeRivière et Paspébiac, 
les Le Scelleur, Dumaresk, Legouffe, 
Lelièvre ou Le Moignan épousent des 
francophones. Ce faisant, comme 
c’est le cas pour François Alexandre 
à Chéticamp ou Jacques Avy à Ship
pagan, i ls doivent abandonner la 
religion réformée pour épouser des 
catholiques, mais, en même temps, ils 
perdent leur emploi dans le réseau des 
compagnies jersiaises.

La correspondance des hommes d’af
faires montre que les Jersiais parlent 
spontanément anglais et qu’ils s’adres
sent correctement aux francophones. 
En fait, où qu’ils soient, ils adoptent 
la langue de leur clientèle ou de leurs 
travailleurs. Comme la majorité de 
leurs salariés sont francophones, leurs 
établissements sont des lieux de fran
cophonie. Cela ne signifie pourtant 
pas que les compagnies anglonor
mandes se veulent des promoteurs du 
fait français. En bonnes citoyennes 
corporatives, elles paient leurs taxes 
scolaires, mais, contrairement à la plu
part des compagnies forestières de la 
côte nord du golfe SaintLaurent, par 

exemple, elles ne s’impliquent jamais 
dans la construction d’écoles ou dans 
le salaire des enseignants. Jamais non 
plus, dans les années 1860 à 1920, elles 
n’engagent à des niveaux supérieurs 
de leur hiérarchie des Canadiens 
d’expression française, de surcroît 
catholiques. Trop proches des popula
tions locales et subordonnés à l’Église 
catholique, ces derniers eussent mis 
leur contrôle sur le milieu en danger.

L’île d’Anticosti

On trouve à A nt icost i  une autre 
communauté francophone avec ses 
par t icu lar ités. Ses habitants, des 
Canadiens français et anglais, quel
ques Européens, des Acadiens et des 
Jersiais, vivent au cours des années 
1860 dans une harmonie favorisée par 
l’éloignement et le petit nombre. Le 
domaine est privé, mais on les a tou
jours laissé pêcher. Peu nombreux, ils 
comptent 67 personnes en 1860 et ils 
ne seront que 451 en 1921. Les langues 
française et anglaise sont d’usage cou
rant, mais la première domine à partir 
de 1900 quand, après avoir acheté l’île 

Composée surtout d’Acadiens, la population des îles de la Madeleine 

dépend fortement de la pêche à la morue pour subsister, activité qui 

est sous la domination de la famille Coff in dans les premières décennies 

du xixe siècle. à la morue s’ajoutent à la f in du siècle le homard et 

une agriculture modeste, qui permettent de diversif ier l’économie de 

l’archipel. Sur l’île du Havre-Aubert, qui porte off iciellement le nom 

d’Amherst jusqu’au début du xxe siècle, la grave est au cœur des activités 

liées aux pêcheries.

usine de Homard, amHerst, îLes de 
L a madeLeine, québec, 1914
Dept. of Mines & Technical Surveys. 
Bibliothèque et Archives Canada, PA-034034
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		voyage du yacHt baccHante à L’iLe d’anticosti : empLoyés à 
L’intérieur de L a Homarderie (baie aux renards), 1901
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Québec), P186, S1,D3, P38

en 1895, l ’industriel français Henri 
Menier chasse 70 Anglais de la Baie aux 
Renards. C’est ainsi qu’au recensement 
de 1901, la quasitotalité des Anticos
tiens, soit 432 personnes sur 442, sont 
catholiques et de langue française.

Les pêcheurs de toutes les régions du 
golfe viennent jeter leurs filets autour 
de l’île d’Anticosti. Ils sont 200 Gaspé
siens à le faire en 1869. Des projets 
de développement dévoilés en 1872 
par The Anticosti Company attirent 
une dizaine de familles de Portaux 
Basques (TerreNeuve) et quelque 
v i ng t personnes de la  rég ion de 
La mèque (NouveauBrunsw ick) . 
Instal lées à l ’Anse aux Fraises aux 
côtés de Jea nPierre Doucet ,  un 
congénère acadien, ces dernières 
seront re jointes pa r des gens de 
Pabos en 1880. Elles trouvent tou
tes un débouché pour leur poisson 
au magasin de John et Elias Collas à 
la Baie des Anglais. 

Avant 1895, l’organisation des petites 
communautés d’Anticosti est l’œuvre 
de l’Église catholique. Les Acadiens 
et les Canadiens français reçoivent 
à partir de 1860 la visite du curé de 
PointeauxEsquimaux et un prêtre 
résidant demeure à la Baie des Anglais 
à partir de 1874. Deux ans plus tard, 
l ’Anse aux Fraises possède sa cha

pelle, puis une école, tenue par une 
jeune Acadienne, est ouverte en 1875 
à la Baie des Anglais. La jeune femme 
enseigne à 43 élèves. Les habitudes 
changent cependant après l’achat de 
l’île par Menier. La construction des 
écoles, le salaire des enseignantes, 
le coût des manuels et du chauffage 
sont assumés par sa compagnie. En 
1925, celleci fera venir les Sœurs de 
la Charité de Québec à ses frais pour 
assurer l ’éducation des insulaires. 
El les ouvriront un pensionnat et 
tiendront des classes mixtes depuis la 
première jusqu’à la neuvième année. 
Menier complète l’encadrement de sa 
propriété en construisant des églises à 
BaieSainteClaire et à PortMenier, les 
confiant à des Pères Eudistes nouvelle
ment arrivés de France. Il ouvre aussi 
un hôpital à PortMenier, paie les ser
vices d’un médecin et institue les soins 
gratuits pour tous.

Pa r a l l è l e m e nt ,  He n r i  Me n i e r 
prend l’économie de l’île en main. Il 
construit des routes, un chemin de fer, 
développe l’élevage, l ’agriculture et 
l’exploitation forestière. Il contrôle les 
entrées et sorties sur son domaine et 
le protège du braconnage. Il va de soi, 
cependant, que les habitants n’ont pas 
un mot à dire sur son administration. 
Une seule vision économique prime, 

la sienne, et ne prévaut qu’une seule 
loi, la sienne. D’un autre côté, Menier 
assure du travail à tous. Les insulai
res y paraissent privilégiés, puisqu’ils 
peuvent vivre dans leur langue. Bien 
qu’ouverte à toutes les cultures pré
sentes dans le golfe, l’île d’Anticosti 
devient sans doute à partir de 1900 
une cage dorée. Sinon, comment expli
quer la stagnation de son bassin de 
population ou les départs de plusieurs 
résidants pour le continent ?

Saint-Pierre et Miquelon

SaintPierre et Miquelon, territoire 
f rançais depuis 1763, est un petit 
archipel de 242 k i lomètres carrés 
situé au sud de TerreNeuve. Il compte 
neuf î les et î lots dont Miquelon, 
Langlade et SaintPierre, le chef
lieu où se concentre la population. 
On trouve aussi en 1860 quelques 
centa ines de personnes sur l ’ î le 
aux Chiens. L’archipel abrite alors 
3 000 habitants, un mélange de Bre
tons, de Normands, de Basques et 
d’Acadiens. Les Français demeurent 
sur SaintPierre et les Acadiens se 
regroupent sur Miquelon. Cette popu
lation atteint son sommet en 1902 
avec 6 423 habitants, puis un déclin 
la ramène autour de 4 000 personnes 
en 1920.
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Les années 1860 connaissent un 
élan économique avec la reprise de 
la Grande Pêche. Chaque année, 
3 500 pêcheurs et marins débarquent 
de France alors que ceux des îles tra
vai l lent comme tierciers pour des 
armateurs locaux. Des industries 
complémentaires leur apportent une 
cer ta ine autonomie. En 1900, on 
trouve à SaintPierre une manufacture 
de cirés pour les marins, une fonde
rie et une biscuiterie. Il y a des cales 
sèches sur le Barachois et, tout près, 
on fabrique des boucauts (tonneaux) 
et on construit des doris. L’économie 
locale est toutefois victime d’une crise 
en 1904. La French Shore terreneu
vienne, cédée en 1763 aux Français, 
est alors abandonnée par la métropole. 
Résultat : le déclin de la Grande Pêche, 
l’année suivante, réduit les insulaires à 
la famine.

En 1900, la v i l le de SaintPierre 
affiche sa modernité avec des édifices 
publics, des rues éclairées, un service 
téléphonique et un aqueduc. Le tracé 
de ses rues est large afin de minimiser 
le danger d’incendie, ce qui n’empêche 
pas quatre feux de dévaster la rade 
entre 1860 et 1902. En 1860, l’admi
nistration locale relève du ministère 
de la Marine, puis d’un gouverneur 
civil à partir de 1877. Une élite mon

tante bénéf icie des services d ’une 
presse coloniale. Quinze journaux 
sont en effet fondés entre 1860 et 1920, 
depuis La Feuille officielle (18651905) 
jusqu’aux éphémères L’Égalité et le 
Petit Cadien (1899). Le poste de maire 
est électif pour chacune des trois com
munes à partir de 1872 et il en est de 
même pour le choix du président de 
la chambre de commerce fondée en 
1871. Un médecinmajor des troupes 
coloniales assure le service de santé 
publique et L’Œuvre de mer, un orga
nisme humanitaire, apporte son aide 
aux marins et pêcheurs en difficulté à 
partir de 1905.

L’ É g l i s e  e s t  b i e n  p r é s e n t e  à 
SaintPierre et Miquelon, mais la 
nomination des religieux relève des 
autorités civiles et de Rome. Elle n’a 
pas un grand ascendant sur la popu
lation. Celleci participe aux fêtes 
religieuses ou rituel les, mais bien 
peu vont aux of f ices dominicaux. 
Les prêtres se plaignent d’ailleurs de 
ce que les parents ne soumettent pas 
leurs enfants aux exercices de la foi. 
À l’origine, les Frères de l’instruction 
chrétienne de Ploërmel, en Breta
gne, préparent la relève en tenant des 
classes de niveau primaire pour les 
garçons et les filles. Les Pères du Saint
Esprit ouvrent en 1873 un collège de 

niveau secondaire pour les garçons, 
une institution qui devient collège 
laïque en 1892, au moment de la sépa
ration de l’Église et de l’État en France. 
À partir de ce momentlà, des écoles 
communales prennent la relève. Déjà 
gratuite depuis 1861, l’école devient 
obligatoire pour tous.

Au total, la société de SaintPierre et 
Miquelon se rapproche de celle de l’île 
d’Anticosti par son mode d’éducation 
et son type d’administration, qui laisse 
peu d’espace à l ’inf luence cléricale. 
Elle s’en écarte par la place qu’elle cède 
à la démocratie et aux opinions qui 
s’expriment par la voie électorale et les 
journaux. L’archipel se distingue enfin 
par son appartenance à la France.

Les Acadiens

Les Acad iens prennent une pa r t 
importante aux mouvements de popu
lation francophone autour du golfe. 
Leur nombre dans les provinces mari
times fait plus que doubler de 1860 à 
1920 pour atteindre 187 000 person
nes. Au Québec, ils sont concentrés 
en Gaspésie, aux îles de la Madeleine 
et sur la côte nord du golfe. Déjà près 
de 3 000 sur les rives de la baie des 
Chaleurs en 1800, ils approchent du 
double en 1860 et du quintuple en 
1920. Aux îles de la Madeleine, leur 

saint pierre et miqueLon, 1866
Photo : Edouard Littaye. L’Arche musée et archives
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nombre passe de 2 600 habitants 
en 1861 au triple soixante ans plus 
tard. Sur la CôteNord, ils habitent 
plusieurs comunautés comme Havre
SaintPierre, Mingan et Magpie.

Concentrés au départ dans le secteur 
agricole, les Acadiens se tournent de 
plus en plus, dans la deuxième moitié 
du xixe siècle, vers les activités liées 
aux pêcheries, à la transformation 

primaire du poisson, aux transports 
et au commerce. Une pet ite él ite 
perce peu à peu une économie et 
une administration jusquelà domi
nées par l ’élément anglophone. En 
parallèle, l ’effort de dirigeants for
més par l’Église permet de poser les 
bases d’une renaissance acadienne 
qui déborde les frontières du seul 
NouveauBrunswick. Ces nouveaux 

meneurs ont rassemblé dans un dis
cours commun les rêves d’un peuple 
et façonné dans les différentes parties 
du golfe SaintLaurent une société 
à l ’image de ses débuts, catholique 
et f rançaise, avec ses symboles et 
ses aspirations.

La communauté francophone essaime, entre les années 1860 et 1920, tout 
autour du golfe du Saint-Laurent et sa population est partout en croissance. 
L’agriculture et la pêche font vivre tout le monde, ce qui n’empêche pas une 
diversif ication économique, voire même les débuts d’une industrialisation. 
Les francophones s’aff irment d’abord dans la petite entreprise et se servent 
de ce tremplin pour pénétrer les appareils politique et administratif. La 
francophonie s’ouvre aussi sur le monde grâce au grand commerce. Les mar-
chands acadiens, canadiens-français, français ou anglo-normands qui vivent 
dans le golfe joignent non seulement toutes les côtes attenantes, mais aussi 
les marchés européens et sud-américains. Parallèlement, ces populations 
se donnent des outils de développement culturel et se regroupent dans des 
associations diverses. C’est une période de consolidation pour l’Acadie, de 
développement pour les francophones de la Gaspésie et d’épanouissement 
pour Anticosti et Saint-Pierre et Miquelon. Si on excepte ces deux dernières 
régions, où l’État assume les coûts et l’organisation des structures sociales, 
l’Église joue en ce domaine le rôle de chef de f ile. C’est elle qui forme la géné-
ration montante, celle qui s’apprête à prendre en main les destinées de la 
francophonie régionale.

goéLet te devant Havre-saint-pierre, vers 1920
Société historique de Havre-Saint-Pierre. Bibliothèque et 
Archives nationales du Québe (Côte-Nord), P19,S1,SS1,P874



Avant 1860 : de la pression foncière 
à l’émergence du capitalisme

Premiers départs

L a démog r aphe Yol a nde L avoie 
évalue l’émigration nette des Cana-
diens français vers les États-Unis à 
105 000 personnes pour la période qui 
s’étend de 1840 à 1860 (Lavoie, 1973). 
Pour sa par t, le géographe Ra lph 
Vicero soutient que l’émigration nette 
vers la seule Nouvel le-Angleterre 
n’excède pas 22 000 individus pour la 
même période (Vicero, 1968). Nous ne 
possédons pas de données fiables pour 
les années antérieures à 1840, mais 
nous savons que les départs furent 
peu nombreux. 

Le Québec n’a pas connu de persécu-
tions religieuses ni de bouleversements 
politiques majeurs qui, en d’autres 
pays, ont provoqué d’immenses mou-
vements de population. C’est à peine 
si quelques centaines de personnes 
gagnent la Nouvelle-Angleterre à la 
suite de l’invasion de 1775-1776, de 
la période d’agitation politique sous 
le gouverneur Craig (1807-1811) et 
des rébellions de 1837-1838 au Bas-
Canada. On les retrouve à Rouse’s 
Point, Burlington, Saint Albans et 
autres villes du Vermont et du nord de 
l’État de New York. 

La question de la surpopulation

La population canadienne-française, 
dont le taux de natalité se situe autour 
de 50 ‰ habitants, passe d’environ 
113 000 en 1784 à 600 000 en 1840. 
Cela représente une augmentation de 
plus de 400 %, pendant que la superfi-
cie des terres occupées ne croît que de 
275 %. Dans l’espace, cela entraîne un 
courant migratoire vers l’arrière-pays 
seigneurial et vers les cantons. Cette 
expansion spatiale de la population ne 
se fait pas sans tension. Dans les zones 
seigneuriales où les terres cultivables 
sont encore disponibles, comme dans 
la région de Québec, les seigneurs 
augmentent les cens et rentes, mul-
tiplient les réserves dans les contrats 
concernant le bois de construction et 

le bois équarri, ou refusent tout sim-
plement de les concéder dans le but 
de profiter de la hausse des prix des 
produits forestiers. 

La politique britannique de conces-
sion des terres accentue le problème de 
la surpopulation. En effet, le Bureau 
des terres, créé en 1792, officialise le 
système des cantons, dont les terres 
sont concédées ou vendues à des spé-
culateurs, des commerçants, des amis 
du régime. Au paysan sans capital, 
l’accès des cantons est fermé, d’autant 
plus que le Canadien français n’est 
guère enclin à s’aventurer dans des 
régions où la tenure foncière lui est 
étrangère et où il n’y a pas d’infras-
tructure sociale et religieuse. Seuls 
des colons originaires du Vermont 

E n t r E  1 8 4 0  E t  19 3 0 ,  u n  m o u v E m E n t  m i g r a t o i r E  s a n s  p r é c é d E n t  d a n s 

l’ h i s t o i r E  d E  l’a m é r i q u E  f r a n ç a i s E  c o n d u i t  E n v i r o n  9 0 0  0 0 0  c a n a d i E n s 

f r a n ç a i s  a u x  é t a t s - u n i s ,  s u r t o u t  E n  n o u v E l l E - a n g l E t E r r E .  J a m a i s 

p l u s ,  p a r  l a  s u i t E ,  n ’ a s s i s t E r a - t - o n  E n  a m é r i q u E  f r a n ç a i s E  à  d E s 

m o u v E m E n t s  d E  p o p u l a t i o n  d ’ a u s s i  g r a n d E  E n v E r g u r E .  q u i  s o n t 

c E s  c E n t a i n E s  d E  m i l l i E r s  d E  p E r s o n n E s  q u i  q u i t t E n t  l E  q u é b E c  ? 

p o u r q u o i  E t  c o m m E n t  p a r t E n t - i l s  ?  o ù  v o n t - i l s  ?

vuE dE lowEll, massachusEt ts, vErs 1850
Library of Congress, LC-USZC4-3241

L’émigration  
canadienne-française vers  
La nouveLLe-angLeterre,  
1840-1930
Par Yves Roby avec la collaboration d’Yves Frenette

   albErt duquEt tE Et un groupE dE JEunEs travaillEurs dE 
l a EclipsE mills à north adams, massachusEt ts, vErs 1911
Lewis Wickes Hine. Library of Congress, LC-DIG-nclc-02268

L e s  g r a n d e s  m i g r at i o n s ,  18 6 0 -192 0C h a p i t r e  3



ÉMIGRATION TOTALE Vers la Nouvelle-Angleterre 
(Canadiens français)

PÉRIODES En milliers Taux En milliers

1860-1870 52

1870-1880 120 10,1 65-66

1880-1890 150 11,3 102-103

1890-1900 140 9,6 106

1860-1900 410 325-327

émigration du canada vers Les états-unis, 1860-1900 
(nombre approximatif )

Sources : Lavoie, 1973 : 78 ; Vicero, 1980 : 6-7
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et du New Hampshire connaissent le 
succès dans les Cantons de l ’Est, ce 
qui contribue à accroître la réputation 
de territoire étranger de cette région 
(Frenette, 1998).

Pour garantir à leurs fils l’accès à la 
terre, des cultivateurs optent pour la 
subdivision de la terre familiale. Dans 
certaines régions, l’application répétée 
de cette méthode favorise l’apparition 
progressive de journaliers agricoles, 
les familles éprouvant de plus en plus 
de difficultés à vivre décemment sur 
leur terre.

Les changements liés au capitalisme
Toutefois, il ne faut pas exagérer les 
difficultés engendrées par la croissance 
démographique. À la fin du xviiie et 
au début du xix e siècle, le dévelop
pement du capitalisme commercial 
amène de profonds bouleversements 
dans les campagnes bascanadiennes. 
Il s’agit moins d’une transformation 
brusque que d’une évolution qui ne se 
fait pas au même rythme dans toutes 
les parties du territoire. En fait, tra
dition et changement coexistent. Le 
capitalisme commercial prend plu
sieurs formes. En certains endroits, 
l’arrivée d’un marchand encourage les 
paysans à augmenter leur productivité 
agricole, un processus générateur de 
différenciation sociale. Les inégalités 
entre paysans sont présentes depuis la 
fondation de la NouvelleFrance, mais 
elles prennent maintenant une nou
velle dimension. Certains ont plus de 
terre, plus de capital, plus de moyens 
de production, plus d’argent et moins 
de dettes. À l’autre extrême, on trouve 
des ouvriers agricoles qui ne possèdent 
pas de bien foncier ou qui doivent se 
contenter d’un petit lopin de terre où 
ils font pousser des légumes et gardent 
une vache ou un cochon. Alliée à la 

poussée démographique, au dévelop
pement de l’institution ecclésiale et 
parfois à la croissance des industries 
rurales, l ’accélération des échanges 
favorise aussi l’apparition d’un réseau 
de hameaux et de villages, dans les 
seigneuries comme dans les cantons. 
Au nombre d’une trentaine à la f in 
du xviiie siècle, ces agglomérations 
dépassent les 200 en 1831, et ce dans 
la seule zone seigneuriale (Courville 
et Séguin, 1989). 

Dans certaines régions, le capita
lisme arrive de façon plus subite, par 
exemple à Sorel lorsque la Compagnie 
du NordOuest commence à y recruter 
des voyageurs dans les années 1790. 
Pendant trente ans, les départs sai
sonniers des hommes et des jeunes 
garçons alimentent la vie socioécono
mique de cette localité (Greer, 2000). 
Cependant, c’est surtout le commerce 
du bois qui amène la révolution capita
liste dans maintes paroisses et régions 
bascanadiennes. À partir de 1806, 
le blocus continental de Napoléon 
oblige l’Angleterre à se ravitailler dans 
ses colonies et à instaurer un régime 
préférentiel favorisant la vente du bois 
colonial sur ses marchés. Dès 1810, 
le bois représente en valeur les trois 
quarts de tous les produits exportés 
à partir de Québec. Au début, quel
ques habitants isolés, voyant dans 
l ’ac t iv ité forest ière la possibi l ité 
d’augmenter leurs revenus, coupent le 
bois de leurs terres ; puis l’extension 
de ce commerce entraîne l’ouverture 
d’un marché local pour les produits 
agricoles destinés aux bûcherons qui 
travaillent dans les chantiers d’hiver. 
Et, naturellement, nombre d’habitants 
trouvent à s’employer dans les bois et 
dans les scieries. 

Le développement du capitalisme 
commercia l  da ns les  ca mpag nes 

du BasCanada rend les Canadiens 
français plus dépendants des cycles 
économiques et, dans nombre de cas, 
il en fait des prolétaires à temps par
tiel ou à temps plein, qu’ils travaillent 
dans des scieries ou des moulins à 
farine. Pour une partie de la popula
tion rurale, l’effet différentiateur du 
capitalisme est synonyme de pauvreté. 
Bien des jeunes hommes n’ont d’autre 
possibilité que de devenir des ouvriers 
agricoles. Ils passent d’une seigneurie 
à l’autre, à la recherche d’un travail 
hy pot hét ique, n’ayant même pas 
l ’espoir d’un héritage paternel avec 
lequel ils pourraient acheter une terre 
(Frenette, 1998).

Survivre durant les 
années difficiles

À partir de 1830, le Québec connaît 
une série d’années diff iciles. Dans 
certaines régions, la crise prend des 
proportions dramatiques. La baisse 
des rendements suite à une exploi
tation intensive et prolongée du sol, 
aggravée par la concurrence de l’Ouest 
et par les catastrophes naturel les, 
diminue les revenus de l ’habitant. 
L’appauvrissement des familles, l’arri
vée de jeunes gens en âge de s’établir 
mais incapables de trouver des terres, 
multiplient le nombre de journaliers 
agricoles. On ne peut joindre les deux 
bouts que si tous les membres de la 
famille contribuent aux revenus. Les 
femmes jardinent, fabriquent des 
vêtements, pendant que les hommes, 
à la recherche d’emplois saisonniers, 
parcourent la campagne, les villages 
et les chantiers en forêt, qui pullulent 
depuis le début du siècle, ou encore 
sillonnent les campagnes du nordest 
des ÉtatsUnis, les forêts du Maine et 
les briqueteries du Vermont. Partir 
pour les États n’est en effet pour eux 
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		L’american wooLen miLLs, winooski, 
vermont, vers 1907
Detroit Publishing Co. Library of Congress, 
LC-D4-15547 L

qu’un élément, parmi d’autres, d’une 
stratégie de survie. 

Pour des milliers d’ouvriers agricoles 
et de jeunes gens, l ’exil aux États
Unis devient le seul recours en raison 
des années difficiles que traversent le 
secteur commercial et le jeune sec
teur industriel avant 1860. La crise 
f inancière de 1837 en GrandeBre
tagne et aux ÉtatsUnis multiplie les 
faillites dans le monde des affaires ; 
la dépression de 18461850, aggravée 
par l’abolition des tarifs préférentiels 
britanniques sur le blé et le bois et par 
la concurrence américaine, de même 
que la crise de 1857, affectent drama
t iquement l ’act iv ité commercia le 
et industrielle. 

Les paysans les plus dynamiques 
résistent d’ordinaire assez bien aux 
difficultés passagères. Ils ne sont pour
tant pas à l’abri des coups durs. Pour 
moderniser, mécaniser leurs exploita
tions, ils n’hésitent pas à emprunter, 
ce qui les rend vulnérables. Qu’une 
catastrophe naturelle entraîne de mau
vaises récoltes, que les prix baissent et 
les voilà souvent incapables de payer 
leurs dettes.

Selon le rapport d’un comité de l’As
semblée législative créé en 1849 pour 

enquêter sur les causes et l ’ampleur 
de l ’émigration vers les ÉtatsUnis, 
l’émigration, qui en 1840 se limitait 
au district de Montréal et à la ville 
de Québec, aurait gagné, tel le une 
maladie contagieuse, les coins les plus 
reculés de la province dès 1847. La 
situation ne fera que s’aggraver durant 
la décennie suivante (Lavoie, 1979). 

Premières destinations : travail 
saisonnier agricole et industriel

Les migrants s’établissent là où les 
conduisent, parfois le hasard, mais le 
plus souvent les rumeurs de possibili
tés de travail. Ainsi plusieurs se fixent 
à Boston en 1811 ; certaines familles 
de SaintOurs s’ installent dans les 
environs de Woonsocket au Rhode 
Island à partir de 1815, d’autres dans 
la région de Worcester au Massachu
setts entre 1820 et 1840, et d’autres 
encore à Concord et Manchester au 
New Hampshire après 1830. C’est 
toutefois le Vermont et le Maine qui 
reçoivent la majorité des migrants. 
En effet, en 1840, 60 % des Canadiens 
français installés en NouvelleAngle
terre vivent au Vermont et 30 % au 
Maine. Dans le premier État, les 
migrants venus par le Richelieu et le 

lac Champlain recherchent les emplois 
saisonniers qu’offrent l’agriculture, les 
briqueteries et l’industrie forestière, 
mais ce sont les villes de Burlington, 
Winooski, Saint Albans qui accueillent 
les groupes les plus importants. Au 
Maine, des déportés acadiens qui 
ont tissé des liens familiaux avec des 
Canadiens français de la CôteduSud 
occupent les vallées de Madawaska 
et de l’Aroostook. Un autre courant 
entraîne les Beaucerons vers le Sud. 
Les uns et les autres viennent faire les 
récoltes et travailler dans les chantiers 
de la vallée de la Kennebec.

Les révolutions du chemin de fer 
et de l’industrie

Une tenda nce nouvel le  appa ra ît 
entre 1840 et 1860. On constate que 
les migrants se dirigent de plus en 
plus vers la part ie sud de la Nou
vel leAngleterre, vers les États du 
Massa chusetts, du Rhode Island, du 
Connecticut et du New Hampshire. Ce 
phénomène s’explique par les trans
formations majeures que connaissent 
l ’ indust r ie e t  l ’ag r icu lture de la 
NouvelleAngleterre, de même que 
par l ’apparit ion du chemin de fer 
comme moyen de transport principal. 

En banlieue de Burlington (Vermont), les chutes de la rivière Winooski actionnent 

les premières usines textiles dans les années 1830. Elles passent de mains en mains 

jusqu’à ce que l’American Woolen Company intègre les installations à son empire 

industriel en 1901. L’entreprise donne de l’emploi à quelques centaines de travailleurs 

dont nombre de Canadiens français. L’usine est fermée en 1954, mais les descendants 

des ouvriers canadiens-français résident toujours dans les environs.



En l’espace de vingt ans, la présence canadienne-

française en Nouvelle-Angleterre a signif icativement 

augmenté. L’aire de dispersion des migrants s’est 

sensiblement élargie, débordant les zones jouxtant 

le Québec pour rejoindre les États plus au sud, 

au premier chef le Massachusetts, mais également 

le Connecticut et le Rhode Island.
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En effet, les industries du coton, de la 
laine et de la chaussure connaissent 
une phase de croissance remarquable. 
Les plus fortes concentrations d’usi
nes se trouvent dans les vallées de 
la Blackstone, de la Pawtuxet, de la 
Connecticut, de la Merrimack et de 
la Taunton. Le roulement de la main
d’œuvre est considérable dans ces 
industries. Pour les ouvriers agricoles 
de la région, les immigrants irlandais 
et les Canadiens français du Québec, 
c’est une situation inespérée. 

Quant au secteur agricole de la Nou
velleAngleterre, i l entre dans une 
période de crise. Déjà désavantagés par 
la nature, de nombreux agriculteurs, 
incapables de faire face à la concur
rence de leurs alter egos de l’Ouest, 
abandonnent leurs fermes. Les plus 
dynamiques modernisent leurs exploi
tations et se spécialisent. Mais à cause 
des nombreux départs vers l ’Ouest 
et la ville, ces agriculteurs se voient 
privés, au printemps et à l’automne, 
d ’une maind ’œuv re sa isonnière 
indispensable. Voilà d’autres occasions 
pour les migrants canadiensfrançais. 

Le développement du chemin de fer 
renforce l ’attrait qu’exerce la partie 

sud de la Nouvel leAngleterre. En 
1860, un réseau long de 5 900 km et 
raccordé en deux points à celui du 
Québec permet au migrant, pour une 
somme relativement peu élevée, de se 
rendre en un jour ou deux dans les 
principaux centres de la région, au lieu 
des trois ou quatre semaines requises 
antérieurement.

Le renforcement des communautés 
canadiennes-françaises

Au Maine et au Vermont, d’impor
t a nt s  cont i ngent s  de Ca nad iens 
français, suivant les voies tradition
nelles de pénétration, viennent grossir 
les colonies de Canadiens français 
déjà existantes. Plus au sud, la migra
tion en chaîne établit des jumelages 
entre des vi l les américaines et des 
paroisses québécoises, et elle renforce 
les petites communautés existantes. 
Ainsi, en 1850, 70 % des Canadiens 
français de Southbridge au Massa
chusetts proviennent de SaintOurs, 
qui fournit aussi 27 % des migrants 
de Woonsocket. Quant à Salem au 
Massachusetts, c’est de Rimouski et de 
ses environs que vient sa population 
canadiennefrançaise. 

De 1860 à 1900 : l’exode 

Les chiffres parlent d’euxmêmes et 
permettent de constater que l ’émi
gration des Canadiens français vers 
la NouvelleAngleterre a été continue 
au xixe siècle – problème aigu entre 
1860 et 1900, et particulièrement cri
tique entre 1880 et 1900. Il n’échappe 
pas aux contemporains. Une enquête 
menée en 1892 par É.Z. Massicotte 
dans onze paroisses du comté de 
Champlain permet de calculer qu’en
tre 1880 et 1892, le taux d’émigration y 
est de l’ordre de 1,5 % par an (Lavoie, 
1980). Une étude des causes répulsives 
et attractives permet de mieux com
prendre l’ampleur du phénomène, son 
caractère cyclique et les choix de plus 
en plus permanents que font des indi
vidus et des familles entières. 

Émigration depuis les campagnes

C’est dans les transformations éco
nomiques des campagnes du Québec 
qu’il faut d’abord chercher les élé
ments de réponse.  Entre 1851 et 
1901, la population du Québec passe 
de 890 261 à 1 648 898. Pendant que 
plus de 325 000 personnes gagnent la 
NouvelleAngleterre, un grand nombre 

évoLution du nombre de canadiens français en nouveLLe-angLeterre, 1840-1860

Source : Vicero, 1980
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délaisse la campagne pour la vi l le 
québé coise. La population urbaine, 
qui n’est que de 16,6 % en 1861, 
grimpe à 39,6 % en 1901. Ce n’est là 
qu’un indice, parmi bien d’autres, des 
bouleversements que connaît le sec
teur agricole durant la seconde moitié 
du siècle. 

Durant cette période, les progrès 
de l’agriculture sont indéniables. La 
superficie des terres occupées et amé
liorées augmente de 3 318 389 acres 
(cultures) et de 1 735 897 acres (pâtu
rages) entre 1871 et 1901. Les fabriques 
de beurre et de fromage poussent 
comme des cha mpig nons :  se lon 
le recensement canadien de 1901, 
le Québec compte 445 beurreries, 
1 207 fromageries et 340 fabriques 
combinées de beurre et de fromage. 
Ces statistiques rendent compte des 
progrès de l ’agriculture, mais elles 
tendent à camoufler le prix élevé qu’a 
dû payer le fermier québécois pour 
les réaliser.

Les agriculteurs de la va l lée du 
Richelieu, de la plaine de Montréal, 
des Cantons de l’Est et dans une cer
taine mesure, ceux de la région de 
Québec, avantagés par la fertilité du 

sol, par la proximité des marchés et des 
centres d’exportation, par l’existence 
d’un réseau de transport plus adé
quat, modernisent leurs exploitations. 
Les plus progressistes se spécialisent, 
augmentent la superf icie de leurs 
exploitations, accroissent leurs trou
peaux, améliorent leurs techniques de 
culture et se procurent un outillage 
relativement coûteux. Pour ce faire, ils 
n’hésitent pas à emprunter à des taux 
d’intérêt allant de 8 à 12 %. Notaires, 
rentiers et marchands assument une 
grande part du crédit par le jeu des 
billets et des hypothèques. En période 
de prospérité, lorsque les récoltes sont 
bonnes et que les prix sont stables 
ou à la hausse, comme entre 1862 et 
1867 par exemple, les prêteurs sont 
accommodants, l ’optimisme règne. 
Une mauvaise récolte, une baisse des 
prix sèment l’inquiétude et amènent 
la négociation de l’emprunt à un taux 
d’intérêt plus élevé. Mais si la baisse 
des prix se prolonge comme entre 1873 
et 1879, que les mauvaises récoltes 
se succèdent comme en 1888, 1889 et 
1890, que la concurrence sur les mar
chés internationaux s’accentue, c’est 
la catastrophe. Le marchand exige 

d’être payé sans délai, le détenteur 
de l ’hypothèque s’impatiente. C’est 
parfois la saisie ou le recours à des prê
teurs moins scrupuleux, les usuriers, 
qui profitent des circonstances pour 
exiger des taux d’intérêt de 15 ou 20 % 
et souvent plus. La mauvaise fortune 
de ces agriculteurs se répercute sur 
celle des petits propriétaires et des 
journaliers agricoles, qui comptent 
absolument sur le travail saisonnier 
pour boucler leur budget. Beaucoup 
de ces ruraux choisissent d’aller tra
vailler temporairement aux ÉtatsUnis 
afin d’accumuler rapidement l’argent 
nécessaire pour payer leurs dettes et 
recommencer à neuf. Voilà qui fait 
comprendre le caractère cyclique du 
mouvement migratoire, et qui explique 
que les périodes d’intense migration 
correspondent au retour de la prospé
rité (18651873, 18801882, 18911893) 
et succèdent aux périodes de baisse 
marquée des prix ou à des années de 
mauvaises récoltes. 

Dans les régions plus éloignées du 
Saguenay, du Lac SaintJean, de la 
Mauricie, de l’Outaouais, du Témis
camingue, du Bas SaintLaurent et de 
la Gaspésie, un mécanisme semblable 

L’usine de coton Amoskeag (Manchester, New Hampshire) fut longtemps la plus importante au monde dans le 

domaine du textile. La compagnie employait couramment de jeunes ouvriers, du Québec comme de l’Europe 

(Grèce, Allemagne, Suède, Pologne, etc.). Créé en 1904 pour lutter contre le travail des enfants, le National Child 

Labor Committee entreprend un relevé photographique dans plusieurs États pour alerter l’opinion publique et 

appuyer son action auprès des législateurs. Parmi les centaines de jeunes ouvriers dont le photographe Lewis W. Hine 

fait le portrait f igurent Eugène Lamy (à gauche), Melvina Proulx et Laura Oclair (Auclair).

ouvriers et ouvrières travaiLL ant à L’amoskeag mfg. co miLLs 
à mancHester, new HampsHire, 21 mai 1909
Lewis Wickes Hine. Library of Congress, LC-DIG-nclc-01738



RÉGIONS Nombre % RÉGIONS Nombre %

Beauce – Bois-Franc 268 37,0 rive nord à l’est de Québec 20 2,8

rive sud à l’est de Québec 209 28,8 rive nord entre Québec et Montréal 15 2,1

rive sud entre Québec et Montréal 96 13,2 Île de Montréal 8 1,1

cantons de l’est – sud du Québec 64 8,8 Ouest et nord de Montréal 3 0,4

ville de Québec 42 5,8 Province de Québec 725 100,0

Source : Frenette (1995) : 225

Les régions d’origine des migrants québécois de Lewiston, 1860-1900
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débouche sur l’émigration. Dans ces 
régions, le sol est souvent peu propice 
à la culture, l ’agriculture demeure 
plus autarcique et la spécialisation est 
beaucoup moins poussée. Les familles 
comptent sur le travail en forêt, les 
travaux de voirie, la construction des 
chemins de fer ou la pêche pour join
dre les deux bouts. Que la demande 
pour le bois en GrandeBretagne et 
sur le marché américain diminue, 
que le prix du poisson baisse, que les 
grands travaux publics ralentissent, 
c’est la ronde infernale du chômage 
sa isonnier,  de l ’endet tement, du 
découragement et de l’émigration tem
poraire vers les cieux plus cléments de 
la NouvelleAngleterre. L’émigration 
apparaît d’autant plus attrayante que la 
vie dans les zones de colonisation est 
très pénible. 

Émigration depuis les villes
Non seulement les centres urbains 
du Québec se révèlent incapables 
d’absorber l’excédent de la population 
des campagnes, mais ils contribuent 
même à grossir le f lot des migrants 
vers les ÉtatsUnis . Au début du 
xx e siècle, la structure industrielle 
de la province est caractérisée par 
l ’ex istence d ’ industries manufac
tur ières classiques (habi l lement, 
aliments, tabac, bois et ses dérivés) 
et le développement d’une industrie 
lourde (secteurs du fer, de l ’acier et 
du matériel roulant de chemin de fer). 
Les progrès réalisés entre 1851 et 1901 
sont substantiels : la valeur de la pro
duction passe d’environ 2 millions à 
153,5 millions de dollars. La récession 
de longue durée, qui frappe le Québec 
en 1873, ralentit mais n’arrête pas le 
mouvement d’industrialisation. En 

plus de Montréal et de Québec, où 
se retrouve le gros de la population 
urbaine, quelques autres aggloméra
tions polarisent l’activité industrielle 
et jouent en quelque sorte le rôle de 
métropoles régionales. 

Pourquoi partir dans ces condi
tions ? En fait, les données statistiques 
dissimulent ici une part importante 
de la réalité. Durant la récession de 
longue durée, qui sév it de 1873 à 
1896, les grandes entreprises, soumi
ses à une concurrence implacable, ne 
conservent leur part du marché qu’en 
ayant recours à la mécanisation, à 
la concentration, à l ’uti lisation de 
techniques de vente plus agressives et 
surtout au maintien de salaires très 
bas. Les ouvriers voient souvent leur 
revenu réel diminuer. Dans certains 
secteurs, comme ceux du vêtement 
et de la chaussure, où règne le swea
ting system, la situation est pire. Les 
entrepreneurs, qui font transformer 
partiellement les matières premières 
dans leur établissement et les confient 
ensuite à des maîtres artisans ou à des 
ouvriers qui travaillent à domicile, 
se disputent âprement les faveurs des 
marchands détaillants. Parce que ces 
derniers achètent à qui leur consent 
les prix les plus bas, les entrepre
neurs tentent de réduire leurs coûts 
de production en baissant les salai
res ou, tout au moins, en refusant de 
les augmenter. 

En ra i son de  l ’ i r rég u la r i té  de 
l ’emploi, du chômage saisonnier et 
des salaires peu élevés, les chefs de 
famille sont incapables d’assurer seuls 
les besoins des leurs. Le travail de 
tous est nécessaire pour joindre les 
deux bouts et il est rarement ques
tion d’épargne. Lorsque la maladie 

ou la mortalité frappe, bien souvent 
i l n’existe pas d’autre solution que 
de faire marquer chez le marchand 
général. Quand les choses vont bien, 
ce dernier n’hésite pas à faire cré
dit. Mais lorsque surviennent, pour 
une période prolongée, le chômage, 
la réduction des salaires ou encore 
la diminution des heures de travail, 
c’est la misère. Comme i l n’existe 
aucune mesure d’aide sociale, c’est la 
ronde infernale de l’endettement qui 
s’installe. Parce que les salaires y sont 
plus élevés qu’au Québec, plusieurs 
décident alors de séjourner tempo
rairement en Nouvel leAngleterre 
dans l’espoir d’accumuler rapidement 
l ’argent pour payer leurs dettes et 
recommencer à neuf. De nouveau, le 
processus que nous venons de décrire, 
et qui épouse étroitement les f luctua
tions de la conjoncture économique, 
rend compte du caractère cyclique des 
mouvements migratoires. 

Durant ces années difficiles, la baisse 
du pouvoir d’achat des ouvriers et des 
cultivateurs, de même que les départs 
vers les ÉtatsUnis, affectent sérieuse
ment les revenus des commerçants, les 
honoraires des avocats, des notaires, 
des médecins et tout le secteur des 
services en général. Si l ’on ajoute à 
cela le problème de l’encombrement 
chronique des professions libérales, 
nous comprenons mieux pourquoi une 
nouvelle classe d’émigrants apparaît : 
les chômeurs instruits. 

La fascination de la 
Nouvelle-Angleterre

Il est facile de constater que la ten
dance observée entre 1840 et 1860 
se maintient : servis en cela par le 
développement rapide du réseau ferro
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viaire, la plupart des migrants gagnent 
la partie sud de la NouvelleAngleterre 
à un rythme accéléré. La migration 
vers le Massachusetts, le Rhode Island 
et le New Hampshire, qui se situe aux 
environs de 64 % du mouvement en 
1860, atteint près de 80 % quarante 
ans plus tard. Le pouvoir d’attrac
tion du Maine demeure relativement 
important, tandis que celui du Ver
mont est presque nul. 

En 1860, le Vermont comptait plus 
de 44 % des Canadiens français ins
tallés en NouvelleAngleterre, et le 
Massachusetts 20,8 %, soit à peine plus 
que les 20 % du Maine. En 1900, le 
tableau est complètement transformé. 
On dénombre 48 % des Canadiens 
français au Massachusetts, 10,6 % au 
Rhode Island, alors qu’on n’en compte 
que 13,4 % au Maine et 7,9 % au 
Vermont. Puisque c’est l’espoir d’amé
liorer leur situation qui pousse les 
Canadiens français à migrer, il est nor
mal de les retrouver dans les régions 
qui offrent le plus de possibilités. 

Les industries du texti le et de la 
chaussure, concentrées dans la partie 
sud de la région, surtout au Massa
chusetts, se développent à un rythme 
ef f réné. Le capita l est abondant, 
l ’approv isionnement en mat ières 
premières est facilité par le développe
ment du réseau ferroviaire, l’énergie 
e s t  peu coûteuse e t  le s  ma rchés 
semblent insatiables. Le nombre de 
fuseaux, qui croît de 42,5 % entre 1860 
et 1870 et de 57 % durant la décen
nie suivante, témoigne des progrès 
spectaculaires de l ’industrie textile 
(Galenson, 1985).

Le recrutement 
des Canadiens français

Ces industries exercent un énorme 
pouvoir d’attraction sur les Canadiens 
français, d’autant plus que les progrès 
techniques rendent possible l’embau
che de manœuvres issus du milieu 
rural. Les entrepreneurs, qui trou
vent les Canadiens français habiles, 
consciencieux, dociles, guère exigeants 
et peu portés à faire la grève, sollici
tent leur venue. Les agents recruteurs 
qu’ils dépêchent au Québec et qui font 
miroiter les avantages du travail dans 
les manufactures invitent les gens à 
émigrer en famille, les assurant que les 
enfants en âge de travailler trouveront 

à se faire embaucher. Des parents et 
amis, qui ont déjà succombé à l’invita
tion, assurent de leur côté les chefs de 
famille qu’ils trouveront à s’employer 
comme journaliers dans la construc
tion, les travaux d’égout, d’aqueduc 
et de déneigement. Beaucoup voient 
là une chance inespérée : ils croient 
qu’en mettant à contribution tous les 
membres de la famille et en réduisant 
les dépenses au strict minimum, ils 
accumuleront le maximum d’écono
mies dans un laps de temps minimum.

Une variété de conditions
En 1900, 573 000 Canadiens français 
vivent en NouvelleAngleterre. Ils 
représentent près de 10 % de la popu
lation de la région. Ces statistiques 
globales peuvent donner l’impression 
d’une population dispersée et noyée au 
milieu d’éléments étrangers. Elles sont 
quelque peu trompeuses : on constate 
d’étonnantes variations régionales 
et locales. Quoique les francophones 
forment plus de 90 % de la population 
dans certaines localités de la vallée de 
l’Aroostook, ils représentent par exem
ple tout juste 8,4 % de la population 
du Maine. Même phénomène au Ver
mont : ils forment à peine 11,8 % de la 
population totale, mais ils représen
tent 50 % de la population à Winooski, 
40 % à Vergennes, 25 % à Burlington 
et à Saint Albans. Plus au sud, on les 
retrouve dans les villes moyennes de 
25 000 à 100 000 habitants qui forment 
un large demicercle autour de Bos
ton. Les francophones y sont parfois 
majoritaires, comme à Suncook et 
Woonsocket (60 %), le plus souvent ils 
forment une forte minorité, comme à 
Manchester et Nashua (40 %), Holyoke 
(34 %), Fa l l River (32 %), Lowel l 
(26 %) et New Bedford (24 %).

Un mouvement 
migratoire temporaire

Avant la guerre de Sécession, la migra
tion revêt un caractère saisonnier. Les 
jeunes gens passent l ’hiver dans les 
chantiers en forêt ou dans les manu
factures, l ’été dans les fermes et, la 
saison f inie, ils rentrent au Québec 
avec leurs économies. Partir pour « les 
États » est un élément d’une stratégie 
de survie économique et de repro
duction sociale, comme l ’est le fait 
de bûcher ou de draver. Après 1865, 

on part davantage en famille et pour 
plus longtemps, mais toujours dans le 
même but. On assiste ainsi à un mou
vement continuel de vaetvient des 
deux côtés de la frontière, de telle sorte 
que le géographe Ralph Vicero éva
lue à 50 % la proportion de migrants 
qui rentrent au Québec au xixe siècle 
(Vicero, 1971). 

En fait, jusqu’en 1880 et même plus 
tard en certains endroits, les Cana
diens français sont des oiseaux de 
passage, exhibant un taux de séden
tarité très bas. En une décennie, les 
deux tiers de la population des centres 
canadiensfrançais sont renouvelés. 
Apparaît même le terme « coureur de 
factrie » pour décrire les individus et 
les familles qui suivent le travail de 
ville en ville. La pratique est tellement 
courante que certains marchands 
engagent des agents pour retrouver 
ceux qui sont partis sans payer leurs 
dettes (Frenette, 1988). 

La migration épouse le mouvement 
des marées. Quand la prospérité règne 
en NouvelleAngleterre, la nouvelle 
gagne rapidement le Québec et c’est 
l’exode, comme en 18651873, 1880
1882, 18911893. Par contre, lorsque 
survient une récession dans l’écono
mie américaine comme en 18731879, 
18821885, 18881891, 18941896, les 
employeurs diminuent les salaires, 
réduisent les heures de travai l ou 
congédient des employés. Les nouvelles 
voyagent alors rapidement et la migra
tion décline, les retours se multiplient. 
Au point que les autorités du Québec 
croient à chaque fois que c’en est fini 
de la saignée démographique. 

Les réseaux, facteur clé 
de la migration

Lorsqu’un individu, un couple ou 
une fami l le prend la décision de 
quitter une paroisse, le choix d’une 
destination est conditionné par la 
présence de parents ou de connais
sances à cet endroit, ainsi que par 
l ’ âge et le sexe des enfants .  Une 
chaîne migratoire relie rapidement 
des localités québécoises à des villes 
de la NouvelleAngleterre, ainsi que 
des régions du Québec à certains 
États américains. Par exemple, les 
migrants du Maine proviennent en 
grande partie de la Beauce, alors qu’un 
fort contingent du Rhode Island est 
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originaire des environs de Berthier. 
Après avoir fait tache d’huile dans 
une aire géographique québécoise, 
les réseaux de parenté s’étendent aux 
ÉtatsUnis. Ainsi, respectivement 
originaires de BaieduFebvre et de 
Deschambault, vieilles paroisses rive
raines, les familles Janelle et Marcotte 
contractent des liens matrimoniaux à 
Wotton et établissent des branches à 
Drummondville et à SaintGeorges
deWindsor, d’où elles envoient des 
migrants à Lewiston, dans le Maine, 
pendant au moins une génération 
(Frenette, 2001). 

L’appartenance à un tel réseau de 
parenté permet aux ménages et aux 
individus de se mouvoir entre plu
sieurs endroits des deux côtés de la 
frontière canadoaméricaine, assurés 
qu’ils sont d’y trouver soutien et socia
bilité. Ainsi les migrants informentils 
parents et amis restés au Québec des 
possibilités d’emplois, des salaires 
et des modalités d’embauche ; ils les 
renseignent sur les meilleures routes à 
suivre, paient souvent leurs billets de 
chemin de fer, les attendent à l’arrivée 
et les présentent aux employeurs. Ils 
leur ont déjà souvent trouvé un loge
ment, obtenu un crédit chez l’épicier, 
le boucher et le boulanger. À l’inté
rieur de ces réseaux, certains individus 
deviennent de véritables courtiers en 
immigration. Puis, avec les années, 
les nouveaux venus trouvent à leur 
arrivée des institutions, paroisses, éco
les, sociétés mutuelles, qui facilitent 
l’adaptation à leur nouvel environne

ment. La présence de parents et d’amis 
au Québec leur procure en outre une 
sorte de police d’assurance en cas de 
difficultés économiques ou de problè
mes d’adaptation insurmontables. 

Par ailleurs, les centres textiles de la 
NouvelleAngleterre sont attrayants 
pour les unités familiales qui com
prennent des adolescents, puisque les 
gérants des manufactures préfèrent 
employer surtout des jeunes, en parti
culier des filles. Les « petits Canadas » 
comptent ainsi plus de femmes que 
d’hommes (Frenette, 1995). 

Après 1900 : la fin de l’hémorragie 
grâce à la croissance économique

D’après les données des recensements 
américains, l ’émigration nette des 
Canadiens français vers les États
Unis se chiffrerait à 61 764 entre 1900 
et 1910 et à moins de 12 724 pour la 
décennie suivante (Lavoie, 1979). 
Même s’il est permis de douter de la 
précision de ces chiffres, ils n’en révè
lent pas moins une tendance, à savoir 
une baisse considérable de l’émigra
t ion canadiennefrançaise vers la 
république américaine. Les contempo
rains parlent presque d’un arrêt. Dans 
son livre sur les débuts de la colonie 
francoaméricaine de Woonsocket, 
paru en 1920, MarieLouise Bonier 
mentionne que, depuis une vingtaine 
d’années, le Québec garde à peu près 
tout son monde : « Nous continuons à 
recevoir un certain effectif annuel de 
compatriotes, nous en perdons un égal 
nombre, soit qu’ils retournent dans la 

province de Québec, soit qu’ils aillent 
s’établ ir dans l ’Ouest canadien » 
(Bonier, 1920 : 78). 

Au Québec, comme dans le reste 
du Canada, les années 18961920, 
marquées par une hausse prolongée 
des prix, engendrent l ’euphorie. De 
1896 à 1914, tous les secteurs de l’éco
nomie québécoise enregistrent des 
progrès considérables. Ainsi, la valeur 
brute de la production agricole est 
multipliée durant la période, passant 
de 4,6 millions de dollars en 1900 
à près de 88 en 1914. Les tendances 
déjà observées à la fin du xixe siècle 
s’accentuent. La demande sans cesse 
croissante des Britanniques pour le 
fromage, des Américains pour le foin 
et des consommateurs du Québec 
pour les produits laitiers, les légumes 
et la viande, pousse les agriculteurs 
de la plaine de Montréal, de la vallée 
du Richelieu, des Cantons de l’Est et 
de la région de Québec à se spécia
l i ser  encore dava nt age .  Pou r ce 
fa i re, la plupar t n’ hésitent pas à 
emprunter. Mais comme les prix sont 
généralement stables ou à la hausse, ils 
ne connaissent pas comme leurs pré
décesseurs la ronde de l’endettement et 
de l’émigration. De même, les régions 
plus éloignées gardent leurs fils plus 
facilement qu’auparavant : les emplois 
saisonniers abondent dans ces régions, 
en raison de la prospérité qui règne 
dans les industries des pâtes et papiers, 
du bois de sciage et de chauffage ainsi 
que de la multiplication des grands 
travaux publics. 

		un renvideur et son assistant (LéopoLd daigneau), 
cHase cot ton miLL, burLington, vermont, 7 mai 1909
Lewis Wickes Hine. Library of Congress, LC-DIG-nclc-01730

		anna grenier et sa « macHine », cHase cot ton miLL, 
burLington, vermont, 7 mai 1909
Lewis Wickes Hine. Library of Congress, LC-DIG-nclc-01731
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Le secteur industriel progresse lui 
aussi de façon remarquable. Marc 
Va l l ières a éva lué le taux annuel 
moyen de croissance, d’après les don
nées exprimées en dollars constants, 
à 5,5 % pour la première décennie 
du xxe siècle (Vallières, 1973 : 45). À 
côté des secteurs traditionnels qui 
continuent de dominer la produc
tion manufacturière, les secteurs de 
l’hydroélectricité, des pâtes et papiers, 
de l’électrométallurgie (aluminium) 
et de l’électrochimie font la fortune 
de régions telles que la Mauricie et le 
SaguenayLac SaintJean. La prospérité 
générale permet aux ruraux comme 
aux citadins d ’éviter l ’émigration 
aux ÉtatsUnis. 

La situation économique en Nouvelle 
A ng le ter re  e s t  d ’a i l leu rs  moi ns 
attrayante que par le passé. Certes, 
l ’industrie textile continue d’y pro
gresser. Le nombre de fuseaux passe 
de 13 millions en 1899 à 15 millions 
en 1909 et à 17,5 millions en 1919. 
Néa nmoins ,  la concurrence t rès 
vive des États du Sud – on y paie des 
salaires en moyenne de 40 % moins 
élevés que dans le Nord – provoque 
des changements en profondeur dans 
cette industrie. Les manufacturiers 
de la Nouvel leAngleterre doivent 
réduire leurs coûts de production et 
augmenter la productivité, ce qui a 
un impact considérable sur l’immi
gration des Canadiens français. Pour 
réduire l’écart entre les salaires qu’ils 
paient et ceux du Sud, ils adoptent 
une stratégie à plusieurs volets. Quand 
une baisse sensible de la demande 
augmente les inventaires et qu’une 
réduction des prix s’avère insuffisante 
pour redresser la situation, comme en 
19001901 et 19031904 à Fall River, 
les patrons en prof itent pour faire 
accepter des réductions de salaires 
de 10, 15 et parfois 25 %. Par contre, 
quand les profits augmentent, comme 
en 1902, et que les ouvriers veulent 
récupérer le terrain perdu, les patrons 
luttent farouchement pour empêcher 
les hausses de salaires. Dans les deux 
cas, il s’ensuit des grèves nombreuses, 
rudes et coûteuses. Ces conflits de tra
vail ont un double effet sur le groupe 
francoaméricain : ils découragent la 
venue d’immigrants et incitent plu
sieurs nouveaux arrivants à retourner 
au Québec. 

Les ma nufac tur iers s’e f forcent 
ensuite, grâce à l’organisation scien
t i f ique du t rava i l  e t  à  cer ta i nes 
innovations techniques, d’accroître le 
rythme du travail et la productivité 
de la maind’œuvre. Cela a pour effet, 
entre autres, de réduire le nombre 
de femmes dans les manufactures, 
du moins dans le cas des emplois qui 
exigent le plus de force physique. C’est 
pour les remplacer, de même que pour 
remplacer les enfants tenus éloignés 
des manufactures par des lois plus 
sévères et mieux appliquées, que les 
patrons font de plus en plus appel aux 
immigrants d’Europe de l’Est et du 
Sud, qui s’accommodent plus aisément 
de salaires réduits et de conditions de 
travail pénibles. La présence de cette 
maind’œuvre immigrante non qua
lifiée, abondante et peu exigeante, de 
même que la nouvelle législation sur le 
travail des enfants, rend la Nouvelle
Angleterre beaucoup moins attrayante 
pour les ouvriers canadiensfrançais et 
leurs familles (Ramirez, 1992). 

De 1920 à 1930 : 
de nouveau l’exode 

De 1920 à 1930, 130 000 personnes 
quitteraient définitivement le Québec 
à destination des ÉtatsUnis (Lavoie, 
1973). Certaines années, de 1923 à 
1926 par exemple, le mouvement 
prend une tel le ampleur qu’i l rap
pelle les pires moments de l’exode du 
siècle précédent.

Un contexte de crise économique

Jusqu’à 1920, les Canadiens français 
se croyaient à l’abri d’une telle catas
trophe. Pourtant, au début de 1921, 
la récession frappe le Québec de plein 
fouet. Tous les secteurs sont durement 
touchés et le seront pour des pério
des plus ou moins longues. La valeur 
brute de la production agricole chute 
de 266 millions de dollars en 1920 à 
184 millions en 1921, puis 154 et 136 
les années suivantes. 

La d iminut ion des revenus qui 
s’ensuit est cruel lement ressentie. 
Faute de numéraire, de nombreux 
cu lt ivateurs ne par v iennent qu’à 
grandpeine à payer les traites signées 
pour l’achat d’instruments aratoires 
ou divers produits. D’autres sont inca
pables de rembourser au notaire ou au 
marchand de campagne les sommes 

empruntées pour l’achat d’une nou
velle ferme ou l ’amélioration d’une 
ancienne. Comme précédemment, 
c’est soit le recours à des prêteurs 
moins scrupuleux, soit la saisie ou la 
vente de la ferme qui s’impose. Dans 
les régions où l’agriculture est rela
tivement peu rentable, les difficultés 
de l’industrie forestière, l’absence de 
grands travaux publics et la chute des 
prix du poisson débouchent sur une 
situation analogue.

Dans le secteur secondaire, l ’acti
vité n’est guère plus soutenue. Marc 
Vallières a déterminé le taux moyen 
annuel de croissance de la valeur brute 
de la production manufacturière (dol
lars constants 19351939 = 100) : si 
l’on se base sur ses calculs, les années 
1920 et 1921 sont les plus diff iciles, 
puisqu’on enregistre des taux néga
tifs de 1,42 % et 1,85 %. La reprise 
amorcée en 1922 se raffermit l’année 
suivante avec des taux de 5,17 % et 
13,62 % (Vallières, 1973). Par ailleurs, 
toutes les industries sont touchées, 
mais de manière très inégale. Ainsi, la 
crise ne frappe le secteur du tabac et de 
ses produits dérivés qu’en 1922, 1923 et 
1924, et celui des pâtes et papiers qu’en 
1931. Durant ces années difficiles, le 
chômage, les diminutions de salaires, 
la réduction du nombre d’heures de 
travail hebdomadaires affectent dou
loureusement l ’ouvrier québécois. 
Comme au xixe siècle, c’est la misère, 
l’endettement, le recours à l’usurier ou 
au prêteur sur gages... et l’émigration. 

Cette nouvelle vague rappelle par 
son ampleur les grandes migrations 
du siècle précédent, mais elle n’en a 
pas la durée. La reprise économique, 
lente en 1925, s’accélère rapidement 
en 19261927. 

La Nouvelle-Angleterre 
fascine toujours

Les industries de la chaussure et du 
textile accueillent encore la majorité 
des migrants canadiensf rançais, 
en dépit du fait qu’el les traversent 
une phase difficile. En effet, de 1919 
à 1929, l ’ industrie du coton de la 
NouvelleAngleterre décline consi
dérablement, le nombre de fuseaux 
passant de 17,5 millions en 1919 à 11,2 
dix ans plus tard, soit une diminution 
de 36,2 % . La baisse dif fère selon 
les États : el le est de 4,4 % au New 
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Hampshire, de 15,8 % au Connecti
cut, de 24,8 % au Rhode Island et de 
37,8 % au Massachusetts. Ce déclin 
s’explique toujours par la concur
rence implacable des États du Sud, qui 
comptent 17,6 millions de fuseaux en 
1929, contre 14 dix ans plus tôt – soit 
une augmentation de 25,8 %. 

Face à cette sorte de rengaine écono
mique, les manufacturiers réduisent 
encore leurs coûts de production et 
augmentent la productivité. Le moyen 
le plus utilisé consiste, encore une fois, 
à réduire les salaires de façon substan
tielle quand survient une récession. 
Ainsi en janvier 1922, à peine un an 
après avoir imposé une réduction de 
salaires de 22,5 %, les manufacturiers 
annoncent une nouvel le baisse de 
20 %. En 1924 et en 1927, la réduc
tion est de 10 % et plus, selon les 
endroits. Quand la prospérité revient, 
ils consentent des hausses, mais infé

rieures aux coupures effectuées plus 
tôt. Cette politique entraîne une dimi
nution des salaires que des chercheurs 
ont évalué à 30 % entre 1920 et 1928. 
Encore une fois, par une organisa
tion plus scientifique du travail, les 
compagnies s’efforcent d’accroître le 
rythme du travail et la productivité 
des travailleurs. Elles réussissent ainsi 
à réaliser des profits satisfaisants, mais 
aux dépens des ouvriers. Il s’ensuit un 
roulement considérable de maind’œu
vre, beaucoup de gens préférant tenter 
leur chance dans d’autres industries. 

Par ai l leurs, les lois sur l ’ immi
gration abaissent considérablement 
le nombre des immigrants en pro
venance de l ’Europe de l ’Est et du 
Sud. Elles privent en grande partie 
les propriétaires de f i latures de la 
NouvelleAngleterre de leur réser
voir de maind’œuvre à bon marché. 
C’est donc avec beaucoup de soulage

ment que ces derniers accueillent les 
Canadiens français du Québec, à qui 
les nouvelles lois d’immigration ne 
s’appliquent pas. 

Bruno Ramirez a montré que ceux 
qui émigrent sont majoritairement 
des agriculteurs, des ouvriers agri
coles et des journaliers (Ramirez, 
2003). Il constate une diminution de 
la proportion des unités familiales, 
et donc de celle des enfants dans le 
mouvement migratoire, et l’augmen
tation concomitante de la composante 
adulte, masculine et célibataire, ce 
qu’il attribue aux transformations 
que subit l’économie du Québec et qui 
bouleversent le marché du travail en 
NouvelleAngleterre. On retrouve ces 
migrants, comme leurs prédécesseurs, 
majoritairement dans la partie méri
dionale de la NouvelleAngleterre. 

sortie des travaiLLeurs, amoskeag mfg. co., mancHester, 
new HampsHire, 21 mai 1909 à 18H00
Lewis Wickes Hine. Library of Congress, LC-DIG-nclc-01810

La crise économique qui s’ouvre en 1929 met radicalement f in à l’émigra-
tion des Canadiens français vers la Nouvelle-Angleterre. En effet, seuls les 
travailleurs assurés d’un emploi aux États-unis ou les personnes qui ont des 
répondants capables de subvenir à leurs besoins peuvent obtenir des visas 
pour y émigrer. 



Maison d’Antoine Grignon, achetée en 1813 des mains de Dominique 

Ducharme, un autre commerçant de fourrures de la région.

Les Canadiens français 
du Midwest aMériCain
Par Jean Lamarre et Marc St-Hilaire

Ci-DeSSuS  À l’image des premiers Canadiens installés à demeure dans le 

Midwest, Augustin Grignon est commerçant de fourrures. Établi à la baie 

Verte (Green Bay, Wisconsin), il contrôle la traite sur une bonne partie 

de la rivière au Renard (aujourd’hui Fox River) au début du xixe siècle. 

Cernons d ’abord le territoire : au 
Midwest correspondent ici les États 
l imitrophes des Grands Lacs sans 
façade sur l’Atlantique, soit d’est en 
ouest l’Ohio, le Michigan, l’Indiana, 
l’Illinois, le Wisconsin et le Minnesota. 
Cette vaste région est progressive-
ment ouverte à la colonisation après 
la guerre anglo-américaine de 1812-
1814, avant que son peuplement 
ne s’accélère singu lièrement après 
l ’ouverture du canal Érié en 1825. 
Aux pionniers nés aux États-Unis en 
provenance de la côte Est se joignent, 
à partir des années 1830, des contin-
gent s  d ’ i m m ig ra nt s  eu ropéen s , 
surtout allemands, mais aussi polonais, 
scandinaves, hollandais ou belges, aux-
quels s’ajoutent également des milliers 
de Canadiens français. 

La région abrite en ef fet 45 000 
d’entre eux en 1860 (soit pratiquement 
la moitié des Canadiens français rési-
dant aux États-Unis à cette date) et 
près de 190 000 au début du xxe siècle, 
soit le cinquième des effectifs cana-
diens-français outre-frontières. Les 
différents États de la région n’ont pas 
attiré les migrants avec la même inten-
sité. L’Ohio et l’Indiana en reçoivent 
très peu : entre 1860 et 1920, les deux 
États ne totalisent jamais plus de 7 % 
des effectifs canadiens-français éta-
blis au Midwest. Les autres États en 
comptent, en revanche, de 12 à 20 % 

chacun pour l’Illinois, le Wisconsin 
et le Minnesota, et un peu moins de 
50 % pour le Michigan, de loin l’état 
favori des migrants venus du nord-est 
du continent. 

À la différence du mouvement d’émi-
gration vers la Nouvelle-Angleterre, 

qu i  gag ne en volu me depu i s  le s 
années 1850, l’évolution du nombre 
des départs pour le Midwest montre 
des signes d’essouff lement à la f in 
du xix e siècle. En cela, et dans les 
façons de s’établir en sol états-unien, 
la migration des Canadiens français 

D e s  c e n t a i n e s  D e  m i l l i e r s  D e  c a n a D i e n s  f r a n ç a i s  q u i  o n t  p r i s  l a  «  r o u t e  D e s  É t a t s  » 

e n t r e  1 8 4 0  e t  19 3 0 ,  u n e  b o n n e  p a r t i e ,  s o i t  p l u s  D u  c i n q u i è m e ,  i g n o r  l a  n o u v e l l e -

a n g l e t e r r e  p o u r  s e  D i r i g e r  v e r s  l e s  «  p a y s  D ’ e n  H a u t  » ,  f r É q u e n t É s  s a n s  i n t e r r u p t i o n 

D e p u i s  l ’ É p o q u e  D e  l a  n o u v e l l e - f r a n c e .  c e s  l i e n s  r e n o u v e l É s  a v e c  l e  b a s s i n  D e s 

g r a n D s  l a c s  c o n D u i r o n t  p l u s i e u r s  D i z a i n e s  D e  m i l l i e r s  D e  m i g r a n t s ,  s u r t o u t  D u 

q u É b e c  m a i s  a u s s i  D e  l ’ o n t a r i o ,  à  c H o i s i r  c o m m e  D e s t i n a t i o n  l’ u n  o u  l’a u t r e  D e s 

É t a t s  D e  l a  g r a n D e  r É g i o n  D u  m i D w e s t  É t a t s - u n i e n  1.

   augustin grignon (1780-1860)
Wisconsin historical Society, 9999002376-l

L e s  g r a n d e s  m i g r at i o n s ,  18 6 0 -192 0C h a p i t r e  3

maison DucHarme et grignon, vers 1890
Wisconsin historical Society, 0412000803-l



aires matrimoniaLes d’un écHantiLLon de 105 paroisses québécoises, 1820-1900

Comme ses petits-cousins Joseph et Medor, fondateurs 

de Bay City, Francis «Frank» Trombley est descendant de 

Louis-Michel Tremblay, parti de Charlevoix au milieu du 

xviiie siècle pour Détroit et fondateur de la lignée dans la 

région. à l’image de plusieurs autres membres de la grande 

famille, Frank s’établit comme cultivateur dans les environs 

de Détroit. Devant la ferme familiale, entourant une voisine 

(M. Prell) avec son bébé, se tiennent sa f ille Nettie, 

son épouse Pauline, ses f ils Albert et William.
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RÉGION DE RÉSIDENCE Du CONJOINT avant 1841 1841-1860 1861-1880 1881-1900 TOTAL

CANADA

atlantique 21,5 % 8,3 % 10,6 % 2,2 % 6,9 %

Ontario 59,7 % 57,7 % 29,9 % 24,5 % 33,0 %

Prairies et Ouest 0,0 % 0,0 % 0,5 % 3,4 % 2,0 %

ÉTATS-uNIS

nouvelle-angleterre 12,1 % 20,8 % 30,4 % 48,0 % 37,0 %

Midwest 2,0 % 5,4 % 15,6 % 12,9 % 11,7 %

autres régions 4,7 % 7,7 % 13,1 % 8,9 % 9,4 %

nombre total (100 %) 163 195 427 853 1 638

Source : f ichier BALSAC, actes de mariage de l’échantillon, 1820-1900

Les changements dans les destinations des migrants québécois se ref lètent dans les modif ications des aires de 

recrutement des conjoints masculins épousant des femmes résidant dans l’une des paroisses québécoises d’un 

échantillon de 105 paroisses rurales ou urbaines (incluant la ville de Québec). Ces aires matrimoniales, limitées 

ici aux conjoints résidant à l’extérieur du Québec lors de leur mariage, témoignent en fait des lieux d’établissement 

des migrants : le jeune homme parti avec ses parents revient épouser une femme connue soit avant son départ, 

soit lors de séjours dans la région d’origine. Si, dans ces échanges de conjoints, la Nouvelle-Angleterre occupe une 

place importante dès le départ en raison de sa proximité (quelques paroisses de l’échantillon bordent la frontière 

avec le Maine, le New Hampshire, le Vermont ou l’État de New York), le Midwest compte pour le huitième des 

résidences hors Québec. La diminution du poids relatif du Midwest à la f in du siècle, en dépit de la progression 

des nombres, montre bien la montée fulgurante et irrépressible de l’attraction de la Nouvelle-Angleterre sur 

les migrants canadiens-français.

au Midwest se distingue nettement 
de celle qui les conduit dans les États 
industriels du nordest. Le mouve
ment migratoire est d’abord marqué 
par ses bases économiques. Dans le 
Midwest, l’établissement des migrants 
se fonde essentiellement sur la mise 
en valeur des ressources : les four
rures jusqu’au milieu du xixe siècle, 

l’agriculture à partir des années 1830, 
la forêt (incluant la transformation 
primaire du bois) et les mines après 
1850. La participation à l ’économie 
urbaine et industrielle ne se fera réel
lement sentir qu’après 1860, alors que 
le Midwest entame sérieusement son 
industrialisation. Si des communautés 
de bonne taille émergent et permettent 

l ’établissement d’institutions col
lectives de langue française (églises, 
écoles, journaux), elles s’étioleront 
par la suite, affaiblies par le tarisse
ment du mouvement en provenance 
du Canada français et, à l’instar des 
autres groupes culturels déferlant en 
sol étatsunien, par leur intégration 
progressive à la société américaine.

		ferme de frank trombLe y, 1898
St. Clair Shores Historical Commission Photograph 
Collection, scs552



La complétion du canal Érié, en 1825, inaugure une nouvelle ère pour 

l’économie des États des Grands Lacs en les reliant, à l’intérieur des 

frontières états-uniennes, à la façade atlantique via le f leuve Hudson 

et le port de New York. Il facilite aussi le déplacement des migrants 

vers les fronts pionniers du Midwest.
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De la traite des fourrures 
à l’agriculture

Présents dans le Midwest depuis 
la période coloniale française aux 
fins du commerce des fourrures, les 
Canadiens f rançais le demeurent 
après le déclin de l ’activité dans le 
premier quart du xixe siècle. Plusieurs 
traiteurs, voyageurs ou commis, par
fois après s’être unis à des femmes 
autochtones, s’établissent comme 
agriculteurs. D’autres se font artisans 
ou continuent de commercer dans 
d’anciens postes de traite devenus 
autant d’étapes dans la marche du 
peuplement vers l’Ouest. Avec l’ouver
ture des terres à la colonisation, des 
« habitants » de la vallée laurentienne 
en quête de terroirs neufs pour l’ins
tallation des enfants suivent les traces 
des voyageurs et viennent s’établir 
dans la région. Pour ces migrants, 
les « Pays d’en Haut » constituent un 
monde connu : s’ils n’en ont pas fait 

euxmêmes l ’expérience, i ls en ont 
entendu parler par les récits de généra
tions d’engagés dans le commerce des 
fourrures. Empruntant la voie sécu
laire des commerçants ou tirant profit 
de la construction du canal Érié (1825) 
qui en facilite l ’accès, des familles 
rurales s’établissent ainsi au Michi
gan d’abord, puis en Illinois et dans 
les autres États. Leur arrivée vient 
renforcer les communautés agricoles 
éparses dont la survie depuis la fin de 
la traite des fourrures dans la région 
était précaire. 

C’est d ’abord dans les env irons 
de Dét roit ,  au Michiga n, que se 
concentrent les Canadiens français. 
Étape obligée pour qui parcourt le 
système des Grands Lacs, l ’empla
cement du poste de t ra ite sur la 
rivière SainteClaire est déjà le lieu 
d’un établissement agricole perma
nent au xviiie siècle. Pendant que le 
poste devient ville (1815), sa frange 

agricole accueille plusieurs familles 
terriennes, si bien que les comtés 
bordant la rivière SainteClaire comp
teraient environ 20 000 Canadiens 
français en 1850. Dès 1809, la paroisse 
SainteAnne, première paroisse cana
diennefrançaise du Midwest, est créée 
dans la ville. Mais l’arrivée massive de 
coreligionnaires d’autres origines, sur
tout irlandaise, crée des tensions entre 
paroissiens et au sein de la hiérarchie 
diocésaine dont les décisions, à partir 
des années 1870, contreviendront 
f inalement au développement et au 
maintien d’institutions catholiques 
de langue française. L’expérience des 
Canadiens français de Détroit préfi
gure une situation que vivront nombre 
de communautés francophones des 
villes étatsuniennes dans les années 
subséquentes. En milieu rural, les 
concentrations canadiennesfrançaises 
à l’échelle locale font que les commu
nautés s’y maintiendront davantage.

canaL érié à Lit tLe faLLs, entre 1880 et 1897
William Henry Jackson. Library of Congress, 
Prints and Photographs Division, LC-DIG-det-4a26913
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C’est notamment le cas en Illinois, 
où la colonisation agricole prend réel
lement son envol dans les années 1840 
quand les promoteurs de la colonie de 
Bourbonnais, fondée par un ancien 
commerçant de fourrures à une cin
quantaine de kilomètres au sud de 
Chicago, recrutent quelques centaines 
de familles du Québec. Profitant de 
l’arrivée du chemin de fer en 1853, qui 
facilite la venue de nouveaux colons, 
l ’établissement croît rapidement et 
déborde sur les terres voisines de Kan
kakee. Une paroisse est bientôt fondée ; 
les sœurs de la Congrégation de Notre
Dame ouvrent une école primaire en 
1861 et les Clercs de SaintViateur font 
de même en 1865, école qui deviendra 
collège universitaire dix ans plus tard. 
Les terres se faisant plus rares dans les 
environs, plusieurs familles quittent 
cependant l’endroit après 1870 pour 
suivre la progression du front pionnier 
plus à l ’ouest, celles demeurant sur 
place s’intégrant progressivement à 
la culture dominante. Ainsi le collège 
SaintViateur met fin à ses activités 
dans les années 1930.

La marche du peuplement vers 
l ’ouest mène également au Minne
sota. Là encore, c’est le commerce des 
fourrures qui a amené les premiers 
Canadiens, souvent métissés. Suivant 
le déclin de la traite, plusieurs s’ins
tallent et recrutent des compatriotes 
en quête de terres neuves. Plusieurs 

communautés agricoles voient ainsi 
le jour, autour de SaintPaul (dont le 
premier habitant est Pierre Parent, dit 
« Pig’s Eye ») et le long de l’ancienne 
route reliant le Mississippi à la rivière 
Rouge et à la colonie de Winnipeg. Par 
exemple, la famille de l’ancien trap
peur Pierre Bottineau sera très active 
en créant, à partir de 1850, pas moins 
de trois colonies entre Minneapolis et 
la rivière Rouge, la principale étant le 
long de la rivière Red Lake en amont 
des Grandes Fourches (Grand Forks) 
à la frontière avec le Dakota. C’est 
là, à Red Lake Falls, qu’il décède en 
1895, ayant auparavant contribué à 
l ’émergence d’autres communautés 
canadiennesfrançaises à proximité, 
dont Emardville, Crookston, Huot, 
Terrebonne et Gentil ly, ce dernier 
établissement pouvant passer en 1915 
pour un village de la vallée du Saint
Laurent avec son église, ses écoles, 
se s  com merces  e t  son ensemble 
d’habitations rurales. On estime à 
près de 5 000 le nombre de Canadiens 
français vivant dans les environs au 
milieu des années 1880, sans compter 
les centaines d’autres établis plus au 
nord dans la vallée de la rivière Rouge, 
notamment à Argyle dont l ’église 
construite en 1916 est pratiquement 
identique à celle de Gentilly.

Comme au Michigan, en Il linois 
ou au Wisconsin, la progression de 
la colonisation canadiennefrançaise 

au Minnesota vise l’établissement en 
agriculture. À l’image du processus 
qui alimente l’avance du front pion
nier au Québec et analysé par Gérard 
Bouchard pour le Saguenay, ce sont 
des familles entières qui liquident leur 
ferme dans des régions où la rareté des 
terres bloque la reproduction fami
liale pour acquérir des superf icies 
suffisantes pour établir les enfants. 
Ceuxci fournissent la maind’œuvre 
nécessaire au défrichement et à la 
mise en valeur des terres neuves, dont 
ils vont hériter lorsqu’ils fonderont 
leur propre famille. C’est ainsi, par 
exemple, que des dizaines de familles 
de cultivateurs, possédant chacune 
une ferme bien établie dans la région 
de Kankakee en Illinois, arrivent dans 
le sudouest du Minnesota au milieu 
des années 1880. Ils perpétuent ainsi 
ce qui inquiète les élites canadiennes
françaises dès les années 1840. Une 
enquête d’un comité créé en 1849 par 
l’Assemblée législative du CanadaUni 
répertorie alors quelque 2 000 familles 
ayant quitté la vallée laurentienne 
pour les ÉtatsUnis entre 1844 et 1848, 
un peu plus de la moitié d’entre elles 
se dirigeant vers les fronts pionniers 
de l’Illinois et du Wisconsin et le reste 
vers les États du NordEst (Maine, 
Vermont, New York). Une seconde 
enquête réalisée en 1857 confirme ces 
tendances : les 8 000 émigrants recen
sés se partagent à peu près également 

couvent de L a congrégation notre-dame 
à bourbonnais (iLLinois) entre 1883 et 1910
Archives de la Congrégation Notre-Dame à Montréal, 328.500
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entre les États du Midwest et ceux du 
NordEst. Au Midwest, les familles 
optent majoritairement pour les terres 
agricoles de l’Illinois alors que les céli
bataires, beaucoup moins nombreux, 
se dirigent plutôt vers les chantiers 
forestiers et les scieries.

Par ailleurs, le mouvement de colo
nisation s’appuie pour beaucoup sur 
la mise en place du réseau ferroviaire 
étatsunien dans le centre et l’ouest du 
pays, lequel précède le développement 
du chemin de fer canadien d’une ving
taine d’années. Ce décalage n’est pas 
étranger au fait que nombre de cultiva
teurs canadiensfrançais dans le nord 
du Minnesota se recrutent parmi les 
colons du Manitoba, une des destina
tions promues par les élites politiques 
et cléricales québécoises dans leur 
programme de rapatriement adopté 
en 1875 pour ramener les émigrés 
depuis les ÉtatsUnis. Autrement, le 
chemin de fer met aisément les colons 
québécois potentiels en lien avec le 
front pionnier américain : le recen
sement paroissial tenu à Gentilly en 
1885 indique que 55 des 142 familles 
canadiennesfrançaises de la commu
nauté sont originaires de six paroisses 
québécoises. Les autres, comme dans 
le reste des établissements canadiens
français du Minnesota, proviennent 
du Manitoba, de l ’Ontar io, de la 
NouvelleAngleterre, de l’Illinois ou 
d’autres régions du Midwest. Dans 

plusieurs paroisses, leur concentra
tion est telle que le service religieux 
et l ’enseignement primaire se font 
en français jusqu’aux années 1920 et 
1930. À Gentilly, qui fait ici f igure 
d’exception, la messe est célébrée uni
quement en français jusque dans les 
années 1950.

La mise en valeur forestière 
et minière

Pendant que les familles d’agriculteurs 
canadiensfrançais convergent vers 
le Midwest et que la région se désen
clave grâce aux canaux et aux chemins 
de fer, les ressources forestières et 
minières des États des Grands Lacs 
suscitent l’intérêt des entrepreneurs 
qui investissent pour les exploiter. 
Leur mise en valeur nécessite une 
maind’œuvre nombreuse, besoin 
que les vagues d’immigrants de toutes 
origines, dont les Canadiens français, 
comblent à bon prix. 

Ce sont d ’abord les vastes zones 
boisées du Michigan, du Wisconsin et 
du Minnesota qui attirent les investis
seurs. En fait, aux ÉtatsUnis comme 
au Canada, la frontière forestière se 
déplace de la même manière que la 
frontière agricole, d’est en ouest : alors 
que les États du Maine et de New York 
comptaient pour près de 50 % de la 
production américaine de bois en 1840 
(en valeur), ils n’en représentent plus 
que le cinquième en 1860. Ce sont les 

États des Grands Lacs qui émergent 
comme principale région à part ir 
du milieu du siècle, le Michigan se 
classant au premier rang des États pro
ducteurs en 1880, suivi du Wisconsin 
(le Minnesota se place au quatrième 
rang, derrière la Pennsylvanie où la 
récolte, excessive, dessert en partie la 
production sidérurgique). Comme 
dans les colonies britanniques, les tra
vaux d’abattage portent d’abord sur le 
pin blanc (coupe très sélective), avant 
de se tourner vers les autres essences 
résineuses pour le bois d ’œuv re, 
l’énergie, les dormants de chemin de 
fer (coupe moins sélective).

Rompus aux travaux des chantiers 
et des scieries depuis le début du 
xixe siècle, les Canadiens français sont 
tout naturellement enclins à participer 
au marché du travail forestier. Une 
partie de ceux qui sont déjà présents 
dans les chantiers du Maine et du nord 
de l ’État de New York accompagne 
les entrepreneurs qui déménagent 
leurs installations dans les nouvelles 
zones forestières. D’autres bûcherons, 
draveurs, scieurs du Québec et de 
l’Ontario font de même et des com
munautés canadiennesfrançaises 
substantielles se créent dans quelques 
centres de sciage, principalement au 
Michigan et secondairement dans les 
environs de Duluth au Minnesota.

Au Mich iga n,  l ’ex pér ience des 
migrants dans les chantiers et les 

	 L a fonderie de quinc y (micHigan) 
au début du x xe siècLe, vue de 
HougHton sur L a rive opposée 
du L ac portage

Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, HAER MICH,31-HANC,1-174



Comme des milliers d’autres Québécois, 

Louis Labrosse, originaire de l’île 

Bizard (Montréal), émigre en 1884 

au Minnesota, où il s’établit comme 

boucher à Saint-Paul. Il pose 

f ièrement avec sa famille, cinq de ses 

neuf enfants l’encadrant en première 

rangée (Glodomire, Zélia, Marie, 

Alzina et Joseph).
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scieries est mise à profit dans les bas
sins versants des rivières Muskegon 
(débouchant sur la rive orientale du 
lac Michigan), au Sable et, surtout, 
Saginaw (débouchant toutes deux 
sur la rive occidentale du lac Huron). 
À l’embouchure de cette dernière, là 
où les premiers occupants d’origine 
européenne ont été des trappeurs 
ou des exploitants agricoles cana
diensfrançais, leurs congénères se 
concentrent à partir de 1860 dans les 
établissements voisins de Bay City, 
Saginaw City et East Saginaw, villes 
qui abritent de nombreuses usines 
de sciage. En 1900, avec des effec
tifs de près de 10 000 personnes, ils 
représentent 7 % de la population de 
la vallée. Dans certains quartiers de 
Saginaw et de Bay City, ils comptent 
pour près du tiers de la population. 
Leur nombre permet la création de 
paroisses nationales (SaintJoseph à 
Bay City en 1868 et SainteMarie à 
Saginaw en 1874), d’écoles, de sociétés 
d’entraide et de journaux (éphémères 
pour ces derniers). À l’aise dans les 
t ravaux associés à la coupe et au 
sciage, ils occupent des emplois qua
lif iés dans les chantiers et à l ’usine, 
d’autres œuvrant dans les secteurs de 
la construction et du commerce. La 
maind’œuvre tant dans les chantiers 
que dans les scieries faisant une large 
place à des groupes d ’ immigrants 
d’autres cultures (britannique et irlan
daise, certes, mais aussi allemande, 
polonaise, italienne…), les Canadiens 
français sont toutefois rapidement 

amenés à communiquer en anglais. 
Ils se positionnent ainsi pour s’enga
ger dans la vie publique (plusieurs 
détiennent des postes électifs à Bay 
City au milieu des années 1880) ou 
dans l’action syndicale, les travailleurs 
canadiensfrançais étant en première 
l igne lors des conf lits ouvriers de 
1872 et de 1885. Témoigne aussi de 
leur intégration à la société civile le 
fait qu’en 1900 près des deux tiers des 
immigrants chefs de famille ont acquis 
leur citoyenneté américaine, contre le 
tiers seulement en 1870. 

Le contexte économique préva
lant au Michigan se retrouve aussi 
au Wisconsin et dans le nordest du 
Minnesota. Si le Wisconsin att ire 
moins de Canadiens français (moins 
de 10 000 au début du x x e siècle, 
éparpi l lés autour de Marinette et 
Green Bay, dans les comtés du nord 
sur le lac Supérieur et dans le secteur 
de Chippewa Fal ls dans l ’ouest de 
l’État), les activités forestières dans 
la région de Duluth amènent dans 
les années 1880 une maind’œuvre 
relativement nombreuse du Québec, 
de la  Nouvel leA ng le ter re e t  du 
Michigan. Une première paroisse 
nationale (SaintJeanBaptiste) est 
fondée à Du lut h en 1884,  for te , 
selon les autorités ecclésiastiques, de 
900 communiants. Alimentée par une 
immigration constante, la population 
canadiennefrançaise tourne autour 
de 3 000 personnes en 1900, puis près 
de 3 700 en 1920, dont près du tiers 
né au Canada. Un peu à l’image de la 

NouvelleAngleterre, leur concentra
tion donne lieu à la naissance d’un 
« Petit Canada » en banlieue occiden
tale de la ville. Ce ne sera pas le seul 
dans le Midwest, l ’activité minière 
agissant également dans l’établisse
ment de migrants francophones.

La mise en valeur des ressources 
minérales dans les états limitrophes 
du lac Supérieur à partir du milieu du 
xixe siècle, facilitée par l’ouverture du 
canal de SaultSainteMarie en 1855, 
suscite des mouvements d’immigra
tion importants. Les mines de cuivre 
et de fer attirent ainsi des milliers de 
travailleurs étrangers, surtout slaves 
et scandinaves au Wisconsin, au Min
nesota et au Michigan. Les Canadiens 
français participent aussi à la vague 
migratoire et c’est encore une fois le 
Michigan qui en bénéficie le plus. En 
fait, l’exploitation minière nécessitant 
un important approvisionnement 
en bois pour la construct ion des 
bâtiments industriels et résidentiels, 
pour les poutres soutenant les gale
ries souterraines, pour les chemins 
de fer, les travaux d’abattage et de 
sciage conduisent un bon nombre de 
Canadiens français du Midwest et de 
l ’est du continent vers la péninsule 
du Keweenaw dans le nord de l’État, 
où l ’extract ion du cuivre connaît 
une croissance fulgurante. La popu
lation des trois comtés composant 
la péninsule (Houghton, Keweenaw 
et Ontonagon) passe ainsi de moins 
de 14 000personnes en 1860 à 42 000 
en 1890 pour culminer à 104 000 

		famiLLe de Louis L abrosse  
(canadiens français) , vers 1910
Forseen. Minnesota Historical Society, 
GT3.1 p169
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en 1910, les centres miniers absorbant 
une grande part de cette croissance. 
Les Canadiens français, qui comptent 
pour près du huitième de cette popu
lation, se concentrent surtout à Lake 
Linden, entre les deux principales 
villes minières (HoughtonHancock 
et CalumetLaurium), où i ls com
posent la moitié de la population. 
Comme ce sera bientôt le cas dans 
le nord de l’Ontario, peu travaillent 
dans les mines mêmes, où les Finlan
dais et les Slaves composent le gros de 
la maind’œuvre. À Lake Linden, un 
autre « Little Canada », ils sont actifs 
dans le travail du bois, les métiers 
de la construction et le commerce, 
un peu comme dans la vallée de la 
Saginaw. Des paroisses canadiennes
françaises sont créées à Lake Linden 
(SaintJoseph en 1871) et à Calumet 
(SaintLouis en 1884), avec écoles 
primaires et sociétés d’entraide (Saint
JeanBaptiste). Les membres de la 
communauté participent aux ins
tances locales. Par exemple, François 
Mailhot, arrivé du Québec en 1881, 
est chef de police en 1891, année où 

la contribution des Canadiens fran
çais à cette déferlante, intense compte 
tenu de leurs effectifs, constitue un 
apport modeste comparativement 
aux nombres issus de l’immigration 
européenne, elle s’inscrit néanmoins 
de façon sensible dans le tissu socio
culturel de ces villes.

Outre le cas de Détroit évoqué 
plus haut, les Canadiens f rançais 
i nve s t i s sent  éga lement  Ch ic ago 
et la conurbat ion de Sa intPaul– 
Minneapolis. Dans la Ville des vents, 
un autre ancien poste de traite établi 
au début du xixe siècle et fréquenté par 
les Canadiens, l’aff lux de congénères 
amène la création d ’une première 
paroisse francophone dès 1833 (Sainte
Marie). Alors qu’à Détroit l’action des 
autorités diocésaines a freiné sinon 
empêché la mise sur pied d’institu
tions religieuses et scolaires de langue 
française, à Chicago, c’est la croissance 
et le remodelage constant du terri
toire urbain qui auront f inalement 
des résultats similaires. La mobilité 
résidentielle des Canadiens français, 
alimentée soit par les changements 

trois autres Canadiens français sont 
élus conseillers du village. Dans les 
autres villes de la péninsule, toutefois, 
ils sont plus discrets pour ce qui est 
des charges publiques. Plus à l’ouest, 
au Minnesota, les mines de fer au 
nord de Duluth attirent également 
quelques centaines de francophones, 
engagés là aussi dans les secteurs de 
soutien à l’extraction (bois, construc
tion, commerce). Ils sont toutefois 
dispersés et leur présence ne donne 
pas lieu à l ’établissement d’institu
tions nationales. Il en va autrement 
dans les grandes villes où paroisses et 
« Petits Canadas » f leurissent.

La montée urbaine

Entre 1860 et 1920, le développement 
des vil les du Midwest se fait à une 
allure difficile à imaginer (et inéga
lée depuis) : en 60 ans, la population 
totale de Détroit, Chicago et Saint
PaulMinneapolis est multipliée par 
25, passant de 174 000 à un peu plus 
de 4,3 millions d’habitants. Une telle 
croissance n’est possible que grâce à 
des vagues massives d’immigrants. Si 

ouvriers de L a compagnie minière de Hancock/
HougHton, micHigan, vers 1895-1905
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HAER MICH,31-HANC,1-11
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d’employeurs, soit par leur progres
sion sa lar ia le, a insi que l ’arr ivée 
constante de coreligionnaires d’autres 
origines ethniques, en viennent à les 
marginaliser au sein même de leur 
paroisse. Pour maintenir leurs ser
vices religieux en français, ils doivent 
demander l ’ouverture de nouvelles 
paroisses dans les nouveaux secteurs 
où ils se concentrent, ce qu’acceptent 
les autorités diocésaines. C’est ainsi 
que sont successivement érigées les 
paroisses SaintLouis (1850, deve
nue irlandaise dans les années 1860), 
Not reDa me (1864),  Sa intJea n 
Baptiste (1882), SaintLouisdeFrance 
(1886, devenue irlandaise et allemande 
au début du xxe siècle), SaintJoseph 
(1889) et SacréCœur (1903, devenue 
polonaise). La plus fameuse sur le plan 
de l’organisation communautaire est 
sans doute la paroisse NotreDame 
qui, de 1865 au milieu des années 
1880, abrite des écoles et autres ins
t itut ions f rancophones comme la 
société SaintJeanBaptiste, qui contri
buent à l’intégration des immigrants 
canadiensfrançais. Malgré ces réus
sites, la dispersion des effectifs dans 
les banlieues qui se déploient succes
sivement depuis le centreville remet 
constamment en cause le maintien des 

institutions nationales, et ce, même 
si le nombre de Canadiens français 
approche les 10 000 personnes en 1910.

La situation est similaire dans les 
v i l les jumel les de SaintPaul (que 
borde une localité encore appelée 
« Litt le Canada ») et Minneapolis, 
dont la population canadiennefran
çaise atteint également près de 10 000 
personnes au début du xxe siècle. La 
paroisse de SaintPaul, qui donne 
son nom à la ville et qui devient siège 
de l’évêché en 1851, est instituée par 
le père Lucien Galtier en 1840 pour 
assurer le service religieux aux Cana
diens français de l ’endroit. Comme 
ailleurs, toutefois, l’arrivée de catho
liques d’autres origines les conduit à 
se doter d’une paroisse nationale en 
1868 (SaintLouisdeFrance). Avec 
son école fondée en 1873, celleci sera 
au cœur de la vie communautaire des 
quelque 4 000 Canadiens français de 
SaintPaul au milieu des années 1880. 
Sa troisième église, construite en 1909, 
est renommée pour sa qualité architec
turale. Du côté de Minneapolis, trois 
paroisses desservent successivement la 
population de langue française. C’est 
d’abord SaintAntoinedePadoue, 
la paroissemère de la vil le, érigée 
en 1849, dont les Canadiens français 

se détachent en 1877 pour fonder la 
paroisse nationale de NotreDamede
Lourdes. Cette dernière, fonctionnant 
uniquement en français jusqu’en 1917, 
compte 2 200 f idèles en 1900, et les 
enfants fréquentent l ’école parois
siale ouverte en 1888. Une deuxième 
paroisse nationale, SainteClotilde, est 
fondée en 1884, mais connaît une exis
tence éphémère, ce qui fait qu’elle est 
réorganisée en paroisse SainteAnne, 
non francophone, en 1898. Comme à 
Chicago, le déplacement des concen
trations francophones dans la ville et 
le ralentissement de l’immigration en 
provenance du Québec font leur œuvre 
et les institutions nationales périclitent 
après la Première Guerre mondiale.

Les francophones du Midwest 
au début du xxe siècle

Les ressorts de la migration cana
diennefrançaise vers les États du 
Midwest s’affaissent dans les deux 
dernières décennies du xix e siècle. 
Sur le plan de la colonisation agri
cole, la course aux terres neuves est 
terminée en 1890 : le front pionnier 
s’est déplacé vers le sud et l’ouest des 
États des Grands Lacs, ce qui limite les 
possibilités d’établissement pour les 
candidats à l’émigration rurale. Pour 

Ancien poste de traite, Chicago devient, au début 

du xixe siècle, un des hauts lieux de la marche du 

peuplement vers l’Ouest. Les Canadiens français 

s’y établissent en grand nombre, plusieurs 

paroisses francophones se succédant au f il 

de la croissance fulgurante de la métropole.

La viLLe de cHicago, 1874
Parsons & Atwater. Library of Congress, Prints 
and Photographs Division, LC-uSZC4-6093
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ce qui est des activités de coupe, elles 
culminent dans les années 1880. Au 
début du xxe siècle, ce sont les États du 
Sud (Carolines, Alabama, Mississippi, 
Louisiane, Arkansas) qui s’imposent 
comme centre des activités forestières 
étatsuniennes, tandis qu’émergent les 
États de la côte Ouest (Washington, 
Oregon), ces derniers dominant tota
lement le secteur d’activités à partir 
des années 1910. Le plafonnement de 
la coupe et du sciage, combiné aux 
améliorations dans les procédés de 
transport des bil lots et de produc
tion en usine, diminue les besoins 
en maind’œuvre et réduit d’autant 
les mouvements migratoires en pro
venance du Canada f rançais. Les 
données d’histoire locale indiquent 
ainsi que plusieurs travailleurs cana
diensfrançais du nord du Minnesota 
vont suivre la migration des activités 
forestières vers la côte du Pacifique. 
Les activités minières connaissent 
pour leur part relativement peu de 
développement après 1900. Reste la 
croissance des centres urbains comme 
facteur susceptible d ’accueil lir les 
migrants, croissance qui se maintient 
jusqu’à la crise des années 1930. Les 
Canadiens français y participent dans 
une certaine mesure, mais leur contri
bution au peuplement de Détroit, 
Chicago ou SaintPaul–Minneapolis 
est noyée dans les f lux d’immigrants 
européens : si on exclut les immigrants 
provenant du RoyaumeUni et du 
Canada anglais, les Canadiens fran
çais représentent en 1910 le 7e groupe 
ethnique à Détroit, le 11e à Chicago et 

le 8e à SaintPaul–Minneapolis. À la 
différence de la NouvelleAngleterre, 
la structure industrielle de ces villes 
n’offre pas de créneau de spécialisa
tion manufacturière s’appuyant sur le 
travail féminin susceptible d’attirer 
une immigration familiale comme les 
établissements textiles du NordEst. 
Enfin, parallèlement à l’étiolement des 
facteurs attractifs du Midwest, l’amé
lioration des conditions économiques 
au Québec après 1895 joue en faveur 
d’une diminution sensible de l’émi
gration vers les ÉtatsUnis.

Participant à la mise en valeur des 
ressources régionales et à la poussée 
urbaine industrielle, les Canadiens 
français du Midwest forment au tour
nant du xxe siècle des communautés 
qui se distinguent à plusieurs égards de 
celles établies en NouvelleAngleterre. 
Un coup d’œil aux microdonnées ras
semblées par le Minnesota Population 
Center (projet Integrated Public Use 
Microdata Series) à partir du recen
sement de 1910 permet de mesurer 
l’ampleur de ces différences.

D’abord, sur le plan des effectifs, 
le ralentissement des mouvements 
mig ratoi res vers le  Midwest fa it 
davantage porter la croissance démo
graphique sur l’accroissement naturel : 
53 % des Canadiens français qui y 
sont recensés en 1910 sont nés aux 
ÉtatsUnis, contre moins de 45 % en 
Nouvel leAngleterre, proportions 
qui varient peu selon les États. Cela 
explique que si le Midwest compte 
15 % des immigrants canadiens 
f ra nça is de première générat ion 

recensés aux ÉtatsUnis, il regroupe 
20 % des Ca nadiens f ra nça is de 
deux ième génération. En second lieu, 
les cohortes de migrants présentent 
des dif férences marquées quant à 
leur composition (âge et sexe). Ainsi, 
les migrants vers le Midwest ont un 
âge médian de 45 ans et comptent 
135 hommes pour 100 femmes, alors 
que les migrants vers la Nouvelle
Angleterre ont 35 ans d’âge médian 
et comptent autant d’hommes que de 
femmes. Cet écart dans les rapports de 
masculinité s’explique de deux façons, 
associées l ’une comme l ’autre aux 
stratégies de subsistance et de repro
duction des familles migrantes. D’un 
côté, les familles comptant davantage 
de garçons auront tendance à choisir 
le Midwest en raison des possibilités 
d’établissement agricole pour les fils. 
De l’autre, dans une perspective d’éco
nomie familiale où chaque membre 
du ménage est appelé à contribuer aux 
ressources domestiques, la structure 
d’emploi du Midwest favorise le tra
vail masculin alors que les industries 
à forte composante maind’œuvre de 
la NouvelleAngleterre sont friandes 
de travail féminin : elles peuvent donc 
attirer les familles sans égard au sexe 
des enfants, sinon carrément susci
ter la venue de celles comptant plus 
de f i l les. Le taux de participation 
des femmes à la maind’œuvre sala
riée ref lète d’ailleurs ce phénomène : 
alors qu’il ne dépasse pas 30 % pour 
les immigrantes âgées de 12 à 30 ans 
au Midwest, il est supérieur à 75 % 
en Nouvel leAngleterre, écart qui 

Lieux de commerce importants pour 

les Métis jusqu’aux années 1860, 

Minneapolis et Saint-Paul sont des 

destinations prisées par les Canadiens 

français. Plus au nord, les terres 

fertiles de la rivière Rouge les attirent 

également en bon nombre.

		minneapoLis, 1862
Minnesota Historical Society, 
MH5.9 MP1c p28/
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La présence canadienne-française dans le Midwest s’articule ainsi de manière 
particulière, que ce soit en comparaison avec la Nouvelle-Angleterre ou avec 
les autres groupes francophones. Héritiers des commerçants de fourrure et 
des voyageurs, les Canadiens français sont par la suite attirés par la disponibi-
lité des terres, par les occasions d’emploi dans les secteurs forestier et minier 
et, enf in, par la croissance urbaine. Le Michigan, l’Illinois, le Wisconsin et le 
Minnesota ont ainsi constitué, comme la Nouvelle-Angleterre, un prolonge-
ment naturel de la vallée laurentienne. Les premiers migrants ont établi des 
infrastructures d’accueil ayant facilité l’installation des suivants, créant de 
nouvelles communautés qui essaimeront ensuite. Privées de nouveaux arri-
vants après les migrations initiales, les communautés canadiennes-françaises 
du Midwest périclitent. Leur poids démographique ne justif ie plus le maintien 
de paroisses nationales, qui sont alors démantelées ou qui s’ouvrent davantage 
aux autres catholiques. Le fait français recule. un certain héritage canadien-
français persistera, mais se vivra de moins en moins en français.

puits de mine de 1908, vue prise de L a saLLe des treuiLs, 
compagnie minière de Hancock/HougHton (micHigan), 1978 
Jet Lowe. Library of Congress, Prints and Photographs Division, MI-2_279

se maintient pour les Canadiennes 
françaises nées aux ÉtatsUnis. Sans 
surprise, c’est le travail dans les usines 
texti les qui est responsable de cet 
écart, plus des trois quarts des femmes 
qui déclarent un emploi œuvrant 
dans ce secteur industriel. Pour les 
hommes, une concentration dans l’in
dustrie textile est également présente 
en NouvelleAngleterre, mais moins 
prononcée que pour les femmes alors 
qu’au Midwest, seuls les secteurs agri
cole, forestier et minier présentent une 
quelconque concentration.

Moins nombreux que ceux de la 
NouvelleAngleterre, les Canadiens 
f rança is du Midwest const ituent 
néanmoins la majorité des franco
phones de la région, qu’ i ls soient 
originaires du Canada ou d’Europe. 
Toujours selon les microdonnées 
du recensement de 1910, i ls com
p o s e nt  71  %  d e s  p e r s on ne s  d e 
langue maternelle française dans la 
région (contre 95 % en Nouvel le 
A ng leter re) ,  su iv i s  des Fra nça i s 
(21 %), des Belges (6 %) et des Suisses 
(2 %). Les proportions des différents 
groupes varient toutefois fortement 
selon l’État. Les Canadiens français 

représentent plus de 90 % des franco
phones au Michigan et au Minnesota, 
67 % au Wisconsin et 55 % en Illinois, 
mais moins de la moitié en Ohio et en 
Indiana, deux états peu prisés par ces 
migrants. Là, ce sont les Français qui 
dominent avec respectivement 53 % 
et 68 %. Les Belges sont nombreux 
au Wisconsin (16 %, autant que les 
Français) et en Ohio (14 %) tandis 
que les Suisses ont un poids relatif non 
négligeable en Indiana (14 %, autant 
que les Canadiens f rançais) et en 
Ohio (7 %). Hors des principa les 
villes, chacun de ces groupes vit rela
tivement dispersé ; leurs communautés 
sont parfois issues d’entreprises de 
peuplement agricole, comme Vevay 
en Indiana fondée par des Suisses 
au début du xix e siècle, Versai l les 
en Ohio par des Français dans les 
années 1830, ou les établissements 
belges de la péninsule de Door au 
Wisconsin dans les années 1850. Dans 
ce dernier cas, c’est un mouvement 
d’émigration en chaîne directement 
des campagnes de GrezDoiceau, au 
Brabant Wallon, vers les forêts du 
Wisconsin, mouvement comparable 
à ceux vécus par d ’autres groupes 

européens ou par les Canadiens fran
çais. Près de la moitié des immigrants 
francophones européens vivent en 
milieu urbain. Peu se retrouvent à 
Détroit et à SaintPaul–Minneapolis, 
mais Chicago en accueille plusieurs 
milliers. Les interactions entre les 
francophones de différentes origines 
semblent plutôt ténues. En campagne, 
les aires de dispersion des immigrants 
ne se superposent que rarement, 
mais conduisent néanmoins parfois 
à la formation d’établissements plu
riethniques francophones, comme à 
Ghent, Green Valley et Marshall dans 
le sudouest du Minnesota où Belges 
et Canadiens français cohabitent. En 
ville, ils ont sans doute plus d’occa
sions de se côtoyer, notamment à 
l’église, mais disposent d’associations 
propres : Société SaintJeanBaptiste, 
Union SaintJoseph ou Société de 
bienfaisance francocanadienne pour 
les Canadiens français ; Union fran
çaise pour les migrants originaires de 
France. Les différents groupes contri
buent néanmoins à la vie culturelle 
et sociale francophone.



   Une rUe de L’OrignaL (OntariO), 1912
Reproduit de la collection d’Irène Lafontaine, Rockland 
(Ontario). Université d’Ottawa, CRCCF, Collection Centre 
culturel « La Ste-Famille », (C80), Ph83-R154F6

ViLLe d’Ot tawa, 
Canada-OUest, 1855
Bibliothèque et Archives Canada, 
C-000601

Du Québec  
vers l’OntariO
Par Fernand Ouellet

Les sources

Les données relatives à la croissance 
de la population canadienne-française 
en Ontario sont relativement abon-
dantes et diversifiées. En revanche, les 
recensements nous en fournissent peu 
sur les migrations interrégionales et 
interprovinciales. Quant aux données 
sur les migrations internationales, on 
ne les trouve que dans le recensement 
de 1901 et elles ne portent que sur les 
immigrants en provenance des îles 
Britanniques, de France et des États-
Unis. Parmi ces immigrants, on ne 
trouve qu’un nombre très réduit de 
francophones : migrants originaires 
de France ou de Belgique et Cana-
diens français ayant émigré d’abord en 
Nouvelle-Angleterre.

Le nombre tota l  d ’ immig ra nts 
dénombrés au Canada se chiffre en 
1901 à 684 671 : 7 % dans les provinces 
atlantiques, 13 % au Québec, 46 % 
en Ontario et 34 % dans l’Ouest. Cet 
effectif ne représente qu’environ le 
tiers de celui des personnes débarquées 
dans les ports canadiens depuis 1851. 

Il est assez crédible, sachant que la 
majorité des arrivants étaient, en fait, 
en transit vers les États-Unis. C’est à 
partir de ce décompte que nous avons 
pu établir que, parmi les 88 980 immi-
grants venus se fixer au Québec à cette 
époque, 55 086 d’entre eux se sont 
dirigés vers les zones urbaines de la 
province, leur pourcentage passant 
de 38 % en 1851 à 63 % au cours de la 
décennie 1890 à 1900. Naturellement, 
la ville de Montréal a constitué le prin-
cipal centre d’attraction puisqu’elle 
a reçu 71 % d’entre eux ; la plupart 
étaient anglophones. Les 33 894 autres 
arrivants, soit 37 % du total, se sont 
dispersés inégalement dans les loca-
lités surtout agricoles situées dans les 
anciennes seigneuries et les cantons.

En Ontario, les 260 930 immigrants 
internationaux présents en 1901 sont 
distribués tout à fait autrement. Les 
vi l lages et les v i l les n’attirent que 
67 637 immigrants, soit 26 % de l’en-
semble. Même si la part de Toronto 
dans ce groupe réduit grimpe de 45 % 
(en 1851) à 60 % (en 1901), cela ne 
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diminue en rien le fait que plus des 
trois quarts des nouveaux venus ont 
été en mesure de réaliser leur rêve 
d’un établissement agricole dans l’une 
ou l ’autre des quatre régions de la 
province. Mais, au lieu de se répartir 
également sur l’ensemble du territoire, 
ils ont opté, dans une proportion de 
78 %, pour le Sud-Ouest et le Centre, 
là où les terres étaient les plus riches et 
les emplois les plus nombreux. Cette 
primauté est confirmée par les chif-
fres tirés de chacun des recensements 
décennaux de 1851 à 1911. En effet, 
le pourcentage des personnes nées 
en dehors de l’Ontario dans ces deux 
régions se maintient constamment 
autour de 80 %.

P o u r  s e  f a i r e  u n e  i d é e  d e s 
dé pl ac e me nt s  de  l a  p opu l at ion 
canadienne-f rança ise du Québec 
vers l ’Ontario, il faut s’en remettre 
essentiellement aux recensements du 
Canada à partir de 1871. Avant 1851, 
les recenseurs avaient certes com-
mencé à faire état du lieu de naissance 
des personnes dénombrées, mais, à 

L e s  g r a n d e s  m i g r at i o n s ,  18 6 0 -192 0C h a p i t r e  3



Les effectifs francophones sont en augmentation presque partout 

en Ontario. Leur importance numérique est marquée dans l’est de 

la province, dont la proximité avec le Québec facilite la migration, 

et dans le nord, qui accueille nombre de Québécois attirés par les 

secteurs agroforestier et minier.

cette époque, le Québec et l’Ontario 
faisaient partie des deux Canadas 
(puis du CanadaUni). Ainsi la men
tion né(e) au Québec ou celle né(e) 
en Ontario ne f igurera jamais dans 
les recensements ; cela était beau
coup moins problématique pour les 
anglophones, puisque le gros de leur 
immigration provenait d’Europe et 
des ÉtatsUnis. Le recensement de 
1842 pour l’Ontario est un bon exem
ple de cette façon de procéder. Sous 
le t itre « né au Canada », i l y avait 
247 665 anglophones et 13 969 Cana
diens français. Par contre, sous le 
titre « né à l’étranger », 158 720 indi
v idus éta ient or ig inaires des î les 
Britanniques, 32 809 des ÉtatsUnis 
et seulement 6 581 d’Europe conti
nentale. C’est donc par le biais de 
la mention « né(e) au Québec », qui 
apparaît dans le recensement à partir 
de 1871, qu’on peut arriver à établir 
approx imat ivement le volume de 

l ’ immigrat ion net te canadienne
française à la fin de chaque décennie. 
Mais, pas plus que les mentions « né(e) 
en Angleterre », « né(e) en Écosse » 
et « né(e) en Irlande » n’identif ient 
que des Anglais, des Écossais ou des 
Irlandais, la mention « né(e) au Qué
bec » ne s’applique qu’aux Canadiens 
français. Cependant, nous avons de 
bonnes raisons de croire que la grande 
majorité de ceux qui sont ainsi décrits 
était canadiennefrançaise.

La marche des francophones  
en Ontario

La progression de la population 
totale et le recul de celle née 
au Québec

Il est clair qu’en général les Canadiens 
français venus en Ontario au xixe siè
cle n’ont pas été, contrairement aux 
anglophones, attirés particulièrement 
par la meilleure qualité des terres dans 

le sudouest et le centre de la province. 
Même si un certain nombre d’entre 
eux prirent cette direction et se trou
vèrent à renforcer les communautés 
de langue française de ces régions, 
la plupart ne f irent que déborder le 
territoire québécois en suivant le plus 
près possible le cours de la rivière des 
Outaouais vers l’ouest. C’était là où 
les conditions étaient les plus propices 
à la pratique d’une économie agrofo
restière telle qu’ils l ’avaient connue 
dans leur mi l ieu d ’or ig ine. Puis , 
quand le réseau ferroviaire s’étendit 
vers l’ouest et vers le nord, et que les 
ressources minières de ces lieux furent 
exploitées, les Canadiens français, sans 
pour autant se convertir largement en 
mineurs à plein temps, poursuivirent 
leur chemin en combinant surtout 
la culture du sol et le travail en forêt. 
On n’en saurait douter, le maintien de 
la plus grande proximité possible du 
Québec francophone fut toujours un 
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L’augmentation du poids relatif des 

francophones conf irme l’importance 

et la concentration de l’immigration 

canadienne-française dans l’est et le nord 

de la province.

des principaux motifs qui dicta leur 
cheminement de la seconde moitié du 
xixe siècle jusqu’à la deuxième décen
nie du siècle suivant.

Cette tendance est toujours plus 
marquée parmi les derniers arrivants, 
c’estàdire ceux nés au Québec, par 
contraste avec ceux nés en Ontario. 
Ainsi, en 1911, 82 % natifs du Qué
bec étaient concentrés dans l ’Est et 
le Nord, alors que l ’ensemble de la 
population canadiennefrançaise ne 
l ’était que dans une proportion de 
74 %. Le second point est que, partout 
dans la province, excepté dans le Nord, 
l’importance du facteur immigration 
par rapport à la croissance naturelle 
est allée en déclinant au cours de la 
période. À cet égard, i l a toujours 
existé un contraste entre la région 
sudouest, au peuplement fort ancien, 
et les trois autres régions : déjà, en 
1871, 67 % des francophones de cette 
région étaient nés en Ontario. En 1921, 

ce pourcentage s’était élevé à près 
de 90 %. La poussée d’immigration 
canadiennefrançaise en provenance 
du Québec entre 1911 et 1921 altère à 
peine cette tendance régionale.

Les concentrations francophones

Lorsqu’ils arrivèrent en Ontario vers 
1850, les migrants canadiensfran
çais du Québec se dirigèrent le plus 
souvent vers des endroits où leurs 
compatriotes s’étaient déjà regroupés 
et avaient formé des communautés 
plus densément peuplées et organisées. 
Assez vite cependant, suivant en cela 
l’exemple des anglophones, ils se sont 
répandus en dehors de ces endroits 
privilégiés. Ainsi, le pourcentage des 
Canadiens français nés au Québec 
ou nés en Ontario s’élevait à l’échelle 
de la province à 58 % en 1871 et à 
74 % en 1901. En 1851, il y avait seu
lement deux comtés, ceux de London 
et de Brant (région SudOuest), où 

i ls n’étaient pas présents. Dix ans 
plus tard, i l s  éta ient représentés 
dans tous les comtés. En dehors des 
concentrations, où leur nombre pou
vait surpasser les 500 et même les 
1 000 individus, on les trouvait dans 
des localités de toutes tailles, leurs 
effectifs variant le plus souvent entre 
20 et 100 personnes.

C’est dans la concentration la plus 
ancienne, celle d’EssexKent (incluant 
la ville de Windsor), que les Canadiens 
français du SudOuest se sont davan
tage réunis : selon une proportion de 
85 % en 1851 et de 83 % en 1921. Par 
contraste, dans le comté de Simcoe 
(région Centre), le mouvement de 
concentration, très faible au début, 
augmenta de décennie en décennie, 
passant de 10 % en 1851 à 24 % en 
1921. Il en a été de même dans les cinq 
comtés de l ’Est ontarien (Carleton, 
incluant la ville d’Ottawa, Glengarry, 
Prescott, Russell et Stormont), où se 
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trouvait la plus grosse concentration 
de francophones de la province, et 
dont la part régionale passa de 67 
à 77 % entre 1871 et 1921. Enfin, la 
concentration dans Nipissing crût à 
rythme spectaculaire à la fin du siècle 
pour atteindre près de 80 % en 1921.

Il va sans dire que la vie dans ces 
concentrat ions, par les avantages 
qu’el le procurait aux immigrants 
canadiensfrançais sur les plans lin
guistique, éducatif et confessionnel, 
était particulièrement propice à leur 
enrac inement .  La concent rat ion 
d’EssexKent, où les descendants des 
pionniers du xviiie siècle se trouvaient 
en grand nombre, était la plus avan
cée à cet égard. Malgré un certain 
apport migratoire entre 1851 et 1871, 
le pourcentage des personnes nées 
en Ontario se chiffrait, à cette der
nière date, à 80,2 % de la population 
canadiennefrançaise 2. Ajoutons à 
cela les enfants en bas âge dont le taux 
était encore plus substantiel que celui 
de leurs aînés. Le même pourcentage 
augmenta par la suite jusqu’en 1921, 
alors qu’il atteignit 91 %. S’il existe 
un endroit dans la province où, au 
début du xxe siècle, la dépendance à 
l’égard du Québec, excepté peutêtre 
en ce qui concerne le recrutement du 
clergé, s’est estompée et où le senti
ment d’appartenance à l’Ontario a pu 
germer, c’était bien dans le SudOuest. 
Sans doute pourraiton en dire autant 
des habitants de Simcoe, dont le taux 

de Canadiens français nés en Ontario 
passe de 46 % en 1871 à 89 % en 1921.

Cette progression du nombre de 
Canadiens français nés en Ontario 
eut aussi lieu dans les cinq comtés de 
l’Est. En 1871, la proportion calculée 
à partir du recensement publié atteint 
38 % ; elle augmente jusqu’à 70 % en 
1921 3. Dans Nipissing, où l’immigra
tion avait été une composante plus 
substantielle de la croissance démogra
phique que dans l’Est, le pourcentage 
des Canadiens français nés en Ontario 
progresse, selon le recensement publié, 
de 23,5 % en 1871 à 54 % en 1921.

L’enracinement en Ontario, mesuré 
par la naissance sur place, ref lète 
l ’expérience quotidienne des indi
vidus dans toutes les classes de la 
société et i l a const itué l ’une des 
conditions préalables à toute prise 
de conscience identitaire, que ce soit 
chez les gens ordinaires ou au sein 
des classes dirigeantes. À cet égard, il 
existait des différences significatives 
entre, d’une part, les Canadiens fran
çais du SudOuest et du Centre et, de 
l’autre, ceux de l’Est et du Nord. Les 
premiers ont vécu éloignés du Qué
bec et l’autorité cléricale a été réduite 
considérablement après la création en 
1870 de l’archidiocèse catholique de 
Toronto, dirigé par un évêque d’ori
gine irlandaise. Au contraire, dans 
l’Est et le NordEst, non seulement les 
Canadiens français se sontils déve
loppés à peu près en perpétuel contact 

avec le Québec, mais, pour les enca
drer et les y rendre majoritaires, on a 
créé dès 1847, sous l’autorité de l’évê
que de Québec, le diocèse d’Ottawa, 
dont les frontières chevauchaient les 
deux provinces et qui, en 1886, a été 
élevé au rang d’archidiocèse sous obé
dience québécoise. Ainsi, au départ, 
les migrants se sont considérés, pour 
cette raison, et pour bien d’autres, 
comme des Canadiens français catho
liques à la « mode » de leur province 
d’origine, mais établis en Ontario. 
Progressivement, jusqu’au début du 
xxe siècle, ils en sont venus à se perce
voir, selon le discours de leurs classes 
dirigeantes, comme des Canadiens 
français catholiques de l ’Ontario, 
dont la « pureté » aurait été constam
ment été mise en danger au contact 
des Angloprostestants. 

Les Canadiens français en ville

Pas plus que les Canadiens français du 
Québec et que les autres Ontariens, les 
Canadiens français de l’Ontario n’ont 
boudé la ville. À Ottawa, en 1871, ils 
forment le groupe le plus nombreux 
après les Irlandais, surpassant les 
Irlandais catholiques par une marge 
de 33 %. Dans toutes les régions, leur 
présence en milieu urbain et au sein 
de la classe ouvrière, dans laquelle ils 
sont surreprésentés, n’a cessé d’aug
menter. Ainsi, en 1851, leur taux 
d’urbanisation est supérieur à celui 
des anglophones dans l’ensemble de 
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la province : 16,1 % contre 12,9 %. En 
1921, ils ont pris un retard sur ces der
niers, mais les différences ne sont pas 
énormes : 48 % contre 58,8 %. 

Fait tout aussi significatif, la pro
portion des personnes nées au Québec 
a toujours été plus considérable en 
milieu urbain qu’en milieu rural. 
L’exemple d’Ottawa, la métropole des 
Canadiens français de l’Est ontarien, 
est particulièrement révélateur du fait 
que, fort souvent, les migrants se sont 
établis en ville avant de tenter leur 
chance ailleurs. En 1871, ils comptent 
pour 85 % des Canadiens français 
recensés à Ottawa contre 54% dans 
les comtés ruraux avoisinant la ville. 
Naturellement, ces taux ont diminué 
par la suite, au fur et à mesure de 
l’enracinement des Canadiens français. 
En 1911, le pourcentage des Canadiens 
français nés au Québec et habitant 
Ottawa a ainsi chuté à 52 % dans la 
ville même et à 23 % dans le reste de 
la région. En 1921, le pourcentage des 
habitants de langue française nés au 
Québec dans les 31 villes ontariennes 
de 7 500 habitants et plus n’est pas 
vraiment différent de celui qui prévaut 
à Ottawa : 49 % contre 52 %.

Environnement ethnique  
et confessionnel

Lorsque les immigrants canadiens
français pénètrent en Ontario, ils se 
trouvent plongés, tout comme ceux 
qui se sont dirigés vers la Nouvelle 

Angleterre, dans une société multi
ethnique et multiconfessionnelle où, 
dans la pratique, la langue anglaise 
régit les rapports entre les nombreuses 
minorités qui la composent. En tant 
que travailleurs, le plus souvent au 
service des anglophones, et en tant que 
producteurs agricoles, ils ne peuvent 
pratiquer l’isolement culturel au point 
d’éviter tout à fait l’option du bilin
guisme. Comme catholiques, ils sont 
obligés, beaucoup plus qu’au Québec, 
de côtoyer non seulement les anglo
phones catholiques, mais aussi les 
membres des confessions protestantes.

Quoiqu’i ls ne constituent qu’un 
groupe minoritaire parmi plusieurs 
autres, i ls s’en distinguent par une 
natalité plus élevée, auxquels s’ajoutent 
des apports migratoires significatifs. 
C’est pourquoi, dans toutes les régions 
de la province, ils sont les seuls à pou
voir accroître presque sans défaillance 
leur proportion dans l ’ensemble de 
la population. Pendant ce temps, la 
minorité anglocatholique voit ses 
pourcentages et, le plus souvent, ses 
effectifs décliner entre 1871 ou 1881 et 
1911. Quant aux minorités anglopro
testantes, leurs proportions f luctuent 
peu, excepté dans l ’Est et le Nord. 
Notons à nouveau les répercussions de 
la hausse des effectifs d’immigrants 
en Ontario sur les taux de 1911 et 
1921 en ce qui concerne les Canadiens 
français, les Anglocatholiques et 
les Angloprotestants.

De ces données se dégage aussi 
l ’ impression que ces trois groupes 
cheminent d ’une façon à peu près 
autonome sur le territoire ontarien 
au cours de ces soixantedix ans. En 
effet, comme nous l’avons démontré, 
les Canadiens français sont concentrés 
dans l ’Est et le Nord dans des pro
portions de 51 % en 1851 et de 71 % 
en 1921. Pendant ce temps, les Anglo
protestants renforcent leur suprématie 
numérique dans le SudOuest et le 
Centre ontariens, dans des propor
tions de 72 % en 1851 et de 78 % en 
1921. Quant aux Anglocatholiques, 
bien qu’ils se démarquent nettement 
des Angloprotestants, ils se distin
guent de plus en plus des Canadiens 
français : leur pourcentage dans le 
SudOuest et le Centre passe de 57,4 % 
en 1851 à 64 % en 1921.

Dans cet univers en mouvement, 
une aire de solidarité catholique peut 
difficilement être définie, exception 
faite de la question des écoles confes
sionnelles. De fait, les rapports entre 
anglophones catholiques, plus spéci
f iquement Irlandais catholiques, et 
Canadiens français ne cessent de se 
détériorer au cours de cette période. 
E n 1851,  le s  A ng lo  c at hol ique s 
représentent 85 % de la population 
catholique dans la province, mais 
dominent dans toutes les régions : 
69 % dans le SudOuest, 92 % dans le 
Centre et 84 % dans l’Est et le Nord. 
Étant donné cet équilibre démogra

évoLution des effectifs canadiens-français, angLo-catHoLiques 
et angLo-protestants en ontario, 1851-1921

Sources: Recensements du Canada, 
1851 à 1921 (compilations par l’auteur)
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phique favorable aux anglophones, 
on aurait pu s’attendre à ce que la 
distribution du pouvoir dans l’Église 
entre les ethnies ref lète cette situation. 
En fait, les structures ecclésiastiques 
catholiques ontariennes se sont déve
loppées entièrement sous la direction 
des évêques et archevêques de Québec 
jusqu’en 1870. Pas question, jusqu’à 
cet te date, de créer des d iocèses 
échappant à leur contrôle. Alexander 
Macdonald, prêtre d’origine écossaise, 
qui, en 1825, fut nommé évêque de 
Kingston, un diocèse qui recouvrait 
toute la province, avait été depuis 1819 
le suffragant de l’évêque de Québec et 
il continua d’en dépendre jusqu’à la 
fin de son épiscopat. En théorie, c’était 
à Québec que se prenaient les décisions 
en ce domaine, mais, de plus en plus, 
l ’ inf luence grandissante des deux 
premiers évêques de Montréal, grands 
champions de l ’ultramontanisme, 
euxmêmes relevant de l’archevêque 
de Québec, se fit sentir. Leur idéologie, 
fondée sur une peur presque morbide 
du libéralisme et du protestantisme, 
associait intimement la survie des 
Canadiens français en Ontario à celle 
de la race et de la langue françaises, 
ainsi que de la religion catholique. Car, 
d’après eux, le protestantisme conte
nait, en plus de ses propres erreurs 
doctrinales, des germes de libéra
lisme ayant même contaminé le clergé 
catholique de langue anglaise. Ainsi, 
selon Mgr Lartigue, il était nécessaire, 
pour mieux protéger les Canadiens 
français contre ces périls, d’introduire 
solidement en Ontario les « usages du 
Québec » par le biais d’une succession 
d’évêques d’origine française ou, à 
défaut de candidats appropriés de cette 
origine, par l’entremise d’évêques de 
langue anglaise qui auraient été for
més ou auraient au moins séjourné au 
Québec. Car la représentation assez 
répandue qu’on se faisait a lors du 

clergé irlandais était celle d’un groupe 
plutôt faible sur le plan doctrinal et 
prenant des libertés avec les « usages » : 
non seulement avec le rituel, mais 
aussi avec le port de la soutane, ce 
symbole de la pureté des mœurs ecclé
siastiques. L’évêque de Montréal alla 
même jusqu’à prétendre qu’un prêtre 
formé au pays, même s’il était médio
cre, serait un meilleur évêque que « la 
plupart de ces étrangers ».

À v ra i  d i re ,  le s  con f l i t s  ent re 
I r la n da i s  e t  Ca nad iens f ra nç a i s 
constituaient des luttes idéologiques 
dont l ’enjeu était le pouvoir et qui 
n’engageaient pas seulement les ecclé
siastiques de toutes catégories, mais 
également les dirigeants laïques et 
les fidèles. Dans l’Est ontarien, plus 
particulièrement, elles furent encore 
aggravées par un affrontement pour 
le contrôle de la maind’œuvre dans 
l’économie forestière.

La progression des Canadiens fran
çais dans l’Est de l’Ontario, parallèle 
à cel le qui se déroula it au même 
moment dans les Cantons de l’Est au 
Québec, suscita après 1880 de fortes 
réactions parmi les Anglocatholiques 
et se répercuta jusqu’à un certain 
point parmi les Angloprotestants. 
Car el le fut a lors interprétée dans 
certains milieux comme une invasion 
territoriale et culturelle planifiée par 
le clergé canadienfrançais et exécutée 
sur place par des migrants canadiens
français venus du Québec avec plus 
ou moins l ’intention de les chasser. 
La vérité est que le clergé québécois a 
vraiment projeté cette expansion des 
Canadiens français dans l’Est ontarien 
et qu’il y eut réellement de la part des 
promoteurs de la colonisation hors 
Québec un discours sur la marche de 
la civilisation française et catholique 
jusqu’au Pacifique. Ceci dit, n’oublions 
pas que les Canadiens français étaient 
d’abord venus en Ontario non pour y 

convertir les protestants, mais pour 
y trouver des terres et des emplois. 
D’ailleurs, en 1921, ils ne constituaient 
que 8 % de la population ontarienne 
et 20 % de celle de l’Est ontarien. Qui, 
dans ces conditions, aurait pu se sentir 
vraiment menacé ? Certainement pas 
les Angloprotestants, puisque leur 
pourcentage dans l’est de la province 
n’était descendu que de 74 % en 1851 
à 64 % en 1921 et que, dans la ville 
d’Ottawa, leurs effectifs formaient de 
38 % à 55 % de la population.

C’est surtout dans la partie la plus 
orientale de l’Ontario que, après 1880, 
les Canadiens français, qui exercent 
une inf luence dominante dans l’Église 
catholique, augmentent considéra
blement leur poids démographique 
relativement aux Anglocatholiques. 
Bien que désavantagés par le système 
électoral censitaire à cause de leur plus 
grande pauvreté, ils deviennent un 
facteur politique avec lequel compter, 
même dans la ville d’Ottawa. En face 
d’eux, le seul groupe pouvant vrai
ment se sentir sérieusement inquiété, 
parce que déjà dominé à l’intérieur des 
institutions catholiques, est celui des 
Anglocatholiques, particulièrement 
les Irlandais catholiques. En effet, le 
pourcentage de ces derniers dans la 
population totale de l’Ontario dimi
nue de 15,2 % en 1851 à 12 % en 1921 
et de 21 % à 14,8 % dans l’Est onta
rien. Cette régression est encore plus 
marquée dans les concentrations cana
diennesfrançaises : dans EssexKent, 
leur pourcentage décline de 11,7 % en 
1851 à 9,6 % en 1921 ; dans Simcoe, 
il descend de 16,3 % à 8,1 % ; dans 
les quatre comtés de l’Est, il passe de 
28,4 % à 10,2 % et, dans la ville d’Ot
tawa, il s’affaisse de 35,1 % à 18,3 %. 
Dans quatre comtés à l’est d’Ottawa, la 
population anglocatholique décline 
en termes absolus de 6,2 % entre 1871 
et 1911.

ot tawa vue de L a tour victoria (édifices parLementaires), 
vers 1889-1895
Bibliothèque et Archives Canada / William James Topley , PA-008490



La coLonisation du  
nord-Est ontariEn
Par Gaétan Gervais

Les grands facteur de 
développement économique

Le développement de la région s’ex-
plique par une série de facteurs qui 
se conjuguent pendant cinquante ans, 
entre 1880 et 1930. La construction 
d’un réseau ferroviaire en est le pre-
mier. Bien que la navigation à voile 
(et plus tard à vapeur) se pratiquât 
depuis longtemps sur les Grands Lacs, 
de même que sur l ’Outaouais supé-
rieur, c’est surtout le chemin de fer 
qui ouvrit les vastes régions du Nord 
à la colonisation. La première voie 
ferroviaire à traverser le Nord-Est fut 
le Pacifique-Canadien, construit entre 
1881 et 1885. Cette ligne de chemin de 
fer venait de Montréal, mais les tra-
vaux de construction commencèrent 
à Pembroke : le rail atteignit Mattawa 
(1881), puis North-Bay (1882) et 
Sudbury (1883), se dirigeant ensuite 
vers le nord-ouest, vers Port-Arthur, 
Winnipeg et le Pacifique, en passant 
par Chelmsford, Cartier et Chapleau. 
Le gouvernement ontarien annonça en 
1902 son intention de construire une 
voie ferrée vers le nord, le Témisca-
mingue-Nord-Ontario (TNO). Cette 
deuxième grande ligne ferroviaire 
partait de North-Bay et se dirigeait 
vers le  Témisca ming ue ontar ien 
(une voie ferrée reliait Mattawa au 
lac Témiscamingue depuis 1894, 
mais du côté québécois). Le TNO 

atteignit Cochrane en 1908, point de 
raccordement avec le National Trans-
continental a lors en construction. 
Ainsi, une troisième voie majeure, 
construite dans les années 1907-1914, 
traversa le Nord-Est. Le National 
Transcontinental reliait Moncton et 
Winnipeg, en passant notamment 
par Cochrane, Kapuskasing et Hearst. 
Cette ligne ouvrit de grandes régions 
à la colonisation, un mouvement de 
peuplement qui se poursuivit jusque 
dans les années 1930.

La construction du réseau ferro-
viaire ontarien favorisa l’émergence 
du second facteur de développement 
économique, soit l ’exploitation des 
richesses naturelles, et plus spécifi-
quement des forêts et des mines. Se 
déployant sur deux fronts principaux, 
l’Outaouais et la zone au nord du lac 
Huron, l’industrie forestière (scieries 
et papeteries) recruta sa main-d’œuvre 
tantôt parmi les immigrants, tantôt 
parmi les agriculteurs. Au début du 
xx e siècle, la coupe fut étendue au 
nord de la ligne séparant le bassin 
hydrographique du Saint-Laurent de 
celui de la baie James, dans les régions 
ouvertes par le chemin de fer Natio-
nal Transcontinental, où l’industrie 
forestière dominait toujours l ’éco-
nomie. L’exploitation minière, quant 
à elle, fut ponctuée par les grandes 
découvertes de gisements de métaux. 

Des gisements de cuivre, de nickel, 
d’argent, de fer et d’or, en plus de nom-
breux autres métaux moins abondants, 
furent mis en exploitation.

Le troisième facteur de dévelop-
pement économique repose sur la 
colonisation agricole. Poussant tou-
jours plus au nord, le gouvernement 
provincial chercha à ouvrir à la colo-
nisation les nouvelles régions situées 
au nord de la hauteur des terres – le 
Nouvel Ontario. Les politiques de peu-
plement amenèrent les gouvernements, 
les grandes sociétés ferroviaires, les 
journalistes et intellectuels, la classe 
politique et la presse à appuyer le mou-
vement de colonisation. Marginale, 
l’agriculture opérait des liens symbio-
tiques avec l’omniprésente industrie du 
bois et l’industrie minière. Ce ménage 
à trois permit une certaine gestion de 
la main-d’œuvre, l’agriculture main-
tenant des réservoirs de travailleurs 
auxquels on avait recours, soit sur 
une base saisonnière pour l’industrie 
forestière, soit sur une base conjonc-
turelle pour une industrie minière 
sensible aux f luctuations du marché 
des métaux.

La population du Nord-Est  
avant 1930

La population du Nord-Est de l’Onta-
rio progressa rapidement, passant de 
20 320 personnes en 1881 à 147 510 en 

P a y s  a u x  i n n o m b r a b l e s  l a c s  e t  r i v i è r e s ,  a u x  g r a n d s  e s P a c e s  i n h a b i t é s , 

à  l a  r i c h e  f a u n e  e t  a u x  f o r ê t s  s ’ é t e n d a n t  à  P e r t e  d e  v u e ,  l e  n o r d -

e s t  o n t a r i e n  r e s s e m b l e  a u  r e s t e  d u  b o u c l i e r  c a n a d i e n .  c o m m e r c e  d e s 

f o u r r u r e s  e t  é v a n g é l i s a t i o n  o n t  a t t i r é  l e s  P r e m i e r s  e u r o P é e n s  d è s  l e 

x v i i e  s i è c l e ,  m a i s  l e  v é r i t a b l e  P e u P l e m e n t  c o m m e n c e  a P r è s  18 8 0 ,  s u r t o u t 

g r â c e  a u  P a s s a g e  d e s  v o i e s  f e r r é e s .
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  construction du chemin de fer [national] 
transcontinental, nord ontarien, 1909 [détail]
Bibliothèque et Archives Canada, PA-103450



1911 et à 251 712 en 1931. Deux sen
tiers amenèrent les premiers colons 
dans le NordEst ontarien, le premier 
remontant la vallée de l’Outaouais vers 
le Nipissingue et le Témiscamingue, le 
second passant par la baie Georgienne 
vers l’île Manitouline et la RiveNord. 
Les colons canadiensfrançais arri
vèrent par la première route. De tous 
les groupes venus dans la région, la 
cohorte canadiennefrançaise s’avéra 
la plus homogène et la mieux encadrée 
par ses institutions : bien que prove
nant de différentes parties du Québec, 
ce groupe était principalement de 
la grande région de Québec et de 
l’Est ontarien.

Les Canadiens français comptaient 
pour un peu plus du tiers de la popula
tion de l’ensemble de la région en 1931 
(34,6 %), proportion répartie inégale
ment sur le territoire. Ils représentaient 
en fait 47,3 % de la population dans 
le Nipissingue, 41 % dans Sudbury 
et 39,8 % dans Cochrane. Les plus 
bas pourcentages se trouvaient à l’île 

Manitouline (3,7 %) et dans Algoma 
(14,5 %), les régions les plus à l’ouest.

À la f in du xix e siècle, les él ites 
c lér iconat iona l i stes voya ient la 
colonisation en termes d’expansion 
de la présence canadiennefrançaise 
au pays. Cer ta ins, cependant, se 
méfiaient des agents des Prairies et 
préféraient orienter les colons vers 
le nord de l’Ontario, où ils seraient 
plus forts grâce à la contiguïté avec 
le Québec.

Les résultats des recensements ali
mentaient leur optimisme. Entre 1881 
et 1931, la population française en 
Ontario tripla, passant de 102 743 à 
299 732, alors que la population pro
vinciale n’avait que doublé (l’Ontario 
comptait 2 539 771 habitants en 1931). 
Les statistiques de 1931 apportèrent 
u ne nouvel le  donnée :  la  la ng ue 
maternel le. On constate ainsi que 
la population provinciale d’origine 
française s’élevait en 1931 à 299 732 
personnes, dont 236 366 qui conser
va ient le f rança is comme langue 

maternelle, ce qui donne un taux de 
persévérance linguistique de 80 %.

Dans les districts du NordEst, il y 
avait en 1901 une population de langue 
française de 20 374 personnes, nombre 
qui s’accrut à 81 012 en 1931, soit une 
augmentation de 397,6 %. Dans l’en
semble, la population passa de 100 401 
en 1901 à 251 712, soit une augmenta
tion de 250 %. Ces chiffres montrent 
donc que la croissance de la population 
canadiennefrançaise fut plus grande.

Les grands axes d’occupation

L’œkoumène dans le NordEst ontarien 
ne couvre pas tout le territoire, mais 
s’étire en trois bandes de terres : le 
MoyenNord, le Témiscamingue et la 
Grande Zone argileuse. C’est dans ces 
zones de terres arables que s’implanta 
la colonisation canadiennefrançaise, 
surtout dans les secteurs les plus 
à l’est.

La motivation des personnes qui 
immigrèrent n’a rien de bien mysté
rieux, poussées qu’elles étaient par 
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popuL ation du nord-est ontarien 1881-1931

districts 1881 1901 1911 1921 1931

algoma
20 320 63 850 73 380 45 572 46 444

1 562 4 990 14 347 7 629 6 716

cochrane
58 033

22 680

Île-Manitouline
10 468 10 734

505 397

nipissing
36 551 74 130 34 543 41 207

15 384 26 277 17 195 19 509

sudbury
43 180 58 251

18 762 23 896

timiskaming
50 176 37 043

13 943 7 814

TOTAL
20 320 100 401 147 510 184 119 251 712

1 562 20 374 40 624 58 034 81 012

Population totale

Population d’origine 
française

l ’ambition d’établir leur famille sur 
une terre neuve, par l’appât de bons 
salaires dans les mines ou les chan
tiers forestiers, par la propagande 
des gouvernements ou de l ’opinion 
publique, par la volonté d’accumuler 
l’argent nécessaire pour rentrer dans 
leur pays d ’origine ou par le rêve 
de faire fortune. Quoique plusieurs 
immigrants, tant canadiensfrançais 
que canadiensanglais ou européens, 
s’installèrent dans les villes, dans les 
villages miniers, dans les villes fores
tières (où se trouvaient les scieries, 
plus tard les papeteries) ou indus
trielles (SaultSainteMarie, Sudbury, 
NorthBay et Timmins), la plupart 
optèrent plutôt pour une terre.

Le Moyen-Nord

Le terme de MoyenNord désigne une 
région comprenant d’abord North
Bay et le Nipissingue à l’est, ensuite 
Sudbury au milieu et, à l ’ouest, la 
RiveNord et SaultSainteMarie. 
La colonisation rurale et le peuple
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Le réseau de chemin de fer qui se met en place dès 

la f in du xixe siècle structure profondément la marche 

colonisatrice en Ontario, notamment l’immigration 

francophone. Plusieurs toponymes marquent 

d’ailleurs cette présence.

Hommes devant L a station ferroviaire 
de rueL, ontario, 1912
Archives de l’Ontario, C 278-1



ment de cette région commencèrent 
dans la foulée des activités forestières 
durant le dernier tiers du xixe siècle.

Le MoyenNord se développa le 
long de la voie du chemin de fer Paci
f iqueCanadien. Le bois resta plus 
important que les mines, même à 
Sudbury, jusqu’en 1910. Les basses
terres du Nipissingue, qui s’étendent 
entre Mattawa et SaultSainteMarie, 
se remplirent avant la Première Guerre 
mondiale, puis la colonisation stagna.

La population canadiennefrançaise 
s’ insta l la en partie dans les v i l les 
(Sudbury, NorthBay, SaultSainte
Marie), en partie dans les vi l lages 
forestiers, tels que Mattawa, Sturgeon
Falls, Espanola et BlindRiver, mais 
surtout dans certaines régions rurales 
nouvellement occupées et souvent 
homogènes. Plusieurs villages franco
ontariens prirent naissance dans la 
région entre Mattawa et NorthBay, 
c’estàdire dans le Nipissingue orien
tal (Astorvil le, Corbeil, Bonfield). 
Dans NipissingOuest, SturgeonFalls 

devint le centre de services pour plu
sieurs villages agricoles, où dominait 
la population canadiennefrançaise 
(Field, CacheBay, Verner, Lavigne, 
Warren, SaintCharles et Noëlville).

À l ’ i ntér ieu r  de l a  Cuvet te  de 
Sudbury – dans « la Vallée », comme 
l’appellent les habitants de la région – 
on trouve plusieurs villages agricoles 
qui reçurent une forte immigration 
canadiennefrançaise. Ainsi surgirent 
les villages de Chelmsford et Azilda, 
mais aussi ceux de BlezardValley, 
ValCaron, ValThérèse et Hanmer. 
Sudbury devint la plus grande ville 
du NordEst ,  dotée de plusieurs 
institutions dans les secteurs de l’édu
cation, des f inances, de la santé et 
du commerce.

Le Témiscamingue

La deuxième région de peuplement 
recouvre la plaine argileuse du Témis
camingue, dite Petite Zone argileuse, 
autour mais surtout au nord et à 
l’ouest du lac Témiscamingue. Cette 

zone de peuplement, comme la sui
vante d’ailleurs, est à cheval sur les 
territoires ontarien et québécois.

Cette région profita de l’appui de la 
Société de colonisation du Témisca
mingue (1884), parrainée par l’évêque 
d’Ottawa, J.Thomas Duhamel. La 
colonisation se développa surtout du 
côté québécois. En 1891, le gouver
nement ontarien ouvrit vingtcinq 
townships à la colonisation. Mais les 
progrès furent lents jusqu’en 1903, 
quand le gouvernement fit construire 
le TNO. La vocat ion agr icole du 
secteur conduisit néanmoins à l’émer
gence de villages comme Haileybury, 
NewLiskeard, Belle Vallée et Earlton, 
foyers ruraux à forte présence franco
ontarienne. La découverte en 1903 
des gisements d’argent de Cobalt sti
mulèrent le peuplement et plusieurs 
villages, peuplés également de nombre 
de francophones, furent créés dans 
les zones minières comme Cobalt, 
CobaltNord, ElkLake, KirklandLake 
et LarderLake.

camp de bûcHerons à bLind river, 1920
Bibliothèque et Archives Canada, e010691278
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La grande zone argileuse

Enfin, vers le nordouest, la troisième 
aire de peuplement, appelée la Grande 
Zone argileuse et comprenant la plaine 
argileuse de Cochrane, occupe l’espace 
des anciens lacs glaciaires Barlow et 
Ojibway. La Zone s’étend de Hearst 
(à l ’ouest) jusqu’aux env irons de 
Cochrane (à l’est), se prolongeant loin 
dans le NordOuest québécois.

On s’y adonna d’abord à l’agricul
ture, mais de plus en plus à l’industrie 
forestière (notamment les scieries et 
la fabrication de papier à Kapuska
sing, à IroquoisFalls et à Hearst). 
Timmins, la capitale industrielle de 
cette région, est situé à proximité des 
importants gisements d ’or décou
verts à Porcupine en 1909. Plus tard, 
cer ta i ns i mmig ra nt s ca nad iens 
français arrivèrent de la province de 
Québec, en empruntant la voie du 
National Transcontinental.

On mit sur pied des paroisses à 
Timmins et à Porcupine. À l’est, on 
trouve celles de Cochrane, Ramore, 

Matheson, ValGagné. Au milieu de la 
partie ontarienne de la Grande Zone 
argileuse, il existe plusieurs paroisses 
(par exemple SmoothRockFalls et 
Moonbeam), s’étendant ensuite vers 
l ’ouest (ValRita, Opasatika, Mat
tice et, audelà de Hearst, Geraldton 
et LongLac).

L’établissement de la 
communauté franco-ontarienne

L’immigration canadiennefrançaise 
vers le nordest de l ’Ontario, entre 
18 8 0  e t  193 0 ,  c ont r i bu a  l a r ge 
ment au peuplement et à la mise en 
va leur économique de la rég ion. 
Malgré sa dispersion sur un vaste 
territoire, cette population se concen
tra suf f i  sam ment pour permettre 
l’établissement d’institutions essen
tielles à sa survie culturelle.

Les familles d’immigrants se regrou
pèrent selon leurs affinités culturelles 
et religieuses. Les Canadiens français 
agirent de même. Leur nombre et leur 
concentration créèrent une masse 

critique assez grande pour soutenir 
un certain nombre d ’ inst itut ions 
indispensables au maint ien de la 
communauté et à l ’encadrement de 
ses membres.

La vie francoontarienne s’articulait 
alors autour des villages, des églises et 
des écoles. Cette population avait le 
sentiment de faire partie du Canada 
français, dont el le constituait une 
des zones de colonisation ou de peu
plement. L’Ontario français formait 
une communauté qui partageait des 
valeurs, contrôlait certaines insti
tutions, faisait partie de la « nation 
canadiennef rança ise ».  Outre la 
famille, les deux questions qui pré
occupèrent le plus les immigrants 
canadiensfrançais furent les écoles et 
les églises, indispensables à la trans
mission, d’une génération à l’autre, de 
la langue, de la culture et des valeurs 
religieuses. À cette époque, un Cana
dien français se définissait à la fois 
comme catholique et comme fran
çais. Pour ces raisons, il n’est guère 

La mise en valeur des gisements miniers 

amène la création d’établissements, 

dont plusieurs francophones.
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	cobaLt centraL mine, 1908
Bibliothèque et Archives Canada, C-000179
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étonnant de constater l ’importance 
des écoles et des paroisses ,  sans 
négliger des secteurs comme ceux de 
l’économie et de la politique scolaire. 

L’enseignement dans le Nord com
mença en 1884, dans le presbytère 
de SainteAnnedesPins à Sudbury. 
Peu à peu, des écoles de rang et de 
village virent le jour, mais le Règle
ment xvii (19121927), adopté par le 
gouvernement provincial pour élimi
ner l ’enseignement en français, mit 
un frein à leur développement. En 
1927, le gouvernement autorisa effec
tivement les écoles « bilingues », où 
l’enseignement devait être prodigué 

dans les deux langues. Les premiè
res institutions de niveau secondaire 
naquirent au début du siècle. En 
1904, les Filles de la Sagesse ouvri
rent à SturgeonFalls le pensionnat 
NotreDamedeLourdes, qui donne
rait deux années du secondaire ; puis, 
en 1929, elles fondèrent à BlindRiver 
l’école SaintJoseph, qui ferma ses por
tes en 1965. À Haileybury, les sœurs 
de l’AssomptiondelaSainteVierge 
ouvrirent en 1910 l’Académie Sainte
Marie, qui devint l’école secondaire 
SainteMarie en 1969. Le collège classi
que du SacréCœur de Sudbury, fondé 
par les jésuites en 1913, fut une insti

tution régionalement très importante. 
En 1957, elle se transforma en Univer
sité de Sudbury, fédérée depuis 1960 à 
l’Université Laurentienne.

Avant 1930, 67 paroisses françaises 
ou bi lingues furent créées dans le 
NordEst ontarien. Les premières 
décennies du x x e siècle furent de 
grandes périodes d ’expansion du 
réseau de paroisses f rancoonta
riennes (dont 17 dans le diocèse de 
SaultSainteMarie en 19011910, 9 
dans Timmins en 19111920 et 11 dans 
Hearst en 19211930).

DIOCèSE avant 1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 TOTAL

Pembroke 1 2 2 5

sault-ste-Marie 3 3 10 3 4 23

timmins 4 9 4 17

Hearst 1 1 9 11 22

TOTAL 5 3 17 23 19 67

nombre de paroisses françaises et biLingues 
fondées dans Le nord-est ontarien avant 1930

La part canadienne-française dans la 
mise en valeur du Nord-Est ontarien 
est considérable. Cette contribution 
a pris diverses formes, notamment 
la colonisation des zones rurales, le 
travail dans les secteurs forestier et 
minier, ainsi que la participation à la 
vie sociale et politique de la région.

La fonderie aLgoma steeL corp. Ltd., 
sauLt ste marie (ont.) , 1918
Bibliothèque et Archives Canada, PA-029352



diversification cuLtureLLe  
et dispersion spatiaLe dans  
Les pLaines de L’ouest
Par Ét ienne Rivard

Au commencement :  
Rivière Rouge et Manitoba

La première cohorte de colons – si 
l’on fait bien sûr exception des quel
ques centaines d’immigrants écossais, 
irlandais et suisses allemands qui se 
sont installés à la Rivière Rouge lors de 
la création de la colonie de Selkirk au 
début du xixe siècle – arrive à la suite 
du soulèvement des Métis à la Rivière 
Rouge en 1869 et après la fondation de 
la province du Manitoba en 1870. Ces 
deux événements confirment l’entrée 
du NordOuest dans l’aire d’inf luence 
du Dominion du Canada, entrée ini
tiée par l’achat, à la Compagnie de la 
Baie d’Hudson, des terres du Rupert 
en 1869. Dès la création de la province, 
le Dominion complète l ’arpentage 
interrompu par le soulèvement métis 
et implante, tout en respectant les lots 
de rivière déjà présents, le système 
de canton et les droits de concession 
de propriétés, les homesteads , qui 
const itueront le mai l lage territo
rial devant accueillir les colons. Ces 

derniers – pour la plupart des Onta
riens, des Canadiens français et des 
mennonites (Friesen, 1987) – ne tar
deront d’ailleurs pas à gagner la région 
par centaines.

B on nombre  de  c e s  nouve au x 
arrivants s’ insta l lent sur des lots 
de rivière existants ou des lieux de 
campement métis. Des Canadiens 
français venus directement du Qué
bec ou bien des ÉtatsUnis viendront 
ainsi s’établir sur la rivière Rouge et 
ses principaux aff luents, les rivières 
Assiniboine (SaintFrançoisXavier, 
SaintEustache), La Seine (Lorette, 
SainteAnne des Chênes) ou La Salle 
(SaintNorbert). D’autres, guidés par 
un jeune abbé français du nom de 
JeanMarie Jolys, vont fonder, vers la 
fin de la décennie de 1870 et à quel
que 60 km au sud de SaintBoniface, 
la communauté de SaintPierreJolys, 
à l ’emplacement d ’un ancien l ieu 
d’hivernement que les Métis de Saint
Norbert et de SaintVital nommaient 
« RivièreauxRats » (Frémont, 2002). 

Vers la même époque, un autre contin
gent canadienfrançais ira s’établir au 
sudouest de Winnipeg dans la « Prai
rie Ronde », du nom que lui donnaient 
les Métis déjà présents, pour y fonder 
la communauté de SaintLéon.

Expansion et 
diversification migratoire

Cette première vague d ’arrivants, 
qui s’étend surtout sur la première 
décennie d’existence du Manitoba, 
attire somme toute une quantité assez 
modeste d’individus et de familles. 
C’est surtout entre 1897 et 1920 que 
la principale vague de colons déferlera 
sur les Prairies canadiennes. Outre 
l’amélioration des techniques agricoles 
(en matière d’irrigation tout particu
lièrement), la construction de la ligne 
principale du chemin de fer Canadien 
Pacif ique (elle atteint Winnipeg en 
1877 et la ColombieBritannique en 
1885) constituera le principal attrait 
pour les colons. En plus de faciliter 
l’accès au territoire et d’ouvrir la future 

s i  L a  f r a n c o p H o n i e  d e  L’ o u e s t  f u t  L o n g t e m p s  r e L a t i v e m e n t  H o m o g è n e ,  L a 

c o L o n i s a t i o n  d u  n o r d - o u e s t  à  L a  f i n  d u  x i x e  s i è c L e  m a r q u e  L e  d é b u t  d ’ u n e 

p r o f o n d e  m u t a t i o n  :  L e  n o m b r e  d ’ i n d i v i d u s  p a r L a n t  f r a n ç a i s  a u g m e n t e ,  t o u t 

c o m m e  L a  d i v e r s i t é  d e s  L i e u x  d ’ o r i g i n e .  à  L a  t r a m e  m é t i s s e  –  e t  d a n s  u n e 

m o i n d r e  m e s u r e  c a n a d i e n n e - f r a n ç a i s e  –  s ’a j o u t e n t  d e s  é L é m e n t s  e u r o p é e n s .

L e s  g r a n d e s  m i g r at i o n s ,  18 6 0 -192 0C h a p i t r e  3

			pionniers français aLec LoiseLLe et sa famiLLe devant 
Leur maison à syLvan L ake, en aLberta, 1904 [détaiL]
The Glenbow Museum, NA-291-1

premier train à ouvrir L a portion pembina-winnipeg 
du cHemin de fer du canadien pacifique, vers 1880 
Sandford Fleming. Bibliothèque et Archives Canada, C-001173
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production agricole des Prairies au 
marché extérieur, la construction des 
chemins de fer génère aussi un ensem
ble d’occasions économiques pour les 
colons (Lapointe et Tessier, 1986).

L it téra lement  t ra nspor tée  pa r 
l’infrastructure ferroviaire en place, 
c’est donc vers l ’ouest, à partir du 
Manitoba, que s’étend progressive
ment la marche migratoire. Signe de 
cet te évolut ion, le gouvernement 
fédéral procède à l’ouverture, en 1882, 
des districts de la Saskatchewan, de 
l’Alberta, de l’Assiniboia et de l’Atha
basca – lesquels seront fusionnés en 
1905 pour créer les provinces de la 
Saskatchewan et de l’Alberta. Outre 
l’augmentation substantielle du nom
bre de colons, c’est surtout la diversité 
de leur provenance qui caractérise ce 
boom migratoire. En effet, bien que de 
nouveaux arrivants aff luent toujours 
de l’Ontario, du Québec et des États
Unis, ces derniers sont vite rejoints par 

des immigrants des îles Britanniques, 
de la France, de la Belgique, ainsi que 
du sud et de l’est de l’Europe. Ainsi, 
immigrants français (surtout bretons) 
et belges (wallons surtout au départ et 
de plus en plus f lamands à mesure que 
passent les années) viendront s’ajouter 
aux Métis et aux Canadiens français.

Toutefois, le fait français perd rapi
dement sa préva lence historique. 
Conscients des dynamiques en place, 
les missionnaires catholiques, suivant 
l ’exemple de Mgr Alexandre Taché à 
SaintBoniface, prendront l’initiative 
d’organiser le recrutement de colons 
francophones – en puisant dans les 
bassins de francophones au Québec, 
aux ÉtatsUnis et en Europe – et, 
ce faisant, joueront un rôle crucial 
dans la lutte visant à assurer la place 
du f ra nça i s  da ns le  NordOuest 
(Quennevil le, 1980). Ils ne seront 
toutefois pas seuls dans ce combat, 
puisque plusieurs sociétés de colo

nisation laïques viendront supporter 
l ’effort missionnaire, parfois même 
comme partenaires.

Concentration à l’échelle locale

Fidèles à la tendance générale, prêtres 
colonisateurs et sociétés de colonisa
tion laïques viseront une stratégie de 
concentration culturelle en des lieux 
spéci f iques de manière à assurer 
une certaine préséance culturelle à 
l ’échel le locale. De cette stratégie 
découle le développement, ici et là 
dans le NordOuest, de régions plus 
spécifiquement francophones.

C’est le cas au Manitoba. Bien que 
quelques Belges s’ajoutent aux zones 
francophones déjà existantes à l’inté
rieur des limites de l’ancienne colonie 
de la Rivière Rouge (sur la rivière La 
Seine, à SaintAlphonse sur la Rouge 
et à SaintPierreJolys sur la rivière 
aux Rats), c’est surtout à l ’ouest de 
Winnipeg, dans l ’axe de la rivière 

Stimulée par le développement du réseau ferroviaire, la progession 

du peuplement francophone entre 1870 et 1920 conduit à l’émergence 

de plusieurs établissements. Nombre de ces établissements se super-

posent à d’anciens lieux d’habitation ou de campement métis.

Sources : Andreae et Matthews, 1995 ; Lapointe et Tessier, 1986 ; Wise, 1969



Assiniboine, et dans le nord de la 
province que la plupart des nouveaux 
arrivants francophones s’installeront. 
Dans les années 1880, Dom Benoît 
de la congrégat ion des chanoines 
réguliers de l’Immaculée Conception 
attire des Français, des Belges et des 
Suisses en plein cœur de la région 
de la « Montagne de Pembina », soit 
plus précisément à NotreDamede
Lourdes et à SaintClaude. À la même 
époque, l’abbé Jean Gaire fonde avec 
quelques familles métisses, et plus 
à l ’ouest encore, la communauté de 
GrandeClairière. Lorrain d’origine, 
l’abbé Gaire prendra soin de recruter, 
en France et en Belgique, plusieurs 
colons de sa région. Parei l lement, 
nombre de colons français vont s’ins
taller dans des communautés métisses 
au nord de Winnipeg, à SaintLaurent 
et à SainteRoseduLac plus particu
lièrement (Frémont, 2002).

En Saskatchewan, la colonisation 
francophone se concentre essentiel
lement dans trois zones (Lapointe et 
Tessier, 1986). La première se situe 
juste à la frontière avec le Manitoba, 
à Bellegarde et à Cantal notamment, 
et résulte du déplacement de plu
sieurs colons de GrandeClairière au 
début des années 1890. C’est dans 
cette même région et à la même épo
que que sera fondée La Rolanderie, 
rebaptisée plus tard SaintHubert, 

une exploitation agricole peuplée par 
des catholiques venus de France et 
de Belgique. Cette exploitation est 
f inancée et organisée dès le départ 
par des aristocrates français, lesquels 
finiront par se réunir, en 1889, sous la 
même enseigne, la Rolanderie Stock 
Raising Society (Frémont, 2002). La 
deuxième zone, développée surtout au 
début du xxe siècle grâce aux efforts 
de l ’abbé LouisPierre Gravel et de 
son jeune frère Émile, se trouve dans 
le sudouest de la province et gravite 
autour de Gravelbourg. Alors que 
l ’ecclésiastique est reconnu comme 
fondateur off iciel et organisateur
promoteur principal, c’est au second, 
laïc et avocat, que l ’on doit le plus 
gros du travail sur le terrain : le choix 
des terres à arpenter, le soutien aux 
colons, la construction des principaux 
bâtiments et la fondation du bureau 
de poste (Hébert, 1965). Enfin, Fran
çais et Canadiens français, menés par 
Auguste Bodard, secrétaire général de 
la Société d’immigration française, 
vont aff luer, au tournant du siècle, 
dans la région centrenord de la pro
vince – dans les anciens fiefs métis du 
NordOuest –, soit dans les environs 
de Saskatoon, de Batoche, de Saint
Laurent et de PrinceAlbert (Hébert, 
1965 ;  Lapointe et Tessier,  1986 ; 
Viaud, 1999).

En faisant abstraction des environs 
de Calgary – où le travail d’élevage et 
de ranch attire une population assez 
importante de Métis et de Canadiens 
français (Kermoal, 2005) –, l’immi
gration francophone en Alberta se 
concentre surtout dans trois zones 
(Allaire et Fedigan, 1990 : 7). La pre
mière est cel le du centre, dans les 
environs d’Edmonton, et repose sur 
un ancien fond francophone datant 
de l’époque de la traite des fourrures 
et essentiellement métis, tout parti
culièrement à SaintAlbert et à Lac 
SainteAnne (Kermoal, 2005 : 86). 
Dans les années 1890, au moment 
de l’ouverture officielle des terres à 
la colonisation, l’abbé JeanBaptiste 
Morin attire de nouveaux colons fran
cophones, des Canadiens français du 
Québec et des ÉtatsUnis surtout, ainsi 
que quelques Européens, Français et 
Belges. Ces nouveaux arrivants fon
dent alors les localités de Morinville 
(1891), de Beaumont (1895), de Légal 
(1894), de RivièrequiBarre et de 
Villeneuve (1899). La deuxième zone 
d’importance, ouverte aux colons vers 
la fin du xixe siècle, se situe dans le 
nordest et comprend SaintPaul (ou 
SaintPauldesMétis), Bonnyville, 
SaintVincent et LaclaBiche. La troi
sième zone, celle de la rivière La Paix, 
elle aussi marquée depuis longtemps 
par des communautés francophones 
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	émiLe graveL debout devant L a prairie, 
graveLbourg, 1906
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(Québec), P347, 1960-01-600/1035, c-27-9

La rue principaLe à graveLbourg, 
vue vers Le sud, sask atcHewan, 1909
Bibliothèque et Archives nationales du Québec  
(Québec), 1960-01-600/1035, chemise 28-15
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La colonisation francophone des Prairies à la f in du xixe et au début du 
xxe siècle compte des épisodes d’immigration variés, tant par leur ampleur 
que par l’origine des colons. Le paysage francophone s’est ainsi diversif ié avec 
l’apport non seulement d’Européens, mais aussi de nouveaux contingents 
canadiens-français. Ces derniers, venus du Québec ou des États-unis, se dis-
tinguent culturellement des premiers Canadiens et de leur progéniture métisse, 
en dépit des liens de parenté et de confession les unissant.

Aussi, le façonnement d’un espace en damier sous l’effet de la colo nisation 
a des conséquences positives et négatives. La concentration, à l’échelle locale, 
des effectifs francophones permet de créer un certain ciment social favo-
rable à la pratique et à l’usage du français. En revanche, les francophones 
se retrouvent minoritaires à l’échelle régionale ou provinciale – l’immigration 
des francophones restant nettement inférieure à celle des anglophones et des 
allophones –, là où se joue l’essentiel des relations de pouvoir, perdant ainsi 
leur poids politique et décisionnel, notamment en matière de politique lingui s - 
tique. Le maintien du français comme langue off icielle dans l’Ouest devient 
alors diff icile.

issues de la traite des fourrures, ouvre 
ses portes aux nouveaux arrivants 
francophones dans les années 1920 : 
sont fondées des communautés comme 
Girouxville, Donnely et Fahler, encore 
à ce jour d’importants centres franco
phones en Alberta (Kermoal, 2005).

Structure en damier  
et marginalisation

La dynamique de peuplement franco
phone des Prairies donne lieu à une 
structure spatiale en damier, laquelle 
s’articule autour de deux processus 
en apparence contradictoires, mais 
en réa l ité  complémenta i res ,  ca r 
opérant à deux échelles spatiales dis
tinctes : un processus de dispersion 
à l ’échelle régionale ou provinciale 
et un processus de concentration ou 
de regroupement à l ’échelle locale, 
soit celle de la paroisse, du canton, 
du lieu ou même celle de la propriété 
familiale ou homestead (Viaud, 1999). 
Le fait francophone repose donc sur 
une proximité géographique. C’est la 
famille, en premier lieu, et la paroisse 
ou l’Église, en second lieu, qui fondent 
la  sol ida r ité  soc ia le  en f ra nç a i s 
(Allaire et Fedigan), pour les groupes 

ca nadiensf ra nça is comme pour 
les francoeuropéens.

Si l ’organisation spatiale de cette 
populat ion est au cœur du dyna
misme culturel qui anime la réalité 
francophone à l ’échelle locale, elle 
porte aussi les germes des problèmes 
à venir : l’amplification graduelle de 
la marginalisation linguistique des 
francophones de l’Ouest et la menace 
d’anglicisation qui en résulte (Fre
nette, 2004). Cette menace bien réelle 
affecte déjà les autres groupes d’immi
grants dont l’origine ethnoculturelle 
n’est ni francophone ni anglophone 
(Friesen, 1987). En dépit des efforts 
réunis des prêtres colonisateurs et 
des sociétés laïques, l ’ immigration 
francophone dans l ’Ouest n’arrive 
pas à soutenir cel le plus imposan
tes d’Ontariens et d’Européens non 
francophones. Dans un tel contexte, 
l ’anglais a tôt fait de devenir domi
nant, comme en témoigne d’ailleurs 
le Manitoba de 1886 dont les trois 
quarts des habitants sont anglophones 
(Friesen, 1987).

La marginalisation linguistique du 
fait francophone à l’échelle régionale 
et provinciale a des conséquences poli

tiques malheureuses, comme l’illustre 
l’adoption au Manitoba, en 1890, de 
la loi abolissant l’usage du français à 
l’école (Behiels, 2005). Cette faiblesse 
du poids politique des francophones 
s’observe également en Saskatchewan 
où le droit d’enseignement en fran
çais est révoqué en 1931, même si 
l’on tolère parfois l’enseignement du 
français à concurrence d’une heure 
par jour (Denis et Li, 1988). L’Alberta 
se montre en général moins explici
tement hostile envers la pratique du 
français à l’école. Cela ne l’empêchera 
pourtant pas, dans les années 1930, de 
voter des lois aux implications néga
tives sur l’enseignement du français ; 
par exemple, la réduction du nombre 
de divisions scolaires et leur organi
sation par confession vont avoir pour 
effet une dilution des effectifs franco
phones à l’intérieur d’une population 
catholique à majorité non francophone 
et une diminution du nombre d’écoles 
assurant un enseignement en français 
(Quenneville, 1980 ; Wise, 1969).

saint-pauL – L a société saint-jean-baptiste 
à saint-pauL, 29 août 1915
Archives provinciales de l’Alberta, collection Oblate, OB8200
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Cette communauté est majorita i
rement peuplée par des migrants 
francophones. Elle est située à l’extré
mité nord de la montagne Pembina, 
au sudouest de Winnipeg. À partir 
de 1879, des colons, principalement 
anglophones, s’installent sur les terres 
de la région mais ils sont éparpillés et 
ne forment pas de communauté. Les 
premiers migrants francophones arri
vent à partir de 1881 en provenance 
de l’Ontario et du Québec, certains 
ayant parfois fait un détour par les 
ÉtatsUnis. Dès 1889 et 1890, d’autres 
mig ra nt s f ra ncophones a r r ivent 
directement d’Europe et cette vague 
migratoire sera continue pendant les 
trois décennies suivantes. Les Français 
représentent le plus gros contingent de 
migrants. Des Suisses participent aussi 
à ce mouvement de population, ainsi 
que des Belges et des Luxembourgeois.

L’érection canonique de la paroisse 
de NotreDamedeLourdes se fait en 
1891. Les chanoines réguliers de l’Im
maculée Conception (CRIC) en sont 
les fondateurs. Ils migrent de France 
dans le but de fonder une maison 
canadienne pour leur congrégation. 
Ces chanoines, avec Dom Benoit à 
leur tête, participent à la construc
tion de la communauté, tout comme 
les migrants laïcs, et lui imposent des 
structures religieuses. La communauté 
est caractérisée par son organisation 
paroissiale très forte.

Dans cette étude, la communauté de 
NotreDamedeLourdes est définie 
par ses réseaux de sociabilité et non 
simplement par ses limites géogra
phiques. Les frontières du village et 
celles de la paroisse varient au cours 
des années, les premières s’élargissant 
et les secondes s’amenuisant, alors que 
les nouvelles paroisses de Cardinal et 
SaintLupicin sont créées. Ces réseaux 
sont formés grâce à la vie paroissiale, 
aux origines géographiques communes 
des migrants, à leurs liens familiaux, 
d’amitié et de voisinage, à la langue 
française et à la religion catholique.

Quelles sont les dynamiques der
rière la formation d’une communauté 
francophone en milieu minoritaire 
et des réseaux qui la soustendent ? 
Comment les processus migratoires 
se développentils et inf luencentils 
les dynamiques de peuplement ? Com
ment les modèles d’établissement sur 
la terre et les structures communautai
res contribuentils à la formation de la 
communauté entre 1890 et 1914 ? 

Migrations et peuplement

NotreDamedeLourdes est le pro
duit de multiples courants migratoires 
f rancophones vers la Prairie et la 
composition de sa population ref lète 
les différents efforts pour coloniser la 
région avec une population de langue 
française autre que métisse. L’arrivée 
de quelques migrants en provenance 

du Québec et des ÉtatsUnis s’ins
crit dans le cadre de la campagne 
entreprise par les él ites laïques et 
ecclésiastiques canadiennesfrançaises 
pour contrecarrer l ’exode de leurs 
compatriotes vers les ÉtatsUnis, ainsi 
que dans le projet de Mgr Alexandre 
Antonin Taché, archevêque de Saint
Boniface, de peupler les Pra ir ies 
avec des colons f rancophones. Le 
clergé de l ’Ouest cherche à lutter 
contre l ’inf luence grandissante des 
Anglocanadiens et à maintenir une 
position d’inf luence pour la popu
lat ion f rancophone. Dans ce but, 
i l espère faire venir des Canadiens 
f rançais du Québec qui sont à la 
recherche de terres. Il compte aussi 
diriger le f lux migratoire en direction 
des ÉtatsUnis vers le Manitoba et les 
TerritoiresduNordOuest. Des Cana
diens français viennent donc s’établir 
dans les Prairies et plusieurs seront 
parmi les premiers migrants franco
phones de NotreDamedeLourdes. 
Les collines de cette extrémité de la 
montagne Pembina voient l ’arrivée 
de quelques familles du Québec et 
une des ÉtatsUnis dans les années 
1880. D’autres Canadiens français 
arrivent de l’Ontario dans la foulée de 
la migration massive d’anglophones 
de cette province vers le Manitoba. 
Pour plusieurs d’entre eux, le départ 
vers l’Ouest est une deuxième migra
t ion, après un premier départ du 
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			notre-dame-de-Lourdes 
au début du x xe siècLe [DÉTAIL]

La Société historique de Saint-Boniface



Québec. D’autres Canadiens français 
continuent à s’établir à NotreDame
deLourdes entre 1890 et 1914.

Malgré la présence initiale de Cana
diens français, ceuxci demeurent peu 
nombreux et les objections grandis
santes de l’intelligentsia du Québec à 
ce mouvement de population n’aident 
pas à accroître leur nombre. Les pro
moteurs de la colonisation se tournent 
donc vers l’Europe dans l’espoir d’aug
menter la proportion des colons de 
langue française. Des efforts de recru
tement ont eu lieu dans les années 
1880, mais ce n’est vraiment qu’à la 
décennie suivante que des résultats 
peuvent être observés, notamment à 
NotreDamedeLourdes. Le clergé 
catholique de la région, avec à sa tête 
Mgr Taché, et les élites laïques tra
vail lent pour établir des liens avec 
l’Europe francophone et encourager la 
migration de « bonnes familles catho
liques » et d’ecclésiastiques. De son 
côté, le gouvernement canadien com
mence aussi à œuvrer pour lancer un 

mouvement migratoire en provenance 
des pays francophones d’Europe. Ces 
efforts ont pour résultat l’arrivée de 
Français, de Belges, de Suisses et de 
Luxembourgeois dans l’Ouest. Leur 
nombre ne sera cependant jamais assez 
important pour offrir aux Prairies 
canadiennes une population franco
phone pouvant rivaliser d’importance 
avec la population anglophone. Ces 
migrants permettent tout de même la 
création ou l’expansion de nombreu
ses enclaves francophones, comme 
NotreDamedeLourdes.

En 1890, Dom Benoit voyage au 
Canada pour étudier les possibilités 
d ’établissement à l ’étranger de sa 
congrégation religieuse. Dès son retour 
en France à l’automne, il fait publier 
des appels à la migration dans les jour
naux français et suisses. Il devient par 
la suite un intarissable publiciste pour 
NotreDamedeLourdes, envoyant 
régulièrement des rapports à la presse 
française et canadienne sur les pro
grès de sa paroisse. Il y décrit chaque 

fois NotreDamedeLourdes dans les 
termes les plus élogieux. Il écrit sur 
le succès de ses habitants et explique 
que ceuxci sont arrivés sans capi
taux, bien que ce ne soit pas toujours 
le cas. Il insiste sur la grande taille 
des fermes et des terres cultivées, sur 
les possessions animales et matériel
les croissantes, et il démontre que la 
communauté est chaque année un peu 
plus prospère. Il soutient aussi que les 
Français font d’aussi bons, si ce n’est 
de meilleurs, colons que les « Anglais ». 
Bien entendu, à ses yeux les Français 
ont l ’avantage d ’être catholiques. 
NotreDamedeLourdes devient un 
exemple du succès de la colonisation 
francophone. C’est la terre qui attire 
en premier lieu les migrants vers les 
Prairies canadiennes, mais l ’exis
tence de communautés f lorissantes, 
prospères et francophones comme 
NotreDamedeLourdes contribue à 
la continuité de ce courant migratoire.

Une fois leur décision pr ise de 
s’établir au Canada, les chanoines 

		campagne pubLicitaire québécoise conçue 
afin de promouvoir Le rapatriement au 
canada des canadien français, canadian 
advertising agenc y Ltd., montréaL

Bibliothèque et Archives Canada, no d’inventaire : 76-2

		L’ouest canaDien, afficHe 
distribuée par Le gouvernement 
pour at tirer Les francopHones

Bibliothèque et Archives Canada, 
e010771930
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« Le Canada a encore un 

immense domaine inexploité 

qui n’attend que l’effort du 

travailleur pour fructif ier. 

Le prodigieux développement 

agricole du Canada ces dernières 

années s’accentue sans cesse 

et l’agriculture vous assure des 

prof its certains. Le Canada vous 

réserve le plus cordial accueil. »

(Extrait de la publicité Quebec 

Publicity plan designed to promote 

repatriation in Canada of French 

Canadians, Canadian Advertising 

Agency Ltd., Montreal)



La cellule familiale constitue l’unité de base de 

la vie en français dans les Prairies canadiennes 

au tournant du xxe siècle.
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		grand père et grand mère 
à irène crites, s. d.
Société historique de Lourdes

réguliers de l’Immaculée Conception 
invitent des Français et des Suisses à 
les joindre. Ils organisent des convois 
de migrants jusqu’en 1895, date à 
laquelle ils arrêtent tous leurs efforts 
en faveur de la colonisation. Seul 
Dom Benoit demeure un ardent pro
moteur de la migration francophone 
et catholique dans l’Ouest canadien, 
et cela pratiquement jusqu’à sa mort. 
NotreDamedeLourdes bénéf icie 
donc d’un courant migratoire créé par 
un réseau ecclésiastique. La venue de 
Jurassiens français et suisses est par 
exemple le résultat d’une campagne 
de recrutement des chanoines dans le 
Jura, région où ils sont établis jusqu’en 
1891. De plus, ce réseau ecclésiastique 
entraîne la venue de personnes et de 
familles d’origines sociales aisées. 
Aucune de ces dernières ne viennent 
d’une même région ou d’un même 
lieu. Elles n’ont pas de lien familial 
ou local avant leur migration. Le seul 
réseau migratoire auquel elles appar
tiennent est celui créé par le clergé, 

qui a rendu leur venue au Canada 
possible. Ce réseau entraîne la venue 
d’autres chanoines et d’une commu
nauté religieuse féminine de France : 
trois chanoinesses régulières des Cinq
Plaies du Sauveur, originaires de Lyon, 
arrivent ainsi dans la communauté en 
1895 à la demande des chanoines.

Par ailleurs, en dehors de ce réseau 
ecclésiastique, des migrants euro
péens com mencent à  s ’ é tabl i r  à 
NotreDamedeLourdes avant même 
l’arrivée des chanoines. À partir de 
1890, des Français viennent ainsi se 
joindre aux Canadiens français. Le 
gouvernement et le clergé catholi
que canadien recrutent en Europe, 
mais ne dirigent pas spécifiquement 
les migrants vers NotreDamede
Lourdes. L’établissement de Français, 
Suisses et Belges, avant comme après 
1890, est donc simplement dû à leur 
propre initiative et à l ’existence de 
réseaux migratoires organisés autour 
de leurs origines géographiques com
munes, de leurs liens de voisinage 

et d’amitié, et souvent de leurs liens 
famil iaux. Beaucoup de migrants 
suivent un modèle de migration en 
chaîne, mais fragmentaire, puisque 
seuls de petits groupes partent, et dans 
des périodes temporelles limitées. 

Qui sont les migra nts f ra nça is 
qu i  c hoi s i s s ent  de  s ’ i n s t a l le r  à 
NotreDamedeLourdes ? Les migrants 
laïques viennent principalement pour 
les terres, beaucoup d’entre eux étant 
des cultivateurs qui cherchent à établir 
leurs enfants, parce qu’en France leurs 
fermes sont trop morcelées pour offrir 
des parts d’héritage suffisantes à leurs 
descendants. De plus, les revenus de 
l’agriculture ne peuvent subvenir aux 
besoins des familles. D’autres migrants 
sont, en France avant leur départ, 
commerçants, artisans ou membres 
des professions libérales ; dans leur très 
grande majorité, ils deviennent agri
culteurs à NotreDamedeLourdes. 
La venue de personnes appartenant 
à la petite ou la grande bourgeoisie 
est off iciellement découragée, mais 
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répartition des immigrants sur Le territoire de notre-dame-de-Lourdes, 1890, 1900, 1914

L’installation des immigrants favorise l’émergence d’une concentration signif icative de colons ayant le français comme 

langue commune. En 1890, avant la création de la paroisse et l’arrivée des chanoines réguliers de l’Immaculée Conception, 

les anglophones sont majoritaires mais sont surtout installés à la périphérie. Des Canadiens français, des Français, 

une famille belge et une allemande sont aussi établis à cette époque. Dès 1900, les francophones ont rattrapé les anglo-

phones. L’installation des Suisses, Français et Canadiens français est éparse et reflète la disponibilité des concessions 

gratuites ainsi que les moyens limités des migrants francophones, qui choisissent de bénéficier de la politique d’attribution 

des terres canadiennes plutôt que d’en acheter.

La situation est différente en 1914 car la plupart de ces concessions ont été octroyées. Beaucoup plus de migrants 

doivent acheter leur terre ; ils doivent par conséquent être f inancièrement plus aisés que les premiers arrivés. La demande 

pour la terre s’accroît aussi avec l’enrichissement des premiers migrants, qui agrandissent leurs fermes, ou avec les besoins 

de leurs enfants qui achètent des terres à Notre-Dame-de-Lourdes.

Graduellement, la communauté francophone se renforce grâce à son occupation groupée du sol qui maintient la 

population anglophone principalement à la périphérie, si bien que, dès 1910, le caractère de Notre-Dame-de-Lourdes 

est francophone. Même si les Français sont éparpillés sur les quatre cantons, on les trouve dans des groupes de conces-

sions proches les unes des autres. La situation des Canadiens français et des Suisses est similaire. En dépit des origines 

diverses, une communauté francophone cohésive est née.



Habitants de notre-dame-de-Lourdes seLon Leur origine nationaLe, 1893-1908

1893 1895 1897 1899 1902 1904 1906 1908

canadiens 147 158 211 192 200 250 259 224

Français 231 309 308 384 431 480 507 637

suisses 78 80 85 83 96 103 154 117

allemands 11 27 22 14 12 12

Belges 13 16 18 6 27

Belges et allemands 20 21

anglais 1 3 8 8

italiens 1

Galiciens 1

TOTAL 480 567 625 703 767 852 946 1 025
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NotreDamedeLourdes se peuple 
de migrants français aux origines 
sociales diverses. D’autre part, ces 
m ig ra nt s  v ien nent  de mu lt iple s 
régions en France, les groupes les plus 
nombreux étant originaires du Mas
sif Central, des Alpes, de la Bretagne 
et des régions de l’Ouest. D’après les 
statistiques qu’il est possible d’établir 
pour la période 18931908 grâce aux 
recensements paroissiaux, i ls pro
viennent de 28 départements et d’un 
nombre encore plus grand de localités. 
La même remarque peut être faite sur 
l’origine des migrants canadiens. Peu 
de familles sont originaires d’un même 
village. Seuls les Suisses viennent dans 
leur majorité du canton de Fribourg 
et d’un petit nombre de localités. Les 
réseaux migratoires en direction de 
NotreDamedeLourdes sont donc 
multiples. Les pionniers ne sont sui
vis que par un nombre très limité de 
leurs payses. Le résultat de ce modèle 
migratoire est que la population de 
NotreDamedeLourdes ressemble à un 
« patchwork » de migrants francophones.

E n out re ,  c e t te  m ig r at ion  e s t 
majoritairement familiale. Parmi le 
groupe d’âge de 18 à 59 ans, 67 % 
des migrants, hommes et femmes, 
sont mariés et seulement 32,5 % sont 

célibataires. Les autres sont veufs 
ou veuves. Ils arrivent au Manitoba 
à différents moments de leur cycle 
de vie. Certaines familles viennent 
avec de jeunes enfants, d’autres avec 
des enfants s’apprêtant à quitter le 
cocon fami l ia l . I l semblera it que 
les migrants canadiensfrançais et 
suisses soient aussi majoritairement 
venus en famille ; cependant, il n’y a 
actuellement pas de données statis
tiques disponibles à leur sujet. Cette 
migration familiale affecte donc le 
ty pe de communauté que devient 
NotreDamedeLourdes. C’est une 
communauté stable qui est créée par 
une migration de type permanent. 
Cette migration est un investissement 
dans l’avenir des enfants.

L e s  F r a n ç a i s  r e p r é s e n t e n t  l e 
groupe le plus important suivi par 
les Canadiens français. Des Belges et 
des Allemands ainsi qu’un nombre 
minime d’Anglais, d’Italiens, et de 
Galiciens sont aussi considérés comme 
des membres de la communauté par 
les chanoines et sont ainsi comptés 
dans les recensements paroissiaux. Le 
territoire de NotreDamedeLourdes 
est aussi peuplé par des anglophones 
que les recensements paroissiaux ne 
mentionnent pas. Ces derniers n’étant 

pas membres de la paroisse, ils vivent 
en dehors de ses réseaux de sociabi
lité. De plus, les Luxembourgeois sont 
probablement comptés comme étant 
d’origine allemande ou belge.

Communauté et établisement 
sur la terre

Même s’il comprend de belles terres, 
le paysage accidenté de NotreDame
deLourdes n’est pas un des meilleurs 
sites pour l’agriculture. La présence 
d’autres francophones et d’une orga
nisation paroissiale a tout de même 
séduit de nombreux migrants qui agis
sent avec une logique similaire à celle 
de tous les autres groupes d’expatriés : 
la proximité de personnes d’une même 
origine ethnoculturelle et partageant 
la même langue les at t ire pour le 
« confort », l’aide et la sécurité que cel
lesci peuvent leur apporter. C’est leur 
langue commune et la religion catholi
que qui entraînent leur regroupement.

Quels sont donc les modèles d’éta
blissement des migrants et comment 
se développe cette communauté ? Dès 
l’établissement des premiers migrants, 
c’est une communauté agricole qui 
est fondée à NotreDamedeLour
des. La recherche de terres est l ’une 
des raisons fondamentales expliquant 
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leur venue dans les Prairies : l’évolu
tion de la propriété terrienne permet 
donc d’analyser la communauté de 
1890 à 1914, 1890 étant l ’année clef 
dans le début du développement de 
NotreDamedeLourdes. Les cartes 
illustrent l’origine des propriétaires 
de parcelles de terre. Les années 1890, 
1900 et 1914 sont sélectionnées pour 
illustrer l’évolution de la communauté 
et des origines ethnoculturelles.

Au cours des années, les st ruc
tures paroissia les se renforcent et 
deviennent une caractéristique de 
NotreDamedeLourdes. La com
munauté s’af f iche comme une des 
citadelles de la francophonie et du 
catholicisme. La paroisse est censée 
unir les différents groupes ethnocultu
rels sous l’égide de l’Église catholique 

et cela fonctionne relativement bien. 
Même s’ils ne peuvent convaincre tous 
les habitants de suivre leur rigueur 
morale et spirituelle, les chanoines 
donnent à NotreDamedeLourdes 
l ’ i mage d ’u ne com mu nauté au x 
standards élevés de religiosité et ils 
contribuent grandement à la construc
tion de celleci avec leurs institutions 
et leur vie pieuse. Ils construisent une 
église, un monastère, une école et un 
noviciat. Les chanoines desservent 
un territoire très étendu, soit environ 
150 kilomètres. Ils exercent donc une 
inf luence chez les catholiques franco
phones de la région. De plus, en faisant 
venir des chanoinesses, ils encouragent 
un idéal de domesticité ainsi qu’un 
renforcement de son caractère reli
gieux grâce à la création d’un couvent, 

qui ouvre de nouvelles options de vie 
pour les femmes des environs. Les 
sœurs accueillent dans leur couvent 
des postulantes et leur font faire leur 
noviciat. Elles ont aussi pour respon
sabilité d’enseigner à l’école paroissiale 
et de libérer les chanoines des tâches 
domestiques. Toutes ces structures 
religieuses et l’implication importante 
du clergé catholique dans la vie des 
habitants signif ient que la vie de la 
communauté tourne beaucoup autour 
de la paroisse.

Notre-Dame-de-Lourdes est donc un îlot de la francophonie dans les Prairies 
canadiennes, une franco phonie blanche mais diverse. Les migrations déf i-
nissent Notre-Dame-de-Lourdes : ce sont elles qui donnent à la communauté 
ses caractéristiques sociales. Sa formation est le résultat de l’intersection des 
dynamiques migratoires des laïques et de leurs modèles d’établissement avec 
les dynamiques migratoires des membres du clergé catholique et la fondation 
de leurs diverses institutions.

			L’ouest canaDien, afficHe distribuée par Le 
gouvernement pour at tirer Les francopHones [DÉTAIL]

Bibliothèque et Archives Canada, e010771930
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l e s  m é t i s  e t  d’e n g e n d r e r u n e v é r i tA b l e  d i A s p O r A .

La question des  
terres métisses, 
1870-1975
Par Nathalie Kermoal

Dans les années 1840, l ’Ouest était 
perçu comme une terre inhospitalière 
dans l ’est du pays. Dans les années 
1850, cette image fait la place à une 
tout autre réalité. L’éventualité d’une 
annexion américaine des territoires 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson 
pousse les expansionnistes britanni-
ques puis du Canada-Ouest à penser 
à la possibilité de « civiliser » les plai-
nes. Un certain nombre de Canadiens 
(surtout de l’Ontario) sont convaincus 
que les territoires de la Baie d’Hudson 
sont essentiels à l’avenir du pays. La 
publication des rapports des expé-
ditions scientifiques de Henry Youle 
Hind et de John Pallisser, menées en 
1857, confirme la vision canadienne 
que la terre de Rupert peut devenir un 
paradis agricole. 

Mais ce n’est qu’après la Confé-
dération que l ’on met en œuvre la 
colonisat ion intensive de l ’Ouest 
canadien. En 1869, un accord est 
signé entre la Compagnie de la Baie 
d’Hudson et le Dominion. Une fois 
l’immense territoire cédé, l’adminis-
tration canadienne décide de prendre 
possession de cette nouvelle terre. Sans 
plus tarder, elle envoie des arpenteurs 

qui ont pour mission de transformer 
la configuration des terres métisses en 
cantons et sections.

Dispersion des Métis du Manitoba

Face au manque de considérat ion 
envers les habitants de la région, les 
Métis décident de créer un gouver-
nement provisoire, ayant à sa tête un 
jeune chef du nom de Louis Riel. Les 
négociations entre le Dominion et les 
Métis s’avèrent diff iciles mais per-
mettent toutefois d’en arriver à un 
compromis. Les demandes des habi-
tants de la Rivière-Rouge sont, pour 
la plupart, entérinées dans la Loi de 
1870 sur le Manitoba. Entre autres, 
les Métis doivent recevoir 1,4 million 
d’acres de terre (567 000 hectares). 
En 1882, 600 000 acres (243 000 hec-
tares) sont distribués. Les retards 
incessants dans la distribution des 
terres et dans la conf irmation des 
t itres fonciers ex istants a insi que 
l’attribution des meilleures terres aux 
immigrants engendrent la disper-
sion des Métis vers le Nord et dans 
l’Ouest, certains allant rejoindre des 
membres de la famille ou des voisins 
en Saskatchewan et en Alberta. Aux 

raisons politiques de cette disper-
sion s’ajoutent des facteurs purement 
économiques. Selon Gerhard Ens, du 
fait de l’implication grandissante des 
Métis dans le commerce des peaux de 
bisons depuis les années 1850, l’exode 
des chasseurs de bisons va continuer 
jusqu’au mi l ieu des années 1870, 
moment où le commerce des peaux 
s’écroule (Ens, 1996). Certains d’entre 
eux suivent le bison de plus en plus 
vers l’Ouest (en Saskatchewan puis en 
Alberta) puis vers le sud, notamment 
au Dakota et au Montana, mais la 
compétition est telle que « les autorités 
américaines tentent d’empêcher les 
Métis le long de la rivière au Lait afin 
de préserver ce qui reste de bison pour 
les Gros-Ventres et les Assiniboines » 
(Kermoal, 2005). La disparition du 
bison mettra f in à un mode de vie. 
Ces différentes vagues de migration 
ont pour conséquence de réduire le 
poids politique et démographique des 
Métis au Manitoba. Alors qu’en 1870, 
ils étaient majoritaires, en 1885, ils ne 
représentent plus que 7 % de la popu-
lation de la province.

   cOmmerçAnts métis, vers 1872-1875
Bibliothèque et Archives Canada  
C-004164

cAmp métis, 1874
Bibliothèque et Archives Canada, 
C-0081767
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CI-CONTRE  Les Bouviers, 

installés à Île-à-la-Crosse 

vers la f in des années 1890, 

comptent toujours des 

habitants de l’île parmi 

leurs descendants.

Établissements en Alberta 
et Saskatchewan

Les Métis qui quittent le Manitoba 
vont pour la plupart élire domicile 
dans les camps d’hivernement exis
tants en Saskatchewan et en Alberta, et 
ils donnent à ces derniers un trait de 
permanence. C’est particulièrement 
vrai pour Batoche et Willow Bunch en 
Saskatchewan. Dans le cas de Batoche, 
c’est en 1871 qu’un groupe de Métis 
décide de choisir un site permanent. 
Trois ans plus tard, la mission de 
SaintLaurentdeGrandin est désignée 
comme le centre de la région. Plusieurs 
contingents de Métis du Manitoba 
viennent au cours des années ren
f louer les rangs de leurs congénères. 
C’est le cas en 1878, puis en 1882 
(Payment, 1990). Cette dispersion des 
Métis de la RivièreRouge après 1870 
confère aussi un caractère permanent 
aux villages comme SaintLaurent, 
SaintAntoinedePadoue, le Lac au 
Canard et SaintLouis. La population 
de ces communautés incluant Batoche, 
dans les années 1880, varie entre 800 
et 1 500 personnes.

Malgré leur dispersion, les Métis 
continuent la chasse et la trappe, le fret 
et la coupe du bois ; d’autres se lancent 
dans l’agriculture et le « ranching » ; 
d’autres encore continuent leurs acti
vités d’interprètes et de guides, surtout 
dans les régions de l’Athabasca et du 
Mackenzie.

La situation des Métis va s’aggra
ver avec la disparition des bisons au 
début des années 1880. Dans diverses 
localités (entre autres, Prince Albert, 
Battleford, SaintLouis et Batoche en 

Saskatchewan ; SaintAlbert et Edmon
ton en Alberta), les Métis, conscients 
des changements en cours, tentent de 
faire entendre leurs inquiétudes au 
sujet de leurs terres par l ’entremise 
de pétitions auprès du gouvernement 
fédéral, mais en vain. Les Métis de 
Batoche et des environs, ayant besoin 
d’aide, font appel à Louis Riel. Ce 
dernier, exilé depuis quelques années 
au Montana et occupé à défendre les 
droits des Métis sur le territoire améri
cain, vient prêter mainforte aux Métis 
de Batoche et arrive à les persuader de 
former un gouvernement provisoire. 
Le gouvernement fédéral répond à 
ce qu’il perçoit comme un affront en 
envoyant un corps expéditionnaire 
dans le NordOuest en 1885. Cette 
tentative ultime, de la part des Métis, 
de protéger leurs terres se solde par un 
échec. Après sa reddition et un procès 
retentissant et controversé, Riel est 
pendu pour trahison à Régina, en Sas
katchewan, le 16 novembre 1885.

Les conséquences de 1885

Une des conséquences des événements 
de 1885 sera d’accélérer le processus 
des certif icats ou « scrips » que les 
Métis peuvent recevoir en argent ou 
en terre. De 1885 à 1921, douze com
missions sont mises en place pour 
en assurer la distribution ; toutefois, 
90 % de ces scrips ne se retrouvent 
pas entre les mains des Métis mais de 
spéculateurs ou d’institutions finan
cières (Dickason, 2002). Dépossédés, 
privés de leur assise territoriale, les 
Métis se font de plus en plus dis
crets et se dispersent vers le nord de 

la Saskatchewan et de l ’Alberta, en 
ColombieBritannique et aux États
Unis, afin de vivre une vie plus proche 
de leurs aspirations en gardant leur 
cu lture v ivante. Au tournant du 
xx e siècle, notamment dans le nord 
de l’Alberta, les Métis travaillent dans 
une économie mixte, au rythme des 
saisons : ils s’adonnent à l’agriculture 
– pour ceux qui ont une parcelle de 
terre –, à la pêche, à la trappe, à la 
cueillette, sont interprètes et guides, 
coupent du bois, sont employés dans 
les fermes et dans les missions, sur 
les bateaux de la rivière la Paix et de 
l’Athabasca, ainsi qu’à la construction 
de ces bateaux et un peu plus tard à 
celle de routes.

De nouvelles communautés voient le 
jour, comme Kelly Lake en 1910, située 
à la frontière de l’actuelle Alberta et 
ColombieBritannique. À l’exception 
de certaines familles de descendance 
iroquoise comme les L’Hirondelle et 
les Calliou, les Métis de Kelly Lake ont 
surtout des ancêtres cris. Le site de cette 
communauté offre de nombreux avan
tages à ses habitants, notamment une 
abondance en eau, en bois, en orignaux 
et autres animaux à fourrure. Dans les 
premiers temps, ce sont des Métis nés 
au Lac SaintAnne entre 1850 et 1890 
qui s’installent dans la communauté, 
puis suivront d’autres Métis poussés 
par la vague migratoire du début du 
xxe siècle (Calverley, site Internet).

Paupérisation et marginalisation

Les Métis sont minoritaires et leur 
paupérisation les marginalise de plus 
en plus. Les plus démunis deviennent 

		famiLLe métis dans Le district 
d’auvergne vers 1908
Saskatchewan Archives Board R-A19719

		m. et mme micHeL bouvier, 
premiers pionniers métis 
de L’îLe-à-L a-crosse

Ovide et Irène Desjarlais
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des squatteurs, près des réserves amé
rindiennes ou près de villages, vivant 
de petits boulots saisonniers ou bien 
encore du fret, de la pêche, de la chasse 
et de la trappe. Ces activités tradition
nelles sont toutefois mises en péril du 
fait de l’empiètement toujours grandis
sant de l’agriculture ainsi que des lois 
de chasse de plus en plus restrictives. 
De ces road allowance people naîtront 
quelques communautés comme, entre 
autres, SainteMadeleine au Manitoba 
ou Crescent Lake en Saskatchewan. 
Dans les années 1930, SainteMade
leine compte 250 habitants. Toutefois, 
les Métis installés là sont considérés 
par le gouvernement comme des 
squatteurs, car ils ne peuvent pas payer 
leurs taxes foncières. Harcelées par 
les autorités, en 1938, vingt familles 
sont forcées de quitter le vil lage et 
leurs maisons sont brûlées. Les Métis 
décident alors de s’installer sur la rive 
orientale de la rivière Assiniboine à 
SaintLazare, Selby Town et Fouillard’s 
Corner (Zeilig et Zeilig, 1987).

En A lber ta ,  face à  la  pauv reté 
grandissante des Métis, certaines per
sonnes de bonne volonté tentent de 
trouver des solutions. C’est le cas en 
1890, lorsque le père Albert Lacombe, 
qui a vécu une bonne partie de sa vie 
avec les Autochtones et les Métis, pro
pose au gouvernement fédéral d’établir 
une colonie afin d’aider ces derniers à 
devenir de bons agriculteurs. Le gou
vernement fédéral accepte. En 1896, 
92 160 acres de terrain sont mises 
de côté .  L a même a n née ,  t rente 
familles originaires de l ’Alberta et 
de la Saskatchewan s’ insta l lent à 
SaintPauldesMétis ; en 1897, leur 
nombre atteint cinquante familles. 
Bientôt, les Métis construisent une 
église, une école, un moulin à scie et 
une meunerie. Toutefois, cette colo
nie sera un échec. Le paternalisme 
des oblats ainsi que le manque d’aide 
gouvernementale, surtout pendant les 
années difficiles, ne permettront pas 
à la colonie de prospérer. En 1908, le 
bail est résilié et, deux ans plus tard, 

la colonie est ouverte aux Canadiens 
français (Dickason, 1992). Malgré leur 
protestation, bon nombre de Métis 
sont obligés de quitter SaintPaul pour 
aller vivre dans le nord de la province. 
Ceux qui décident de rester reçoivent, 
en plus de 80 acres qu’ils ont déjà, 
80 acres de terre supplémentaires 
(Sawchuck et al., 1981).

Une assise territoriale en Alberta 
dans les années 1930

Dans les années 1930, c’est au tour 
du gouvernement de l ’A lber ta de 
se pencher sur la question métisse. 
Du fait de la crise économique et 
du transfert des terres fédérales aux 
provinces, les Métis s’inquiètent de 
voir des fermiers endettés déménager 
vers le Nord. Afin de protéger leurs 
terres et d’éviter une nouvelle dépos
session, des militants métis arrivent à 
convaincre le gouvernement albertain 
d’agir, en mettant en place une com
mission spéciale (connue sous le nom 
de Commission Ewing) ayant comme 

dispersion des métis, 1870-1890

Source : Gabriel Dumont Institute, 1994



Du fait de la diversité des activités économiques entourant la traite des peaux et le transport des marchandises, les 
Métis ont indéniablement laissé une empreinte sur le territoire. D’ailleurs, les cartes du xixe siècle témoignent de leur 
présence mais aussi de leurs activités commerciales. Au fur et à mesure du temps et des circonstances, l’empreinte 
devient de moins en moins marquée. Les changements politiques survenus suite à la cession de la terre de Rupert 
au Dominion engendrent une conception du territoire complètement différente de celle que pouvaient avoir les Métis 
et les Premières nations. La réalité métisse du territoire axée sur la chasse, la pêche, le transport et les lots de terre 
allongés bordant les rivières laisse, peu à peu, la place à une réalité coloniale axée sur le concept de la propriété privée 
sur l’agriculture, le chemin de fer, l’immigration et des lots de terre divisés en cantons et sections. Comme une peau 
de chagrin, les Métis voient leurs terres s’amenuiser et tomber aux mains des spéculateurs, des développeurs et des 
nouveaux arrivants. une certaine hostilité envers les Métis se manifeste. Elle atteint son paroxysme lors des troubles 
de 1885 à Batoche et elle persistera tout au long du xxe siècle. En écrasant les voix métisses, le gouvernement fédéral 
envoie un message très clair : l’Ouest ne sera ni métis, ni francophone. Les migrations métisses du xixe siècle engendrent 
donc l’éclatement de la nation métisse et une dispersion à travers l’Ouest canadien. C’est cette dernière qui rend, sur-
tout après 1885, les Métis invisibles aux yeux du reste du monde. Il est important de souligner que cet exode, qu’il soit 
d’ordre politique ou économique, se fait à l’intérieur des frontières du territoire de la nation historique métisse, qui, 
rappelons-le, comprend les trois provinces des Prairies, une partie de l’Ontario, des Territoires du Nord-Ouest, de la 
Colombie-Britannique et du centre-nord des Etats-unis. Selon Jean Teillet, ils migrent vers des régions et des terres 
connues, puisqu’à travers leurs activités de chasse, de pêche ou de transport, ils les ont, par le passé, empruntées, 
utilisées ou occupées (Teillet, 2008). Si pour nombre de Canadiens l’histoire des Métis se termine avec la pendaison de 
Louis Riel à Régina, pour les Métis, l’écriture de cette histoire continue, sous la forme d’une vie silencieuse en marge de 
la société. Malgré les attaques incessantes du monde extérieur, depuis 1885, leur préoccupation première est la survie, 
mais aussi la préservation, coûte que coûte, de leur culture. 
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mandat d’étudier les conditions de vie 
des Métis et la possibilité de créer une 
assise territoriale (Dobbin, 1981). En 
1938, l’Alberta passe le Métis Better-
ment Act créant onze colonies situées 
dans le nord de la province. De ces 
douze établissements, il en reste huit 
aujourd’hui, dont Fishing Lake/ Eli
zabeth, Little Buffalo, Kikino, Paddle 
Prairie, Gif t Lake, Peavine et East 
Prairie. L’Alberta est la seule province 
à avoir donné une base territoriale 
aux Métis.

Les tentatives depuis les années 1940

Quand à la Saskatchewan, en 1944, elle 
« mit à la disposition des Métis pour 
qu’ils s’y installent huit cantons de la 
région du lac Vert, qui s’ajoutaient à 
un certain nombre de fermes métisses 
qu’elle avait établies au préalable » 
(Canada, gouvernement du, 1996). 

Ces fermes expérimentales se situaient 
surtout à Lestock, Lebret, Crescent 
Lake et Glen Mary. Ce programme n’a 
cependant pas eu le succès escompté 
puisque les lots de terre étaient trop 
petits pour développer une agriculture 
extensive ou ils étaient, tout simple
ment, peu propices à l ’agriculture. 
En 1940, les Métis abandonnèrent 
Lestock pour Green Bay. Au lac Vert, 
la première ferme fut établie en 1965, 
suivie d’une seconde (ferme de Silver 
Lake) en 1969. Cinq familles métisses 
y vivent alors. Toutefois, les fermes 
du lac Ver t n’ont pas dépassé les 
rendements d’une agriculture de sub
sistance. Afin d’assurer une certaine 
viabilité économique dans la région, 
une scierie fut construite en 1974 
(Canada, gouvernement du, 1996).

Dans les années 1940 et 1950, des 
pêcheurs métis du Manitoba, de la 

Saskatchewan et de l’Alberta décident 
de quitter leurs communautés pour 
faire de la pêche commerciale sur le 
Grand Lac des Esclaves. Ceux qui 
amènent leur famille avec eux s’ins
tallent à Hay River. D’ailleurs, certains 
avaient déjà de la famil le dans les 
Territoires du NordOuest. En 1945, 
une soixantaine de pêcheurs ont des 
permis et i ls possédent vingtdeux 
bateaux. Ils pêchent surtout la truite 
et le corégone (connu sous le nom de 
« whitef ish »). Pendant une dizaine 
d’années, la pêche est excellente, mais 
avec le temps le poisson se faisant 
rare, les Métis doivent se tourner vers 
d’autres activités (Dolan, 1998).

tombes des métis tués durant 
L a bataiLLe de batocHe, 1885
Bibliothèque et Archives Canada, 
C-001714



L o n g t e m p s  m é c o n n u e ,  L a  p r é s e n c e  d e  m i g r a n t s  f r a n ç a i s  a u x  é ta t s - u n i s  d a n s  L a  d e u x i è m e 

m o i t i é  d u  x i x e  s i è c L e  e t  a u  d é b u t  d u  x x e  e s t  L o i n  d ’ ê t r e  i n s i g n i f i a n t e .  L a  f a i b L e s s e 

d e  L e u r  n o m b r e  p a r  r a p p o r t  a u  v o L u m e  t o t a L  d e  L a  p o p u L a t i o n  f r a n ç a i s e  o u  d e 

L’ é m i g r a t i o n  e u r o p é e n n e  a u x  é t a t s - u n i s  e s t  n u a n c é e  p a r  L e  f a i t  q u e  L e s  m i g r a n t s 

v e n a i e n t  d ’ u n  p e t i t  n o m b r e  d e  r é g i o n s  e t  s ’ i n s t a L L è r e n t  d a n s  u n  p e t i t  n o m b r e  d e 

L i e u x  :  L e u r  p o i d s  r e L a t i f  s ’ e n  t r o u v a  a c c r u  1.

Les migrants français  
et Leurs communautés  
aux états-unis
Par François Weil

Combien et où ?

Selon les  autor ités  a mér ica i nes , 
les États-Unis accueillirent près de 
267 000 immigrants français entre 
1860 et 1920. Le mouvement, relative-
ment faible au début des années 1860 
dans le contexte de la guerre de Séces-
sion, s’accrut immédiatement après la 
fin des hostilités, avant de baisser à 
nouveau. Les lendemains de la défaite 
française dans la guerre contre la 
Prusse en 1870-1871 et les difficultés 
économiques et politiques aboutirent 
à une forte hausse des arrivées dans 
les années 1873-1877, suivie d ’une 
nouvelle baisse. Après un nouveau pic 
dans les années 1880 suivi d’une dimi-
nution du phénomène dans les années 
1890, l’émigration française vers les 
États-Unis augmenta sensiblement 
à partir de 1903-1904 jusqu’à la Pre-
mière Guerre mondiale.

Les États-Unis comptaient 110 000 
individus natifs de France en 1860 
(soit pratiquement le double par rap-
port à 1850), un nombre qui resta 
stable en 1890 et en 1910, avant de 
passer à 150 000 en 1920. Il convient 
d’ajouter à ces effectifs les enfants nés 
de parents français : 146 000 en 1890, 
210 000 en 1910. Au total, les com-
munautés françaises des États-Unis 
(entendues au sens de la première et de 
la seconde génération) comptaient plus 
de 200 000 personnes en 1860, plus de 
250 000 personnes en 1890 et en 1900, 

et plus de 300 000 personnes après 
1910 – des chiffres qui, sans être consi-
dérables, sont loin d’être négligeables. 
De fait, nombre de ces Français étaient 
concentrés dans un pet it nombre 
d’États et, pour les migrants urbains, 
dans un petit nombre de villes.

En 1860, 80 % des natifs de France 
résidaient dans huit États : 59 % rési-
daient dans un rectangle composé 
de deux États atlantiques, l ’État de 
New York (20 %) et la Pennsyl vanie 
(8 %), trois États des Grands Lacs, 
l ’Ohio (12 %), l ’Indiana (6 %) et 
l’Illinois (9 %), et un État de la vallée 
du Mississippi, le Missouri (5 %) ; 
14 % résidaient en Louisiane et 8 % 
en Californie.

Quarante ans plus tard, en 1900, 
le recensement fédéra l indiqua it 
la  présence sur le  sol  a mér ica in 
de 10 0 283 m ig ra nt s  f ra nç a i s  e t 
de 164 261 enfants américains de 
migrants français, soit un total de 
263 544 personnes d’origine française 
(selon les critères du temps). Sur les 
100 283 migrants français, 70 % rési-
daient alors dans un rectangle de la 
Nouvelle-Angleterre au Wisconsin et 
au Kansas, 13 % dans le Sud et 17 % 
dans les États des Rocheuses et sur la 
côte Pacifique. Si l’on affine par grand 
ensemble régional et en distinguant 
entre première et seconde génération, 
on obtient le tabLeau ci-dessus.

1re génération 2e génération ToTal

Nord-Est 40 167 (40,0 %) 45 922 (27,9 %) 86 089 (32,5 %)

Sud-Est 2 136 (2,1 %) 4 346 (2,6 %) 6 482 (2,5 %)

Centre-Nord 29 747 (29,7 %) 68 963 (42,0 %) 98 710 (37,3 %)

Centre-Sud 11 320 (11,3 %) 27 707 (16,9 %) 39 027 (14,8 %)

Ouest 16 913 (16,9 %) 17 323 (10,5 %) 34 236 (12,9 %)

ToTal 100 283 (100 %) 164 261 (100 %) 264 544 (100 %)

répartition du « stock français », 1900, par région 
(Ef fectifs et proportion)

   La statue de L a Liberté, new York, 
photographiée en 1984 [DÉTaIl]

library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HaER NY,31-NEYo,89
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Nord-Est : Nouvelle-angleterre, New York, New Jersey et Pennsylvanie ; 
Sud-Est : du Delaware à la Floride ; 
Centre-Nord : de l’ohio au Wisconsin et du Minnesota au Kansas ; 
Centre-Sud : du Kentucky au Mississippi et de la louisiane au Texas ; 
Ouest : Rocheuses, côte Pacif ique.

Source : Dillingham, 1911



Si 70 % des migrants français de la 
première et de la deuxième générations 
résidaient dans les États industriels de 
l’Est et du CentreNord, la première 
génération tendait plus à résider dans 
le NordEst et la seconde génération 
dans le CentreNord. Enfin, l’attrac
tion de l’Ouest allait diminuant de la 
première à la seconde génération, tan
dis que déclinait le CentreSud.

L a  gé og r aph ie  de  l a  pré s e nc e 
française aux ÉtatsUnis fut donc 
relativement stable entre 1860 et 1920, 
mais elle connut deux évolutions qui 
traduisent des tendances lourdes : la 
baisse relative du Sud, liée à la faible 
force d’attraction économique de la 
Louisiane après la guerre de Sécession ; 
la montée en puissance de l ’Ouest, 
notamment de la Californie.

Un portrait ?

Les idées reçues abondent sur les 
migrants français. Pourtant, même en 
l’absence d’études nombreuses sur les 
communautés françaises, les données 
existantes permettent de préciser les 
profils de ces migrants.

En 1870, plus d’un tiers d’entre eux 
travai l laient dans des activ ités de 
commerce ou de service, un autre 
tiers dans des activités industrielles 
et minières, et enf in près de 30 % 
dans le secteur agricole. Fermiers et 
ouvriers agricoles résidaient notam
ment dans l ’État de New York et le 
Midwest (Il linois, Indiana, Ohio). 

Les commerçants, les employés et 
les domestiques étaient nombreux 
dans toutes les régions d ’accuei l, 
notamment dans plusieurs grandes 
villes comme La NouvelleOrléans, 
New York, San Francisco, Saint Louis 
(et East Saint Louis sur l’autre rive du 
Mississippi, dans le comté de St. Clair, 
Illinois) et dans une moindre mesure 
Cincinnati, Buffalo et Chicago. Enfin, 
les activités manufacturières et miniè
res occupaient de nombreux migrants 
dans l’État de New York, en Pennsylva
nie, en Californie, en Ohio, en Illinois, 
ainsi qu’en Louisiane. La Californie et 
la Pennsylvanie comptaient ainsi plu
sieurs centaines de mineurs français. 
Dans l’État de New York, cette caté
gorie comprenait des ouvrières et des 
ouvriers de la confection, des cigariers, 
des ouvriers de la chaussure, des ébé
nistes, des mécanos, des couturières, 
des bouchers, des boulangers, des ser
ruriers, etc. Au total, c’est donc l’image 
d’une communauté de migrants de la 
classe ouvrière et de la petite classe 
moyenne qui domine de très loin.

L’enquête menée à la fin des années 
1900 par les membres de la commis
sion d’enquête parlementaire présidée 
par le sénateur Dillingham confirme 
cette évaluation pour la période 1899
1910. Sur 115 783 migrants français 
entrés aux ÉtatsUnis durant ces 
années, parmi lesquels 40 % sans 
profession (notamment des femmes 
et des enfants), on comptait quelque 

6 500 migrants correspondant aux cli
chés traditionnels – acteurs et autres 
artistes, professeurs ou ingénieurs. 
Mais les gros bataillons des arrivants 
appartenaient au monde industriel ou 
à la boutique : mineurs d’anthracite à 
destination de la Pennsylvanie et du 
Midwest, fileurs et tisseurs attirés par 
les usines de NouvelleAngleterre et 
du New Jersey, vendeurs, menuisiers, 
couturières, mécanos, boulangers 
et bouchers, etc. Plusieurs milliers 
d’ouvriers agricoles et de fermiers, plus 
de 12 000 domestiques et gens de mai
son et presque autant de manœuvres 
complétaient la liste – témoignage là 
encore d’une immigration du travail.

Pour autant, en 1860 comme en 
1910 existaient, à côté de ces masses 
de migrants, des élites économiques, 
peu nombreuses mais plus visibles, 
qui en vinrent à jouer un rôle déter
minant au sein des communautés 
françaises des ÉtatsUnis : des entre  
preneurs comme le confiseur new
yorkais Henry Maillard, des banquiers 
comme FrançoisLouisAlfred Pioche 
de San Francisco, etc.

Les communautés

Ces élites françaises des ÉtatsUnis 
furent à l’origine d’institutions desti
nées à faciliter l’insertion des migrants 
dans le pays d’accueil, à encadrer leur 
vie sociale et culturelle et à maintenir 
leurs relations avec la France. Les ins
titutions dataient pour beaucoup des 

CI-DESSuS Cet immeuble de style « Beaux-Arts », reconstruit après le tremblement 

de terre de 1906, abrite depuis 1909 la « City of Paris Dry Goods Company ». 

Il se situe dans le centre-ville, très actif, de San Francisco (à DROITE).

		LocaLité minière de but te cit y vers 1854
Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-uSZC4-8916

		Le magasin « cit y of paris », vers 1914 
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
HABS CAL,38-SANFRA,135

		montgomery street, san francisco, 1866
Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-uSZ62-35795 
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En bas à droite de l’image, 

des mineurs cherchent de l’or 

dans une tranchée. 
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eLLis isL and, vue de L a torcHe de L a statue 
de L a Liberté, new york, 1908
Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-uSZ62-20625

quatre immigrants et Leurs biens, 
sur un quai, regardant vers Le L arge, 1912 
Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-uSZC4-5584

années 18201860 et furent avant tout 
renforcées et développées, de manière 
variable, au cours des décennies qui 
suivirent. Il s’agissait de journaux 
comme Le Courrier des États-Unis 
(New York) ou L’Écho du Pacif ique 
(San Francisco), d’associations comme 
les sociétés f rançaises de bienfai
sance de New York ou San Francisco, 
d’écoles, de sociétés de tir, d’associa
tions régionales, de sociétés de secours 
mutuel ou d’associations syndicales 
ou politiques (comme la Société des 
réfugiés de la Commune de New York, 
fondée en 1873, et bien d’autres au 
sein de la militance radicale franco
américaine, dotée de sa propre presse). 
Bien que les institutions françaises des 
ÉtatsUnis n’étaient pas différentes de 
celles qui existaient à la même époque 
dans les autres groupes d’immigrants, 
el les se concentraient dans le petit 
nombre de vi l les ou de comtés où 
la présence française atteignait une 
masse critique.

C es  i ns t i t ut ions  ser va ient  de s 
femmes et des hommes dont le com
portement ne semble pas avoir été 
différent de celui d’autres Européens. 
Si l ’on met à part le cas de La Nou
vel leOrléans, exceptionnel car i l 
s’agit de la seule ville des ÉtatsUnis 
où les francophones furent majoritai
res pendant la plus grande partie de 
la première moitié du xixe siècle, les 
migrants français furent nombreux 

à se regrouper dans des immeubles 
et des rues qui en vinrent à former 
de petits quartiers français dans les 
v i l les américaines. Outre celui de 
San Francisco, on dispose d’éléments 
assez détaillés sur le cas de New York, 
où existait un quartier français dès 
les années 1840. En 1879, le magazine 
américain Scribner’s Monthly publia 
un long article intitulé « The French 
Quarter of New York », situé dans le 
basManhattan, « à l’ouest de Broad
way, au sud de Washington Street et 
au nord de Grand Street ». Résidents 
du quartier, enseignes des magasins, 
échoppes et boutiques, cafés et restau
rants : tout y était en français. L’auteur 
de l ’article relève que les résidents 
« parlent français, et préservent bien 
des coutumes de la mère patrie. Il est 
remarquable de constater à quel point 
ils sont isolés et exclusifs ».

Toujours selon Scribner’s, ces Fran
çais de New York pouvaient fréquenter 
s’ils le souhaitaient l’église catholique 
ou les églises protestantes françai
ses ; ils pouvaient adhérer à au moins 
« v ingt associat ions f rançaises de 
bienfaisance » et autres amicales, ou 
encore lire Le Courrier des États-Unis. 
Le quartier français de New York, en 
d’autres termes, était le cœur d’une 
véritable communauté : au recen
sement fédéral de 1880, New York 
comptait près de 10 000 résidents nés 
en France, auxquels il conviendrait 

d’ajouter 2 000 personnes supplémen
taires à Brooklyn et 3 000 dans les 
comtés voisins d’Essex, d’Hudson et 
de Passaic dans le New Jersey – soit 
15 000 natifs de France, et un nombre 
indéterminé de New Yorkais ayant 
au moins un parent français, soit une 
communauté française de peutêtre 
30 000 personnes en 1880.

Là ou ailleurs, les institutions com
munautaires ne mobilisaient qu’une 
partie de la population française. Les 
célébrations du 14 jui l let, à partir 
des années 1880, constituent un bon 
moyen de mesurer l ’existence d’un 
patriotisme indéniable pour le pays 
d’origine au sein des communautés 
françaises (également mesurable par 
le nombre non négligeable de jeunes 
migrants français qui choisirent de 
rentrer en France en 1914 pour servir 
durant la Première Guerre mondiale) ; 
dans le même temps, ces célébrations 
ne réunissaient pas tous les migrants, 
mais seulement un noyau dont la taille 
était sans doute relativement plus 
modeste que dans le cas d’autres grou
pes d’immigrants. Cela expliquerait le 
fait que les institutions françaises des 
ÉtatsUnis perdirent une grande partie 
de leur visibilité et disparurent rapi
dement et presque complètement de la 
mémoire collective après 1920.
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Selon les rapports de la Commission Dillingham sur l’immigration 

(1911), un peu plus de 115 000 personnes d’origines franco-

européennes, à savoir française (incluant l’Alsace et la Lorraine, 

allemandes à l’époque), wallonne et suisse romande, ont migré 

vers les États-Unis entre 1899 et 1910. Environ 31 000 Canadiens 

français, arrivés après 1906 et erronément comptabilisés parmi 

les Franco-européens, viennent toutefois gonf ler ces effectifs et 

comptent pour une forte majorité des migrants dans les États 

de la Nouvelle-Angleterre. En dépit de ce fait, il reste que les 

régions urbaines du Nord-Est (New-York et Pennsylvanie, surtout) 

accueillent le gros de l’immigration franco-européenne. Ailleurs, 

c’est d’abord la Californie, puis le Midwest (surtout l’Illinois) 

qui constituent les destinations privilégiées, signe du déplacement 

du centre de gravité économique vers l’Ouest. 

La Louisiane exerce toujours un certain attrait, 

mais beaucoup moins que par le passé.

L’immigration franco-européenne 
aux États-Unis, 1899-1910
Par Étienne Rivard

« French Fete » : célébration de l a « Fête de l a bastille » 
(14 juillet), sans doute à new York, vers 1910
Library of Congress, Prints and Photographs Division, LC-DIG-ggbain-13609
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   Cueilleurs d’oranges, los angeles, 
Californie, vers 1895
Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-USZ62-78372

l a  p r é s e n C e  f r a n ç a i s e  e t  C a n a d i e n n e - f r a n ç a i s e  e n  C a l i f o r n i e  e s t  a t t e s t é e  d e p u i s  l a 

f i n  d u  x v i i i e  s i è C l e .  M a r C h a n d s ,  M a r i n s ,  a r t i s a n s  e t  t r a p p e u r s  a p p o r t e n t  M a r C h a n  d i s e s 

e t  s a v o i r - f a i r e  d a n s  u n  M o n d e  e n C o r e  p e u  e u r o p é a n i s é .  l e  f r a n ç a i s  j o u e  a l o r s  u n 

r ô l e  s t r a t é g i q u e  e n t r e  l’ e M p i r e  e s p a g n o l  e t  l e s  C o M p t o i r s  q u i  M a r q u e n t  l’a v a n C é e 

d e  l’ e M p i r e  r u s s e  j u s q u ’a u  n o r d  d e  s a n  f r a n C i s C o .  l a  C o n q u ê t e  a M é r i C a i n e  e t  l a 

d é C o u v e r t e  d e  r i C h e s  M i n e s  d ’ o r  e n  1 8 4 8  d o n n e n t  a u  p a y s  u n e  f o r t e  i M p u l s i o n 

d é M o g r a p h i q u e  e n  a t t i r a n t  d e s  p o p u l a t i o n s  d u  M o n d e  e n t i e r ,  d o n t  d e  n o M b r e u x 

f r a n C o p h o n e s  v e n u s  n o t a M M e n t  d e  f r a n C e  e t  d u  C a n a d a  f r a n ç a i s  1.

Au moment de la ruée vers l ’or, les 
Français arrivent nombreux, la plupart 
directement de France. Peu désireux 
d’apprendre la langue anglaise, i ls 
recherchent ceux qui parlent français. 
Les Canadiens français, souvent bilin-
gues, sont particulièrement appréciés. 
Des institutions et des associations 
sont alors fondées : elles rassemblent 
les francophones d’origine française, 
wa l lonne,  su i s se e t  c a nad ienne, 
chaque nationalité conservant ses 
particularités. La Californie étant 
très éloignée, il faut pour s’y rendre 
disposer d ’un capita l appréciable 
ou faire le trajet en plusieurs étapes. 
Aussi les premiers arrivants sont-ils 
en moyenne plus âgés et plus instruits 
que ceux qui les suivent.

Pendant la période 1860-1920, la 
Californie connaît une transformation 
démographique profonde : profitant de 
leur dynamisme économique et de leur 
attrait pour les immigrants, San Fran-
cisco, d’abord, et Los Angeles, ensuite, 
accèdent au rang de grandes métropo-
les. Les immigrants s’intègrent dans 
les institutions fondées par leurs pré-
décesseurs et en constituent d’autres, 
appuyées sur des regroupements 
régionaux. Français et Canadiens 
français, éloignés de leurs bases cultu-
rel les, sont soumis aux pressions 

assimilatrices de l ’environnement 
social, en dépit de leur réputation de 
résistance culturelle.

Les images fournies  
par les recensements fédéraux

Les recensements fédéraux offrent 
un portrait utile mais incomplet des 
populations francophones de Cali-
fornie (voir le tableau). Ce n’était 
d’ail leurs pas leur fonction, même 
si les mouvements d ’ immigration 
récente sont minutieusement ana-
lysés. Dans ces recensements, les 
habitants sont classés en fonction de 
leur lieu de naissance : les Français 
présents proviennent ainsi de l’immi-
grat ion récente. Au contraire, un 
certain nombre de francophones nés 
aux États-Unis dans des communautés 
franco-américaines et qui participent 
de deux cultures ne sont pas visibles. 
De plus, les intervalles entre deux 
recensements sont longs, et les consé-
quences d’événements importants, 
comme la Première Guerre mondiale 
qui provoque de nombreux retours 
au pays, n’apparaissent pas directe-
ment. On constate tout de même que 
la population née en France et vivant 
en Californie augmente lentement 
mais régulièrement. Dès 1890, el le 
est au deuxième rang aux États-Unis, 

Français et Canadiens  
Français en CaliFornie
Par Annick Foucrier

DAte Nombre de 
Français

Nombre de 
Canadiens 
français

1850 1 546

1860 8 462

1870 8 068

1880 9 550

1890 11 855 1 352

1900 12 256 2 410

1910 17 407 3 109

1920 20 387 2 306

1930 21 341 7 657

1940 17 696 7 576

1950 18 448 7 990

1960 20 585

1970 20 919

1980 23 764

1990 25 507

2000 32 279

Source : Recensements des États-Unis, 
1850-2000

franCophones vivant en Californie, 
1850-2000
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 : 
marchands à San Francisco et, dans les 
petites villes, domestiques ou exploi
tants agricoles (de vignobles ou de 
vergers par exemple). L’hôtellerie, la 
restauration ainsi que la blanchisserie 
sont en plein développement, tandis 
que les vendeurs, les employés de 
magasin et les charpentiers étaient déjà 
nombreux dans les années antérieures.

San Francisco connaît, comme les 
comtés qui entourent la baie, une évo
lution démographique et commerciale 
qui en fait l’entrepôt du Pacifique, un 
lieu d’échange et de consommation 
actif. Le quartier français de la ville se 
développe. Là se trouvent diverses ins
titutions de la communauté française, 
en particulier un consulat, un hôpital, 
une église catholique, une compagnie 
de pompiers volontaires, des écoles, 
des théâtres et divers commerces qui 
servent le public francophone.

Les França is ont t rès tôt fondé 
une société de secours mutuel. La 
Société f rançaise de bienfaisance 
mutuelle est une société charitable en 
1851, transformée en 1853 en société 
mutuelle. Pour une cotisation men
suelle modérée, elle offre gratuitement 

Canadiens français à 79 % (5 % dans 
l’agriculture). Les principales villes 
où habitent les Français sont par ordre 
d ’ importance San Francisco, Los 
Angeles, Oakland, San Diego et San 
Jose, tandis que les Canadiens français 
ont une répartition légèrement dif
férente : Los Angeles, San Francisco, 
Oakland, Long Beach et San Diego. 
Los Angeles est leur principale desti
nation dans les années 1920.

L’héritage de la ruée vers l’or

Selon le recensement de 1870, les Fran
çais sont surtout employés dans les 
secteurs des mines et de l’artisanat ; on 
les retrouve ensuite dans les activités 
libérales et les services aux particuliers 
et, enfin, dans le commerce. L’activité 
la plus importante reste l’exploitation 
minière. De nombreux francopho
nes vivent encore dans la région des 
mines, mais les gisements les plus 
accessibles sont épuisés et les investis
sements nécessaires ne sont possibles 
que pour ceux qui disposent d ’un 
important capital. Des compagnies se 
constituent pour exploiter les filons 
profonds, transformant les chercheurs 
indépendants en salariés. Les Français 

derrière New York : ces migrants fran
çais sont 12 256 en 1900, 20 387 en 1920 
(dont 1 864 Alsaciens et Lorrains comp
tés depuis 1880 dans la population 
née en Allemagne) et 21 319 en 1930. 
Cette population est numériquement 
peu importante et son poids relatif à la 
baisse (2,2 % de la population califor
nienne en 1860, et 0,8 % en 1900).

Les Canadiens f rançais ne sont 
comptabilisés séparément qu’à partir 
de 1890, année pendant laquelle ils 
sont 1 352. En 1900, ils passent à 2 410, 
en 1920, à 2 306, et en 1930, à 7 657. 
Dans les années 1870 et 1880, la forte 
émigration partie du Québec se dirige 
vers les usines du Massachusetts ou 
des Grands Lacs : en 1900, le NordEst 
compte 305 160 Canadiens français, le 
Midwest 77 019, et l’Ouest seulement 
10 791, dont 3 516 dans le Montana. 

En 1900, Français et Canadiens fran
çais habitent surtout dans les comtés 
de San Francisco, d’Alameda et de 
Los Angeles, soit davantage en milieu 
urbain. Les Canadiens français sont 
plus urbains encore que les Français : 
en 1930, les Français âgés de plus de 
21 ans vivent en zone urbaine à 77 % 
(10 % sont dans l’agriculture) et les 

		mme bL ancHe ouLif « frencH miLLinery », 1881
The California State Library, 917.9461 A3

			arcHe au coin des rues kearny et sut ter, 
san francisco, 4 juiLLet 1876
The California State Library, 3579

Célébrations ou enseignes sont autant de traces 

laissées par la présence francophone en Californie.

sont aussi employés dans les services



soins médicaux et médicaments. Elle 
gère un hôpital, une pharmacie et 
un service de pompes funèbres pour 
les plus démunis. En 1869, la société 
compte 3 887 membres de différen
tes nationalités, dont 2 601 Français, 
60 Canadiens, 47 Belges, 25 Suisses, 
291 Allemands, 145 Californiens et 
146 Américains. Los Angeles a aussi 
sa société de bienfaisance mutuelle 
et, à partir de 1870, son hôpital. Une 
compagnie de pompiers volontaires, 
la Compagnie Lafayette des Échelles 
et des Crochets, est organisée en 1853. 
En 1866, lorsque la municipalité prend 
en charge la lutte contre l’incendie, 
elle est dissoute. Elle compte alors 
51 membres.

La populat ion française compte 
des protestants et des juifs aussi bien 
que des catholiques. C’est pour ces 
derniers que l’église française Notre
Dame des Victoires est fondée en 1856 
sous l’impulsion de l’abbé Domini
que Blaive. C’est la première paroisse 
nationale de San Francisco. En 1910, 
une autre église française, l ’église 
Jeanne d’Arc, est fondée au sud de 
San Francisco, où se sont installés de 
nombreux Français. 

La population française est plus 
nombreuse à San Francisco (2 203 en 
1860 contre 178 à Los Angeles), mais 
son poids relatif et son importance 
économique et politique sont plus 
élevés à Los Angeles. En 1935, un his
torien américain, J. Gregg Layne, ne 
craint pas d’affirmer qu’en 1859 « Los 
Angeles est aussi française que La 
NouvelleOrléans ». Dans les années 
1870, la connaissance du français 
reste un atout important dans les 
affaires. Encore en 1873, un impor
tant marchand de Los Angeles, Harris 
Newmark, choisit d’envoyer son fils 
étudier pendant trois ans à Paris chez 
le grand rabbin Zadoc Kahn plutôt 
qu’à New York. À Los Angeles, entre le 
pueblo mexicain et la ville angloamé
ricaine, les rues Aliso et Commercial 
sont le cœur du quartier français. Les 
Français y tiennent des petits com
merces, des restaurants. Les cuisiniers 
des meil leurs hôtels sont français. 
Les Français sont présents dans tous 
les domaines d’une économie encore 
embryonnaire mais en voie de diver
sif ication : agriculture, culture de 
la vigne et des agrumes, élevage de 
moutons, commerce, restauration, 

hôtel lerie, transport, spéculat ion 
immobilière. Partout, les Français 
acquièrent des ter ra ins pour les 
besoins de leurs activités économiques 
et par amour de la terre. Ce projet, 
quasiment irréa l isable en France, 
est souvent ce qui les a conduits 
en Californie.

Entre 1854 et 1882 (sauf pendant 
deux années), au moins un franco
phone d’origine française, canadienne 
ou suisse est membre du consei l 
municipal de Los Angeles. Damien 
Marchessault, un Canadien français, 
est élu maire chaque année de 1861 à 
1865, puis de nouveau en 1867. José 
Mascarel, né près de Marseille, arrivé 
comme capitaine dans les années 1840 
et devenu ensuite marchand, obtient 
le poste de maire en 1865, lorsque la 
victoire du Nord sur le Sud marque 
aussi celle du parti républicain qu’il 
a contribué à fonder à Los Angeles. 
Mexicains et francophones demeurent 
à la direction de la municipalité, ce 
qui n’est pas du goût de certains habi
tants. Un an plus tard, une annonce 
prudemment anonyme parue dans 
une publication locale, le Los Angeles 
Semi-Weekly News du 23 avril 1866, 

DE GAuCHE à DROITE Le cœur du « French-town » 

de Los Angeles ; quelques commercants francophones : 

sur la rue Los Angeles, Germain Fruit Co. Wholesale 

House Green and Dried california Fruits and produce ; 

au 136 et 138 rue N. Spring, H. Jeune «The Grocer» 

Teas, Coffees & Groceries; au coin des rues Aliso et 

Los Angeles, Ernest Fleur, Wholesale Wine & Liquor 

Merchant et les Sentous bros., New Orleans Meat Market .

		Los angeLes et ses environs, 1891 [DÉTAILS]

Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
G4364.L8A3 1891.E6
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Les jeunes filles n’ont pas de peine à 
trouver du travail dans une blanchis
serie ou chez des particuliers. Jean 
Gontard remarque en 1920 : « Les 
bonnes et gouvernantes françaises 
sont extrêmement recherchées ; elles 
sont fort rares. » Les nouveaux arri
vants sont d’abord salariés, mais ils 
cherchent à devenir indépendants dès 
que possible. Le mariage est souvent le 
moment pour un couple d’acheter une 
blanchisserie ou un hôtel. Quelques 
grands magasins, comme la City of 
Paris et la White House, sont la fierté 
de la communauté. I l existe aussi 
une concentration ouvrière au sud 
de San Francisco (Bay View) autour 
de deux usines importantes, chacune 
employant environ 200 ouvriers : Bayle 
et Lacoste, une fabrique de triperie et 
d’engrais, emploie de préférence des 
Béarnais, tandis que LegalletHellwig 
et Cie, une entreprise de tannerie et de 
mégisserie, recrute dans l’Aveyron.

Dans le sud de la Californie, l’arrivée 
du chemin de fer dans les années 1880 
inaugure une ère nouvelle. Des milliers 
de touristes et d’immigrants profitent 
de prix favorables, faisant augmenter 
considérablement les prix des terrains 
à Los Angeles. Les francophones en 
place sont nombreux à bénéficier ainsi 
du boom démographique.

Les Canadiens français qui arrivent 
en Californie au xixe siècle ont sou
vent vécu un certain temps ailleurs 
aux ÉtatsUnis. Les plus connus sont 
des médecins formés à Montréal, qui 
exercent à l ’hôpital français de San 
Francisco ou à celui de Los Angeles : 
le Dr Hubert Nadeau, né à Marie
ville en 1838, a pratiqué pendant dix 
ans à Kankakee, Il l inois, avant de 
s’installer à Los Angeles en 1876 ; le 
Dr F. P. CanacMarquis, chirurgien 
formé à Montréal et à Paris, se fixe à 
San Francisco en 1900 après quelques 
années passées à St. Paul, Minnesota.
On connaît peu de choses des caté
gories sociales plus modestes. Des 
mariages célébrés entre Canadiens 
français apparaissent dans les registres 
de l’église française de San Francisco, 
NotreDame des Victoires. Les pro
fessions des conjoints relevées entre 
1888 et 1893 montrent des emplois 
dans la construction (charpentiers ou 
tailleurs de pierre), la blanchisserie 
(repasseur), ou les services (conduc

s’en fait l’écho : « On recherche un can
didat à la mairie capable de parler et 
d’écrire anglais. Signé : De nombreux 
citoyens ». Jusque dans les années 
1870, les francophones conservent à 
Los Angeles une inf luence politique 
que leur permettent leur nombre, leur 
prospérité et leur enracinement. Pru
dent Beaudry, un Canadien français 
dont un frère a été maire de Montréal, 
conseiller municipal depuis 1873, est 
élu maire en 1875 avec 90 voix de plus 
que ses adversaires réunis. L’année 
suivante, ceuxci se ressaisissent et 
Beaudry est battu par le candidat dési
gné du parti démocrate. La montée en 
puissance de la « machine politique » et 
le développement des structures muni
cipales professionnalisent la politique 
et la fonction de maire.

Les francophones participent acti
vement à l ’a ménagement de Los 
Angeles. Jean Louis Sainsevain, né 
près de Bordeaux et arrivé en 1850, 
construit treize ans plus tard, en 
associat ion avec le maire Damien 
Marchessault, le premier système 
d’adduction d’eau de Los Angeles. 
Prudent Beaudry, qui a fait bâtir des 
habitations sur les collines de Bunker 
Hill surplombant la plaza, développe 
une ligne de transports urbains pour 
favoriser les communications. En 1870, 
il lance une campagne pour transfor
mer en parc un terrain marécageux 
situé entre les rues Fifth, Sixth, Hill 
et Olive. Le terrain, propriété de la 
ville, est fermé et planté, et devient 
Los Angeles Park (renommé Pershing 
Square en 1918).

Comme à San Francisco, les Français 
de Los Angeles ont une Société fran
çaise de bienfaisance mutuelle et, à 
partir de 1870, un hôpital au coin des 
rues College et Hill. C’est un élément 
de visibilité auquel les Français sont 
particulièrement sensibles, comme le 
montrent, à l’occasion de sa recons
truction en 1901, les crit iques qui 
reprochent à un des projets d’avoir 
l ’aspect d’une maison de Nouvelle
Angleterre, certains disent même 
d’une grange.

Des chaînes migratoires

Parmi les migrants de la grande vague 
de la ruée vers l’or, certains ont suc
combé aux maladies et aux accidents, 
beaucoup d’autres sont retournés en 

France. Ceux qui ont choisi de rester 
en Californie entretiennent des rela
tions personnelles avec leurs familles 
et leurs amis restés en France. De 
part et d’autre de l’Atlantique et du 
continent américain, lettres et voya
ges maintiennent les contacts. Sur 
la base de ces liens s’établissent des 
f lux migratoires qui renouvellent la 
population française en Californie. 
Séduits par la promesse ou l ’espoir 
d’un emploi, des f ils et des f illes de 
petits exploitants agricoles partent 
rejoindre un frère, un oncle, une tante, 
des voisins ou des amis. Ces nouveaux 
arrivants sont plus jeunes, plus ruraux 
que ceux qui les ont précédés et la 
plupart sont originaires des quelques 
régions à l’origine des chaînes migra
toires : les Pyrénées occidenta les, 
l’Aveyron et le Champsaur (Hautes
Alpes). Ces migrants quittent surtout 
les régions de montagne où la pression 
démographique est la plus forte et où 
l ’attachement aux traditions cultu
relles est encore vivace. Mais plutôt 
que la misère, c’est l ’ambition qui 
les pousse à quitter leurs villages et 
leurs familles.

Les Béarnais vont surtout à San 
Francisco pour travai l ler dans les 
blanchisseries ou dans les triperies, 
les migrants des HautesA lpes et 
de HauteGaronne se dirigent vers 
Los Angeles pour travailler dans les 
la iteries. Les Aveyronnais se font 
embaucher dans l’hôtellerie, les Dau
phinois deviennent bergers et éleveurs 
de moutons, tout comme les Basques. 
D’autres migrants arrivent individuel
lement des villes françaises, attirés par 
une économie en plein essor. Ils ont 
un capital financier ou une formation 
professionnelle dont ils peuvent tirer 
parti. À San Francisco, les Français 
ont investi des créneaux professionnels 
qui leur sont particuliers, les services, 
qui forment un secteur dynamique 
de l ’économie californienne. Selon 
Amaury Mars, en 1898, les Français 
monopolisent presque le secteur de la 
restauration et quelques autres pro
fessions : marchands de vin en gros, 
demigros et détail, blanchisseurs, 
laitiers, boulangers, tripiers, fermiers, 
vignerons, mineurs, coiffeurs, hôte
liers, imprimeurs, libraires, maîtres 
d’hôtel, garçons de restaurant, comp
tables, employés, manœuvres, etc. 



Prudent Beaudry, un Canadien français élu maire de Los Angeles 

en 1875, se fait le principal prometteur d’un développement cossu 

sur la Bunker Hill (en plein cœur du centre-ville actuel) qui prof itera 

d’un contexte spéculatif favorable engendré par le développement 

rapide du chemin de fer.

		Le quartier de bunker HiLL, Los angeLes, 
pHotograpHié en 1960
Jack E. Boucher. Library of Congress, Prints and 
Photographs Division, HABS CAL,19-LOSAN,17-

			Le « tempLe street cabLe 
raiLway car », vers 1889
university of Southern California, 
uSC-1-1-1-12744 

prudent beaudry vers 1884 	
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(Québec), P1000,S4,D83,PB126
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teur d’omnibus). Loin d’être illettrés, 
tous signent, ainsi que leurs témoins, 
sauf une conjointe, relativement âgée. 
Certains manifestent des signes d’amé
ricanisation dans les prénoms par 
lesquels ils se désignent : Guillaume 
devient William.

L’assimilation

Le pourcentage de Français dans la 
population étrangère de San Francisco 
reste stable au début du x x e siècle 
(4,2 % en 1900, 4,4 % en 1910 et 4,6 % 
en 1920). Par contre, bien que leur 
nombre augmente à Los Angeles du 
fait de l ’accroissement rapide de la 
ville, leur pourcentage dans la popula
tion née à l’étranger diminue et passe 
de 5 % en 1900 à 2,9 % en 1910, puis 
à 2,2 % en 1920. Ils quittent le centre
ville pour des banlieues résidentielles, 
suivant en cela le mouvement des clas
ses moyennes américaines. Le quartier 
français est peu à peu remplacé par de 
nouveaux immigrants.

Les mariages unissent le plus sou
vent des conjoints originaires de la 
même région, voire du même village. 
Cependant, des mariages ont l ieu 
entre Français et Américains, ainsi 
qu’avec des immigrants d’autres natio
nalités. Selon le recensement de 1890, 
parmi ceux qui comptent au moins 
un de leurs parents né en France, le 
plus grand nombre (1 576) est issu de 

parents français et allemands, loin 
devant le groupe suivant (639) dont 
les parents sont français et irlandais. 
Les enfants de couples françaisanglais 
viennent ensuite (522), suivis par les 
enfants de parents français et italiens 
(202). Les enfants de parents français 
et canadiensfrançais viennent loin 
derrière (119), un chiffre qui n’est 
cependant pas nég l igeable si l ’on 
considère que les enfants de couples 
canadiensfrançais et irlandais sont 
148, canadiensfrançais et anglais 
sont 126, et canadiensfrançais et 
canadiensanglais, 86.

Malgré le nombre signif icatif de 
Français naturalisés, la plupart n’ap
paraissent plus sur les listes d’élus. 
En octobre 1892, dix délégués sont 
envoyés à la convention démocrate, 
et quatre à la convention républi
caine, mais aucun n’est choisi comme 
candidat. Incapables de peser sur les 
décisions politiques, ils peuvent seule
ment se mobiliser contre un candidat 
connu pour son hostilité aux immi
grants en général et aux Français en 
particulier.

À San Francisco, la fondation en 
1916 du Club Lafayette a pour objectif 
de peser sur les décisions politiques 
de la municipalité et de favoriser la 
participation aux élections. Il s’agit de 
former un club composé de Français 
susceptibles de voter, donc naturali

sés ou en voie de l’être, ouvert à tous 
sans distinction d’origine régionale, de 
classe sociale ou d’opinion politique. 
Une réunion ouverte à tous les adhé
rents potentiels a lieu le 5 juin 1916 et 
le club prend le nom hautement sym
bolique de Lafayette Political Club, 
bientôt changé en Lafayette Club. 
I l  of f re  des  cou rs g rat u it s  pou r 
apprendre l’anglais et la constitution 
américa ine, des conférences, des 
réunions pour écouter des candidats 
présenter leurs programmes, et i l 
organise des banquets. Il fournit aussi 
l’instruction et l’information politique 
nécessaires pour voter. C’est un élé
ment d’intégration déterminant.

En 1920, pour l’ensemble de la Cali
fornie, 53 % des Français âgés de plus 
de 21 ans sont naturalisés (55 % des 
Françaises) et, en 1930, les pourcenta
ges sont de 61,2 % pour les hommes et 
61,6 % pour les femmes. Par contraste, 
les Canadiens français sont naturalisés 
en 1920 à 59,1 % pour les hommes et 
61,8 % pour les femmes, et en 1930 à 
56,2 % pour les hommes et à 59,4 % 
pour les femmes. L’augmentat ion 
du taux de naturalisation chez les 
Français montre les effets d’une popu
lation déjà instal lée, tandis que la 
diminution chez les Canadiens fran
çais signale l’arrivée de populations 
récemment immigrées.
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Le maintien  des 
traditions culturelles

La période 18701910 est une période 
de création d’associations, de clubs 
et de sociétés, et aussi de dévelop
pement du régionalisme. Jusqu’aux 
années 1890, aucune composante de 
la population française n’a suffisam
ment de force pour se constituer en 
groupe autonome. La diversité des 
origines et l’expérience urbaine atté
nuent les af f irmations régionales. 
L’immigration de la fin du siècle, plus 
nombreuse, plus rurale, originaire de 
régions de montagne, favorise l ’ex
pression des pluralismes régionaux, 
certains s’exprimant même dans un 
dialecte (Alsaciens, Basques, Béarnais, 
Dauphinois). Les Béarnais, de plus 
en plus nombreux à San Francisco, 
créent le 6 janvier 1895 leur propre 
association, La Ligue Henri IV, une 
société de secours mutuel ouverte à 

tous les Français mais, où seuls « les 
Français ou les descendants de Fran
çais originaires des départements des 
BassesPyrénées, des HautesPyrénées, 
du Gers et des Landes, sociétaires 
depuis au moins six mois » peuvent 
être élus au consei l d ’administra
tion. Le 14 février 1905, des Alsaciens 
et des Lorrains fondent la Société 
AlsaceLorraine de San Francisco, qui 
regroupe les ressortissants du Bas
Rhin, du HautRhin et de Moselle 
ainsi que leurs descendants. La langue 
officielle est l’anglais, avec possibilité 
de s’exprimer en alsacien ou en fran
çais, quoique de nombreux membres 
ne parlent plus cette dernière langue.

Les Canadiens français arrivent 
nombreux dans les années 1920. Ils 
sont désireux de conserver leurs tra
ditions culturelles. Par exemple, en 
1923, Napoléon Bissonnette, après 
46 ans passés en NouvelleAngleterre, 

s’installe à Los Angeles où il orga
nise un chapitre de l’Union St. Jean 
Baptiste d’Amérique, une association 
de secours mutuel, fondée d’abord 
parmi les communautés canadiennes
françaises de NouvelleAngleterre en 
vue de la préservation de la langue 
française et de la religion catholique. 
Il existe aussi un Club francoaméri
cain de Long Beach où les Canadiens 
français sont nombreux. Comme ils 
l ’ont fait dans leurs communautés 
de NouvelleAngleterre, les Cana
diens français demandent un service 
religieux dominical en français. Ils 
l’obtiennent plus facilement que dans 
le NordEst, où les paroisses nationa
les sont vues d’un mauvais œil par les 
autorités diocésaines irlandaises.

Si l’immigration française en Californie a été très sous-estimée et est mal connue, c’est encore plus f lagrant pour les 
Canadiens français, dont on ne connaît guère que quelques individus, médecins ou avocats. L’immigration des Français 
comme des Canadiens français se décompose en deux vagues : les pionniers, ayant comme atout leurs capacités et arri-
vant dans un monde encore peu développé, puis les migrants ayant bénéf icié de l’établissement de chaînes de migration, 
plus jeunes, plus ruraux, moins formés, mais pas moins entreprenants. Ceux qui arrivent à la f in du xixe siècle trouvent 
une économie déjà organisée, sans ressources disponibles, moins propice aux fortunes rapides.

Jusque dans les années 1890, le français est une langue pratiquée dans la ville, puis il reste en usage surtout à l’inté-
rieur de la communauté, voire de la famille. Le bilinguisme est de rigueur. Du fait du nombre relativement faible de 
Français et de francophones, et de leur meilleure maîtrise de la langue du pays, le français perd de son importance en 
Californie comme langue à fonction économique. Pour en développer l’usage, le gouvernement français encourage la 
formation des Alliances françaises. Celle de San Francisco est fondée en 1889. 

Dans les années 1930-1940, les quotas, la crise économique et la guerre freineront l’arrivée de francophones depuis 
l’Europe. En revanche, le nombre de Canadiens français augmentera rapidement. Dans la deuxième moitié du xxe siècle, 
les Français arriveront souvent individuellement, poussés par le goût de l’aventure, et s’intégreront facilement. Ils auront 
souvent un projet économique, un conjoint américain, et dès les premiers temps de leur séjour, ils s’adapteront au 
mode de vie. Munis d’une connaissance suff isante de l’anglais, ils passeront aisément d’une langue à l’autre. C’est une 
francophonie discrète et f luide, enseignée aux Américains francophiles dans les écoles des Alliances françaises et dans 
les écoles bilingues.

dessin du vignobLe sainsevain sur L a rue aLiso, 
Los angeLes, vers 1870
university of Southern California, chs-m17258



   « Negro house » Nouvelle-orléaNs, photographiée eN 1936 [DÉTAIL]

Walker Evans. Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
LC-USF342-T01-008039-A

l a  g u e r r e  d e  s é c e s s i o N ,  l a  v i c t o i r e  d u  N o r d  e t  l’a b o l i t i o N  d e  l’ e s c l a v a g e 

b o u l e v e r s è r e N t  l e s  p o p u l a t i o N s  f r a N c o p h o N e s  d e  l o u i s i a N e  :  i m m i g r a N t s 

d e  f r a N c e ,  N o i r s ,  a c a d i e N s  e t  c r é o l e s  b l a N c s  1.

La fin de l’immigration de France

La défaite du Sud consacra l ’efface-
ment relatif de La Nouvelle-Orléans 
du paysage économique états-unien 
et l ’affaiblissement permanent des 
courants migratoires de France vers 
la Louisiane. En 1876, le v icomte 
Paul D’Abzac, gérant du consulat 
de France à La Nouvel le-Orléans, 
publia une Enquête sur la navigation, 
l’ immigration et le commerce français 
à La Nouvelle-Orléans qui soulignait la 
rupture entraînée par la guerre :

La Louisiane fut longtemps consi-

dérée par l’émigration française, et 

surtout par l ’émigration du midi 

de la France, comme une sorte de 

terre promise. […] De 1835 à 1860, 

on constate un courant considérable 

d’immigration française, en Loui-

siane, et si la f ièvre jaune n’était 

venue décimer périodiquement ses 

rangs, notre colonie présenterait 

aujourd’hui un effectif quatre ou 

cinq fois plus élevé. […] Depuis 

1860, le courant s’est arrêté. Ceux 

qui n’avaient pas craint la f ièvre 

jaune ont reculé devant la guerre 

civi le et ses désastreuses consé-

quences. Depuis quinze ans, notre 

colonie, n’étant plus alimentée par 

ses contingents habituels, diminue à 

vue d’œil.

La Louisiane ne retrouva jamais 
après 1860 sa capacité d’attraction 
sur les immigrants français, qui pré-
férèrent s’installer à New York, à San 
Francisco ou à Buenos Aires plutôt 
que dans une Louisiane de la Recons-
truct ion aux fa ibles perspect ives 

économiques. L’État comptait environ 
12 000 natifs de France en 1870, 10 000 
en 1880, 8 500 en 1890, 6 500 en 1900, 
5 000 en 1910 et 4 000 en 1920, alors 
même qu’entre 1870 et 1920 le nombre 
total de Français aux États-Unis passa 
d’environ 100 000 à environ 150 000.

Les Noirs

Dans le même temps, la situation des 
Noirs francophones fut transformée. 
L’abolition de l’esclavage ne marquera 
pas la disparition du racisme, même si 
elle effaça la distinction entre esclaves 
et gens de couleur libres : si les esclaves 
francophones (qui constituaient une 
partie de la communauté servile de 
l’avant-guerre), désormais émancipés, 
virent leur situation s’améliorer, celle 
des gens de couleur libres souffrit de la 
perte des quelques privilèges que leur 
situation intermédiaire dans l’échelle 
raciale leur assurait avant la guerre.

Au cours des décennies qui suivi-
rent, les gens de couleur libres, riches 
d’une tradition de mobilisation et 
d’action politiques qui s’était déve-
loppée durant la première moitié du 
x ix e siècle, se placèrent souvent à 
la pointe de la rési s ta nce contre 
l ’imposition forcée de l ’ordre racial 
états-unien. Dans un premier temps, 
ils s’efforcèrent de préserver les acquis 
politiques de la Reconstruction et de 
promouvoir une vision égalitaire des 
relations raciales. La fin de la Recons-
truction mit f in à cet espoir, non à 
leur mobilisation. Ils luttèrent ainsi 
vigoureusement contre la légalisation 
progressive de la ségrégation, en mul-
tipliant les actions en justice contre les 
nouvelles lois. L’une de ces actions, lan-
cée par Homer Plessy, aboutit devant 
la Cour suprême des États-Unis, qui 
officialisa la ségrégation en 1896 dans 
une décision célèbre, Plessy c. Ferguson.
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Les transformations  
de La popuLation  
franco-Louisianaise 
Par François Weil

pl aNtatioN de cotoN sur le mississippi, 1884
Currier & Ives. Library of Congress, Prints and 
Photographs Division, LC-USZC4-1065
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L a guer re de Sécess ion marqua 
bien l’effondrement du laboratoire 
f ranco-louisianais des décennies 
précédentes : mise en place de la 
ségrégation, tarissement de l’immi-
gration de France, isolation culturelle 
grandissante des Créoles blancs, 
élaboration de stéréotypes négatifs 
sur les Cadiens et diff icultés écono-
miques. L’ordre racial de la première 
moitié du xixe siècle, sapé par les 
tensions entre f rancophones et 
anglophones, ne résista pas au choc 
de la défaite. à sa place s’installa, à 
partir du milieu des années 1870, un 
nouvel ordre racial, américain celui-
là, qui perdura jusqu’au mouvement 
des droits civiques.

Les Cadiens

La guerre de Sécession marqua égale
ment une rupture pour les Cadiens. 
La disparition de l’ordre économique 
d’avantguerre se traduisit par l’effa
cement de la petite élite de planteurs 
cadiens qui existait auparavant et la 
paupérisation de nombreux fermiers 
qui durent se faire ouvriers agrico
les sur les terres d’autrui. De rares 
fermiers parvinrent à résister aux 
bouleversements ambiants ; certains 
enfants d’anciens planteurs cadiens 
accédèrent à l’univers des professions 
libérales. La Louisiane cadienne de 
l’aprèsguerre se trouva ainsi socia
lement divisée en deux groupes : les 
ouvriers agricoles sans terre, qui 
constituaient la majorité, et les fer
miers et membres des professions 
libérales, en minorité. En d’autres 
termes, le spectre des possibilités éco
nomiques d’avant la guerre pour les 
Cadiens des prairies ou des rives du 
Mississippi se trouva considérable
ment rétréci.

Cette évolution coïncida avec l’émer
gence, en Louisiane et ail leurs aux 
ÉtatsUnis, de stéréotypes nouveaux 
sur les Cadiens. Un journaliste de 
l ’hebdomadaire Harper’s, Alfred R. 
Waud, publia par exemple le 20 octo
bre 1866 un article intitulé « Acadians 
of Louisiana » qui stigmatisait « ces 
gens primitifs », « descendants des 
colons canadiensfrançais en Loui
siane », et les jugeait « sans énergie, 
éducation, ou ambition ». Dans le 

contexte de racialisation de la société 
américaine à partir des années 1860, 
et tandis que la petite fraction des 
Cadiens qui avait réussi à préserver 
leur situation économique était lar
gement cooptée culturel lement et 
politiquement par les élites anglo
américaines, dans leur grande majorité 
les Cadiens furent vite appelés péjora
tivement « Cajuns », résultat d’un triple 
processus de désignation identitaire 
qui associait la race (ou l’ethnicité, 
alors notions très proches), la classe 
sociale et le caractère jugé primitif.

Les Créoles blancs

Les planteurs et les hommes d’affaires 
blancs louisianais furent également 
touchés de plein fouet par la guerre. 
Michel Musson, par exemple, l’oncle 
du peintre Edgar Degas, était ruiné 
à la f in de la guerre et ne s’en remit 
jamais. Nombre d’entre eux, dans les 
années 1850, étaient sudistes avant 
d’être américains et ils avaient choisi 
sans hésiter le camp de la Confédéra
tion. La défaite du Sud constitua pour 
eux l’effondrement de leur univers et 
ils s’engagèrent au cours des années 
qui suivirent dans des voies de plus 
en plus réactionnaires et ouvertement 
racistes. Musson, et bien d’autres, 
rejoignirent au début des années 1870 
les rangs d’une organisation compara
ble au Ku Klux Klan, la Ligue blanche, 
qui luttait, parfois violemment, contre 
l’ordre politique de la Reconstruction, 
les Républicains et les Noirs. 

Sans doute accuei l l irenti ls avec 
satisfaction, quelques années plus 
tard, l’institutionnalisation progres
sive de la ségrégation en Louisiane. 
En réalité, les Créoles blancs étaient 
bien conscients qu’ils ne pourraient 
jamais faire renaître le monde qu’ils 
avaient perdu. Certains, comme les 
romanciers Alfred et Armand Mer
cier ou l’historien Charles Gayarré, 
s’engagèrent alors dans l’élaboration 
d’une culture aux traits et aux accents 
particuliers : ultraconservatrice et 
raciste, prompte à l’élaboration d’un 
passé mythique. Ils menèrent cette 
ultime bataille avec beaucoup d’éner
gie – créant des institutions culturelles 
et jetant l ’anathème sur quiconque 
s’opposait à leur lecture du passé. 
Lorsque le romancier et essay iste 
George Washington Cable publia une 
série de romans et de textes à succès 
dans les années 1880, que les Créoles 
blancs jugèrent insultants, Gayarré 
s’en prit à lui avec fermeté en 1885 
dans une conférence vite publiée, « The 
Creoles of History and the Creoles of 
Romance » : i l confisquait le terme 
de Créole (qui désignait technique
ment une personne née en Louisiane, 
quelle que soit la couleur de sa peau) 
au profit des seuls « descendants de 
l ’ancienne population française et 
espagnole » et considérait que les 
Créoles étaient « les Knickerbocker 
de la Louisiane ».

« Ne[c] plus ultra » indique l’inscription publicitaire 

apposée sur le chariot de ce jeune vendeur de lait, 

engagé par les Oster Brothers de la rue Frenchman.

cHaret te de Lait, La nouveLLe-orLéans, vers 1902-1903
Library of Congress, Prints and Photographs Division, LC-D401-16349



La naissance d’une communauté

En fait, on peut affirmer que la mise 
sur pied d’une paroisse est synonyme 
de la naissance d’une communauté 
donnée, puisque, après la famille, c’est 
l ’institution paroissiale qui consti
tue le premier lieu d’appartenance et 
qui représente la première référence 
spatiale. Encore plus qu’au Québec, 
c’est le pivot de toute l’activité sociale. 
L’école, l’hôpital, la caisse populaire 
s’organisent autour de la paroisse et 
c’est en son sein que surgit l ’action 
militante en faveur du maintien de la 
culture d’expression française et de 
la foi catholique. La paroisse est une 
véritable enclave en territoire étranger 
(Frenette, 1998).

Le processus de création des parois
ses est assez bien connu. Un petit 
groupe demande aux autorités diocé
saines la mise sur pied d’une paroisse 
nationale ou à tout le moins mixte, 
ainsi qu’un curé canadienfrançais. 
Parfois, i l obtient rapidement gain 
de cause, parfois il doit réitérer et, à 
l’occasion, en appeler à Rome.

L’environnement démographique, 
social et culturel qui amène un groupe 
de migrants canadiensfrançais à 
réclamer une paroisse est toutefois 
beaucoup moins connu. Voic i le 
portrait de quatre communautés au 
moment de leur naissance : Bay City au 
Michigan, Lewiston au Maine, Warren 
au Rhode Island, Toronto en Ontario.

Bay City, 1868

À partir du milieu du xix e siècle, le 
Midwest américain connaît d’impor

tantes mutations économiques. La 
mise en valeur des ressources fores
tières et minières au Michigan, au 
Wisconsin et dans la partie nordest 
du Minnesota crée des occasions 
d’emplois qui séduisent les Canadiens 
français. Expérimentés, ayant œuvré 
dans de nombreux chantiers fores
tiers du nordest du continent depuis 
le début du siècle, ils sont tout natu
rellement attirés par les importants 
développements forestiers de la région, 
y compris la vallée de la Saginaw, qui 
deviendra dans les années 1880 l’un 
des plus importants centres forestiers 
du pays. 

Certains arrivent directement du 
Québec ; d ’autres, des bûcherons, 
des draveurs et des scieurs de bois du 
Maine et du New York, accompagnent 
les entrepreneurs américains qui sui
vent le déplacement de la « frontière », 
à l ’affût de nouvelles opportunités. 
D’autres encore, qui sont déjà établis 
dans le Midwest, abandonnent leur 
ferme pour travailler en forêt. Ainsi, 
en 1835, Joseph et Mader Tromble 
(Tremblay) quittent Détroit pour se 
rendre à Lower Saginaw, qui deviendra 
quelques années plus tard la ville de 
Bay City. Les deux frères sont consi
dérés comme les fondateurs de la ville, 
étant les premiers à mettre la région en 
valeur, à en exploiter le potentiel éco
nomique et à chercher à y attirer des 
colons. Toutefois, la migration de leurs 
compatriotes vers la vallée de la Sagi
naw demeure timide ; la population 
canadiennefrançaise ne s’élève qu’à 
85 en 1850. L’année suivante, les catho

liques de Lower Saginaw, en majorité 
irlandais, sont assez nombreux pour 
qu’une paroisse soit créée, la paroisse 
SaintJoseph (Lamarre, 2000 : 4647).

À la fin des années 1860, la popula
tion canadiennefrançaise de Bay City 
atteint près de 500 âmes, soit presque 
20 % des Canadiens français de la val
lée de la Saginaw. Déjà, depuis quelque 
temps, plusieurs migrants se plaignent 
du fait que les services religieux offerts 
à la paroisse SaintJoseph sont uni
lingues. Au milieu de la décennie, ils 
se considèrent assez nombreux pour 
demander aux autorités ecclésiastiques 
la création d’une paroisse nationale. 
Cependant, i ls doivent exercer de 
fortes pressions pour convaincre l’évê
que de la pertinence de subdiviser la 
paroisse irlandaise. Après de longues 
négociations, ils obtiennent gain de 
cause en 1868 avec la fondation de la 
paroisse anglocatholique St. James. 
SaintJoseph devient ainsi la première 
paroisse nationale de la vallée de la 
Saginaw, avec à sa tête un prêtre origi
naire de France, l’abbé Gilbert Girard 
(Lamarre, 2000 : 9899).

Le recensement fédéral de 1870 donne 
une idée des caractéristiques de la 
population canadiennefrançaise de 
Bay City, peu après la création de cette 
paroisse nationale. Il s’agit d’une popu
lation jeune (52 % des chefs de ménages 
ont moins de 40 ans) à 90 % originaire 
du Québec. La moitié des migrants 
sont arrivés au Michigan depuis moins 
de dix ans et quelques familles sont 
passées par la NouvelleAngleterre. La 
communauté est composée à 80 % par 
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Le contexte de fondation  
des communautés de La  
diaspora canadienne-française 
Par Yves  Frenette  et  Jean Lamarre
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		groupe d’ouvriers de L a parker miLL 
à warren, rHode isL and, 10 juin 1909
Lewis Wickes Hine. Library of Congress, Prints and 
Photographs Division, ncl2004001669



		un groupe de jeunes ouvrières 
empLoyées au mouLin bates, 
Lewiston, 1895
City of Lewiston
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des ménages, les pensionnaires consti
tuant le cinquième de la population 
canadiennefrançaise. Ceuxci sont 
souvent hébergés dans les familles de 
compatriotes, ces dernières y trouvant 
un revenu d’appoint, même si elles 
peuvent en général compter sur les 
salaires décents offerts par l’industrie 
forestière. Cela explique pourquoi la 
grande majorité des enfants de moins 
de 15 ans demeurent à la maison ou 
fréquentent l ’école. Par ail leurs, le 
nombre d ’ hommes et de femmes 
est égal. 

À n’en pas douter, ce sont les occa
sions d’emploi dans le secteur forestier 
qui ont amené les Canadiens fran
çais à Bay City. En effet, 60 % des 
chefs de ménage y travaillent, alors 
que 15 % gagnent leur vie comme 
art isans et 15 % œuvrent dans le 
secteur des services à titre d’hôte
liers, de commerçants d ’a lcool ou 
de tenanciers de sa loons, ces éta
blissements const ituant des l ieux 
privilégiés d’échange d’information 
au sujet du marché du travail et du 
prix des terres avoisinantes. L’agri
culture, qui attirait auparavant un 
bon nombre de Canadiens français 
dans la vallée de la Saginaw, n’occupe 
en 1870 que 8 % de la population 
(Lamarre, 2000 : 111112). 

Lewiston, 1870

Au même moment, à un millier de 
k i lomètres à l ’est ,  les Canadiens 
f rançais de Lewiston, dans l ’État 

du Ma ine,  obt iennent aussi  u ne 
paroisse nationale. Centre textile en 
pleine expansion depuis le milieu du 
siècle, Lewiston a connu une explo
sion démographique, sa population 
passant de 1810 habitants en 1840 à 
13 614 trente ans plus tard, soit une 
augmentation annuelle moyenne de 
7 %. En 1870, les habitants de Lewis
ton sont surtout les descendants des 
pionniers ainsi que de jeunes femmes 
des campagnes du Maine venues 
travai l ler dans les grandes manu
factures de coton. À ces « Yankees » 
s’ajoutent environ 200 ouvriers qua
l i f iés or ig ina ires d ’A ng leterre et 
un for t cont ingent d ’ immigrants 
irlandais catholiques qui, avec des 
effectifs d’environ 1 600 personnes, 
représentent 12 % de la popu la
t ion du centre urbain. Pauvres et 
conspués, les Irlandais ont mis sur 
pied la paroisse SaintJoseph en 1857 
(Frenette, 1989 : 7578). 

C’est là que les premiers Canadiens 
français pratiquent leur religion à 
partir de la fin de la décennie 1850. 
Pendant une dizaine d ’années, i ls 
ne sont qu’une poignée, ne tota
l isant encore qu’une v ingtaine de 
personnes en 1868. Mais commence 
alors une immigration massive qui 
amène dès l’année suivante presque 
1 000 migrants canadiensfrançais 
à Lewiston. Insatisfaits des services 
qu’ils reçoivent à l’église SaintJoseph 
et hostiles à leurs coreligionnaires 
irlandais, qui le leur rendent bien, 

les nouveaux venus obtiennent une 
semiséparation en 1869 lorsque les 
autorités diocésaines de Port land 
leur accordent l ’usage du soussol 
de l’église et leur envoient un prêtre 
f lamand capable de s’exprimer en 
français. Ce régime ne dure pas, puis
que dès juin 1870 la paroisse nationale 
SaintPierre est fondée avec à sa tête un 
prêtre du diocèse de SaintHyacinthe 
(d’où proviennent plusieurs migrants), 
l’abbé Édouard Létourneau (Frenette, 
1989 : 9495). 

Les Canadiens français de Lewiston 
sont, au moment de la création de la 
paroisse SaintPierre, des étrangers 
dans un pays étranger. Ils n’ont pas 
encore le poids du nombre pour négo
cier leur présence avec la majorité 
angloprotestante, ne représentant 
que 7 % de la population. De plus, ils 
constituent un groupe instable démo
graphiquement, puisque les deux tiers 
quitteront la ville dans la décennie 
qui suit. Enf in, contrairement aux 
migrants qui les suivent pendant un 
demisiècle dans le centre textile, ils 
ne peuvent s’appuyer sur un réseau de 
parenté très étendu. 

Mais la famille nucléaire les enca
dre. En ef fet, les trois quarts des 
100 ménages recensés en 1870 par 
le gouvernement fédéral américain 
sont des ménages nucléaires (père, 
mère, enfants). Le reste est composé 
d’individus qui vivent dans des mai
sons de pension (17 %) et de ménages 
augmentés d’autres individus (9 %). 
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Malheureusement, comme la source 
ne précise pas les liens de parenté au 
sein du foyer, nous ne sommes pas en 
mesure d’évaluer la place de la parenté 
dans ces ménages augmentés.

L’industrie textile constitue la raison 
d’être de la colonie canadiennefran
çaise, 80 % de la maind’œuvre active 
y travai l lant et 90 % des ménages 
y comptant au moins un membre. 
Presque tous les enfants actifs (99 %) 
et toutes les femmes actives (97 %) 
travail lent dans les manufactures, 
mais le pourcentage baisse à 41 % chez 
les hommes et diminue encore chez 
les chefs de famille (32 %). C’est que 
certains hommes, habitués à la vie au 
grand air, refusent l’embrigadement 
industriel. Surtout, les manufactures 
de coton sont réticentes à engager des 
ouvriers plus âgés qui n’apparaissent 
pas aussi productifs que les jeunes et 
qui, croiton, ne constituent pas une 
force de travail aussi bon marché et 
docile que les femmes et les enfants. 

Contrairement à Bay City, 91 % 
des individus âgés de dix à seize ans 
contribuent au revenu familia l, et 
même leurs frères et sœurs plus jeu
nes vont parfois à la manufacture. 
Par contre, les femmes mariées ne 
travaillent pas généralement à l’exté
rieur du foyer, surtout quand elles 
v iei l l issent. Ainsi, dans 86 % des 
ménages, la mère reste à la maison. 
Il va sans dire que les tâches des fem
mes au foyer sont quand même fort 
lourdes : leurs ménages comptent 
en moyenne 8,2 personnes, contre 
3 pour les femmes qui travaillent à 
l’extérieur. Plusieurs (28 %) prennent 
des pensionnaires.

Il n’y a donc pas à Lewiston d’aff lux 
de jeunes hommes seuls, comme c’est 
le cas pour d’autres groupes immi
grants ou ailleurs au Canada français. 
En raison des pratiques de l ’indus
trie textile et de la propension des 
« familles à filles » à choisir la Nouvelle 
Angleterre comme destination, les 
femmes dominent la communauté 
dans un ratio de 149 femmes pour 
100 hommes. 

Indéniablement, la situation des 
Ca nad iens f ra nça is  de Lew iston 
en 1870 est  préca i re .  Aucun des 
100 ménages ne possède de valeur 
i m mobi l iè re  e t  s eu lement  t roi s 
d’entre eux déclarent avoir plus de 

300 $ en biens meubles et en écono
mies. Quatre individus seulement 
détiennent un emploi non manuel. 
Quant aux emplois manuels, i ls se 
trouvent dans 74,5 % des cas dans la 
catégorie « semi qualifiés » en raison 
de la prédominance du travail dans les 
manufactures de coton. Le reste des 
emplois manuels sont non qualif iés 
(21,8 %) et qualifiés (3,7 %).

Warren, 1881

Avec Warren, nous sommes en pré
sence d ’une viei l le v i l le portuaire 
située à 20 kilomètres de Providence, 
capita le du Rhode Island. De son 
érection municipale en 1747 jusqu’au 
milieu du xixe siècle, la localité pros
père grâce au commerce maritime 
et à la construction navale, puis elle 
s’industrialise par l’entremise de l’in
dustrie textile et d’autres d’entreprises 
connexes. Toutefois, rien de compa
rable à Lewiston, la population de la 
ville atteignant seulement 4 000 per
sonnes en 1895. 

Au nombre de  25 en 1865,  le s 
migrants du Québec sont environ 460 
dix ans plus tard. Ils envoient alors 
une requête aux autorités ecclésias
tiques pour obtenir une séparation 
de la paroisse St. Mary’s, à majorité 
irlandaise. En janvier 1877, l’évêque 
de Providence y consent, mais il faut 
que le premier curé, l ’abbé Nobert, 
trouve les fonds nécessaires pour bâtir 
une église, ce qui est fait en mai 1881. 
Quatre mois plus tard, la paroisse 
SaintJeanBaptiste reçoit sa charte 
off iciel le et l ’église est ouverte au 
culte en novembre 1882. La popula
tion canadiennefrançaise de Warren 
totalise alors 750 personnes réparties 
dans près de cent cinquante ménages. 
(Lamarre, 1985 : 9495).

Contrairement aux trois autres com
munautés étudiées, nous bénéficions, 
dans ce casci, d ’un recensement 
paroissial, celui du curé Bernard effec
tué en 1888 (Forget, 1952). Il révèle 
que la paroisse compte 209 ménages 
et 50 célibataires, totalisant 1 191 per
sonnes. C’est une population très 
mascu l ine, a f f ichant un rat io de 
127 hommes pour 100 femmes. La 
migration est surtout familiale, mais 
elle n’est pas toujours directe. 

 Nous constatons également, sans 
surprise, que les filatures de coton sont 

les plus grands employeurs des Cana
diens français. La majorité des chefs 
de ménages travaillent pour la Warren 
Manufacturing Co., située au cœur 
du « Petit Canada ». Nous retrouvons 
également en 1888 un nombre impor
tant de migrants œuvrant comme 
journaliers à la briqueterie Nayatt, 
située à Barrington, à deux kilomètres 
de Warren. 

Par ai l leurs, les Canadiens fran
çais sont beaucoup plus stables qu’à 
Lewiston : 60 % des ménages habitent 
encore à Warren lorsque le curé Ber
nard recense de nouveau la population 
paroissiale en 1895. De façon surpre
nante, le taux de sédentarité est encore 
plus grand chez les célibataires, plus de 
75 % demeurant à Warren entre 1888 
et 1895.

Toronto, 1887

Les f ra ncophones de Toronto se 
démarquent à plusieurs égards. En 
effet, comparés à ceux de Bay City, 
Lewiston et Warren, ils évoluent dans 
un grand centre commercial et indus
triel. Entre 1851 et 1891, la population 
de Toronto passe ainsi de 30 775 à 
181 215 habitants, une augmentation 
de presque 500 %. C’est surtout l’im
migration de ruraux angloontariens 
et d’ouvriers des îles Britanniques, 
incluant un fort contingent d’Irlan
dais catholiques, qui est responsable 
de cette poussée démographique. À 
partir des années 1840, des Cana
diens français sont aussi attirés par les 
possibilités de travail dans la capitale 
du CanadaUni (par moments) et de 
la nouvelle province d’Ontario. Au 
moment de la création de la paroisse 
SacréCœur en 1887, les quelque 
1 000 francophones de la villereine 
sont fortement minoritaires, ne comp
tant que pour 0,6 % de la population 
totale, qui est en grande majorité pro
testante, et ne représentant aussi qu’un 
petit pourcentage des catholiques, soit 
environ 4 % (Careless, 1984 : 109148 ; 
Trudelle et Fortier, 1987 : 2122). 

Alors que la population franco 
phone du Michigan et de la Nouvelle 
Angleterre est homogène, provenant 
presque exclusivement du Québec, 
elle ne l ’est pas à Toronto : selon le 
recensement canadien de 1891, 9 %, 
c’estàdire 89 personnes, sont ori
ginaires d’Europe, essentiellement 
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Dans nos quatre exemples, c’est le nombre de Canadiens français qui semble 
être le facteur déterminant pour qu’une paroisse nationale soit mise sur pied. 
Le seuil est d’environ 500 âmes, que les migrants soient arrivés récemment 
ou non. Par ailleurs, le prof il socio-démographique des communautés est 
intimement lié à la morphologie socio-économique des villes, que ce soit 
en termes de structure professionnelle, de composition des ménages ou de 
ratio hommes-femmes.

de France (7 %). En fait, les natifs 
du Québec représentent la moit ié 
du total et ceux de l ’Ontario 39 %. 
À cela s’ajoutent 31 individus (3 %) 
nés aux ÉtatsUnis. On trouve même 
deux personnes originaires des loin
tains Territoires du NordOuest et de 
ColombieBritannique. Tout cela 
témoigne du pouvoir d ’at tract ion 
d ’u ne g ra nde v i l le  au x ac t iv ité s 
économiques variées.

Ce contexte se répercute sur la struc
ture professionnelle. Les francophones 
de Toronto en 1891 se répartissent en 
plusieurs catégories. Ainsi les hommes 
(17 ans et plus) sont d’abord et avant 
tout des ouvriers qualifiés (43 %), les 
ouvriers semi qualifiés ne représen
tant que 17 % du total. Quant aux 
ouvriers non qualifiés, leur propor
tion est encore moins grande (12 %). 
Nous sommes donc en présence d’une 
population composée en majorité de 
travailleurs manuels (72 %), mais la 
présence de 19 commis, de 18 mar
chands et de 15 professionnels est à 
noter. On trouve même dans la com
munauté 23 employeurs, ayant en 
moyenne 4,6 employés.

Comme ailleurs au Canada fran
çais, les femmes au foyer dominent 
nettement (70 %). Quant aux 89 fem
mes qui travaillent à l ’extérieur, les 
emplois dans les manufactures ont 

la faveur de 32 d’entre elles, l ’enle
vant de justesse aux domestiques et 
ouvrières non qualifiées (28). Outre les 
16 femmes francophones détenant des 
emplois qualifiés, on trouve 3 com
mis, 3 employées dans le commerce et 
7 professionnelles. Moins de 1 % des 
femmes mariées travaillent à l’exté
rieur du foyer, une proportion qui 
monte à 60 % chez les célibataires et 
les veuves. Le nombre d’enfants sur le 
marché du travail (16 ans et moins) est 
minime : 16 garçons, 11 filles.

Les francophones de Toronto sont 
répartis dans 337 maisonnées ; dans 
249 d’entre elles, le chef de famille, 
homme ou femme, est francophone 
(73 %). La majorité de ces ménages 
sont nucléaires (56 %), alors que le 
tiers sont augmentés sans parenté et 
que 6 % sont des ménages augmentés 
par des membres de la parenté. De par 
toute la ville, on trouve 115 pension
naires. Fait à peu près inexistant dans 
les trois autres communautés, 8 per
sonnes habitent seules.

Une brève analyse comparative entre 
f rancophones nordaméricains et 
européens fait ressortir des différences 
dans la structure des ménages : seule
ment 28 % des ménages francophones 
européens sont nucléaires, contre 67 % 
chez les NordAméricains. Par ailleurs, 
la proportion de pensionnaires est 

plus grande chez les Européens : 42 % 
contre 29 % ; même chose pour les per
sonnes vivant seules : 5 % contre 1 %. 
Il n’y a pas de distinctions importan
tes dans la structure professionnelle, 
à quelques exceptions près : 10 % 
des FrancoEuropéens occupent des 
emplois professionnels contre 3 % chez 
les francophones d’origine nordamé
ricaine ; 65 % des femmes d’origine 
nordaméricaine restent à la maison, 
alors que la proportion est de 54 % chez 
les FrancoEuropéennes. En outre, les 
sept femmes francophones profession
nelles sont nordaméricaines.

Par ailleurs, la répartition spatiale 
des deux groupes dans la ville est dif
férente. Les FrancoEuropéens sont 
répartis à peu près également dans 
les neuf quartiers, alors qu’un tiers 
des francophones nordaméricains vit 
dans le quartier SaintDavid. Borné 
par la rivière Don à l’est, la rue King 
au sud, la rue Ontario à l’ouest et la 
rue Bloor au nord, ce quartier abrite 
plusieurs manufactures, ainsi que la 
nouvelle paroisse SacréCœur. Les 
natifs du Québec y sont légèrement 
moins nombreux en proportion que 
les natifs de l’Ontario et ceux nés ail
leurs en Amérique, ces deux derniers 
groupes formant respectivement 36 et 
35 % de la population. 

rue yonge, vue vers Le nord à partir de 
L a rue queen, toronto (ontario), 1890
Bibliothèque et Archives Canada, PA-166917



e n  19 0 0 ,  37  %  d e  L a  p o p u L a t i o n  c a n a d i e n n e - f r a n ç a i s e  d e  L’a m é r i q u e  d u  n o r d  v i t  a u x 

é t a t s - u n i s ,  d ’ o ù  L a  p L a c e  p r é p o n d é r a n t e  q u ’ o c c u p e  a L o r s  a u  q u é b e c  L’ é m i g r a t i o n 

d a n s  L e  n o u v e a u  d i s c o u r s  s u r  L a  s u r v i v a n c e .  q u e L L e  p L a c e  o c c u p e n t  L a  p a r o i s s e 

f r a n ç a i s e  e t  s e s  i n s t i t u t i o n s  d a n s  c e  d i s c o u r s ,  q u e L  r ô L e  j o u e n t - e L L e s  r é e L L e m e n t 

d a n s  L a  v i e  d e s  c o m m u n a u t é s  c a n a d i e n n e s - f r a n ç a i s e s  H o r s  q u é b e c  ?

la guerre de Sécession fait place à la 
panique. Les parlementaires crai
gnent que l’émigration n’entraîne une 
diminution de la représentation du 
Québec à Ottawa. Quant au clergé, il 
voit avec peine partir ceux qu’il consi
dère comme ses enfants et il craint 
que l’émigration ne sape les bases de 
son pouvoir, n’affaiblisse sa situation 
financière et ne pousse à l’apostasie 
religieuse ceux qui trouvent refuge 
dans les v i l les américa ines. Tous 
semblent croire que l’exode menace 
à plus ou moins long terme la survie 
même de la société canadiennefran
çaise. « Combien de compatriotes aux 

ÉtatsUnis, écrit Mgr LouisFrançois 
Laf lèche en 1866, qui, après deux ou 
trois générations, auront perdu leur 
langue, peutêtre leur foi, et n’auront 
plus de canadien que le nom, si même 
ils le conservent » (cité dans Voisine, 
1980 : 106).

Incapables d ’ é l iminer ce f léau 
qu’en dépit d’enquêtes répétées ils ne 
comprennent pas très bien, les par
lementaires et les membres du clergé 
s’efforcent de le discréditer. La presse 
et à peu près tout ce que le Québec 
compte de poètes, de dramaturges 
et de romanciers s’associent à cette 
campagne. Lâches, fainéants, dévoyés, 

à Mme F. A. Bertrand 

38 Richelieu, Québec, Canada 

de Mrs Benson, Biddeford, Maine, 

États-unis 

Madamoiselles remerciements pour votre 

dernière reçue, celle ci est une vue de 

notre Eglise paroissialle quand elle sera 

terminée je crois vous pouvoir envoyer 

une vue de notre soubassement J’espère 

vous relire encore de votre amie 

Mrs. Benson

			égLise st-andré, biddeford, maine, 1907
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Québec), 
collection Magella Bureau, P547,S1,SS2,SSS24,D14

   jeune éLève de L a viLL a barLow, st-aLbans, 
vermont, 1896 [DÉTAIL]

Archives de la congrégation Notre-Dame de Montréal

La paroisse et La survivance
P a r  Y v e s  R o b y

De 1840 à 1860, des dizaines de milliers 
de personnes ont quitté définitivement 
le Québec à destination des ÉtatsUnis 
et de l’Ontario. En 1860, ces émigrés et 
leurs enfants comptent pour environ 
14 % du total des Canadiens français 
de l’Amérique du Nord. Bien sûr, les 
autorités du Québec s’intéressent au 
phénomène, comme en témoignent 
les trois enquêtes publiques de 1849, 
1851 et 1857, mais elles ne s’en alar
ment pas outre mesure. Toutefois, la 
situation évolue rapidement. De 1860 
à 1900, l ’émigration, vers les États
Unis surtout, prend l ’a l lure d ’un 
exode. La donne démographique 
change alors radicalement. En 1900, 
sur 2 413 090 Canadiens français et 
Américains d ’origine canadienne
française recensés aux ÉtatsUnis et au 
Canada, c’est à peine si on en retrouve 
55 % (1 322 115) au Québec. Autour 
de 900 000 vivent aux ÉtatsUnis, 
dont 573 000 en NouvelleAngleterre, 
158 671 en Ontario et 27 700 dans les 
provinces occidentales du Canada. 
C’est bien la présence aux ÉtatsUnis 
d’une part aussi importante de cette 
population canadiennefrançaise qui 
déconcerte et inquiète le plus les élites 
catholiques du Québec.

L’exode et le discours  
de la survivance

À compter de 1865, l ’ inquiétude 
qui s’était emparée des élites avant 

L e s  g r a n d e s  m i g r at i o n s ,  18 6 0 -192 0C h a p i t r e  3



L’évolution de la population 

canadienne-française en Nouvelle-

Angleterre traduit l’importance de 

l’exode en provenance du Québec, 

plus particulièrement dans les 

années 1890. Au ralentissement de 

la croissance après 1900 correspond 

une accélération de la croissance 

au Québec, à laquelle participent 

des « exilés » franco-américains de 

retour dans la vallée laurentienne.

traîtres, déserteurs, autant d’épithètes 
dont on affuble les émigrés. L’arrêt de 
l’exode, dû à la crise économique qui 
sévit en Amérique du Nord de 1873 à 
1879, les convainc que le pire est passé ; 
ils espèrent même que la loi de rapa
triement votée en 1875 par l’Assemblée 
législative du Québec ramènera au 
pays un grand nombre d’émigrés. 

Ils déchantent vite. Avec le retour de 
la prospérité, l’exode reprend de plus 
belle. En deux décennies, des centaines 
de milliers de personnes prendront le 
chemin des ÉtatsUnis ; des dizaines 
de milliers d’autres iront rejoindre 
leurs compatriotes en Ontario et dans 
les provinces canadiennes de l’Ouest. 
Au sein des élites québécoises, c’est 
de nouveau l’incompréhension et la 
panique. Comme durant les années 
p r é c é d e n t e s ,  q u e l q u e s  g r a n d s 
ténors de la politique, de la presse, 
et surtout de l ’Église condamnent 
sévèrement le mouvement et attri
buent à ceux qui partent les mobiles 
les moins nobles. Mais le discours va 
changer rapidement.

Ce qui se passe étonne et fait réf lé
chir les él ites. Les chif fres ont de 
quoi les stupéf ier. La populat ion 
canadiennefrançaise de la Nouvelle

Angleterre, d’à peine 37 420 personnes 
en 1860, atteint 208 000 en 1880, et 
573 000 v ingt ans plus tard ; plus 
de 300 000 sont dispersées dans les 
autres États américains, surtout dans 
ceux du Midwest. En Ontario et dans 
l’Ouest canadien, leur nombre passe 
d ’un peu plus de 35 000 en 1860 à 
186 000 en 1900. La part du Québec 
dans la population canadiennefran
çaise chute de 86 % à 55 % en 40 ans. 
Par ailleurs, aux ÉtatsUnis comme 
au Canada hors Québec, les petites 
agglomérations dispersées et isolées 
du début sont devenues des centres 
parfois considérables, où se développe 
une vie catholique et française très 
intense. Groupés autour de leurs élites, 
les Canadiens français hors Québec 
luttent et s’organisent pour assurer 
le maintien des traits distinctifs de 
leur nationalité en terre américaine 
ou dans leur nouveau coin de pays. 
Ils recréent un réseau institutionnel 
centré sur la paroisse, l’école parois
sia le, les sociétés mutuel les et la 
presse francophone.

Comment interpréter cette nouvelle 
donne ? Quel sens lui donner ? Tout 
cela peutil être l’œuvre de traîtres, de 
déserteurs, de fainéants, de dévoyés ? 

Ne fautil pas « regarder plus haut pour 
comprendre cette migration étrange » ? 
demande le jésuite Édouard Hamon 
(Hamon, 1891 : 5). Si l’émigration a 
lieu, se demandent de plus en plus de 
gens, ne seraitce pas que Dieu le veut 
et qu’il a en vue une mission pour la 
nation canadiennefrançaise en Amé
rique ? Cette mission ne seraitelle pas 
d’être ce que les Français ont été pour 
l’Europe : des pionniers, des messagers 
de la foi, de la civilisation chrétienne ? 
Dieu, dira Charles Thibault, a jeté 
les Canadiens français « comme une 
poignée d’étoiles » pour éclairer « les 
nations protestantes, plongées dans 
la mol lesse, l ’ iniquité et le v ice » 
(Thibault, 1887 : 34). « Telle est, selon 
l’abbé CharlesDémétrius Lévesque, la 
base, l’âme, l’essence même de notre 
nationalité » (cité dans Charrette, 
1884 : 442).

Les élites canadiennesfrançaises 
voient leurs compatriotes comme 
« les enfants gâtés » de Dieu, « son 
peuple de prédi lection » (Masson, 
1875 :  26) ,  comme une armée de 
missionnaires lancée à la conquête 
spirituelle de l ’Amérique. Certes, il 
faut voir dans cette perception des 
choses un rêve, une utopie qui traduit 
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le désarroi et sublime l’impuissance 
des élites devant l’exode des Canadiens 
français. Mais ces rêves sont aussi 
source d’actions. Ils nourrissent la 
volonté de conquête et de reconquête 
de territoires nouveaux ou de ceux 
qui ont été occupés par les conqué
rants d’hier. « Nous sommes en voie 
de rest ituer à la Nouvel leFrance 
d’autrefois l’immense domaine dont 
nos pères avaient pris possession et 
qu’ils avaient consacré à l’Église, en 
y arborant l ’étendard de la croix », 
s’exclame l’abbé C.D. Lévesque (cité 
dans Charrette, 1884 : 446). Ils guident 
les pas de ceux qui voient l’avenir du 
Canada français dans l ’occupation 
des terres de colonisation du Québec, 
de l’Ontario et de l’Ouest canadien. 
Ces derniers ne sontils pas en train 
de forger un indissoluble chaînon de 
race canadiennefrançaise qui leur 
permettra un jour de donner la main 
à leurs frères du Manitoba (Dussault, 
1983 : 145) ? En même temps, ces rêves 
sont au cœur de l’appui indispensable 
qu’accordent des milliers de prêtres, 
de religieuses et de religieux origi
naires du Québec à leurs frères d’outre 
frontières. Enf in, i ls alimentent la 
vision d’une sorte d ’État culturel, 

sans frontières clairement définies, 
le Canada français, qui englobe alors 
même les FrancoAméricains. Dans 
cet État, le Québec apparaît comme 
le  château for t  e t  le s  m i nor ité s 
canadiennesfrançaises et franco 
américaines comme ses avantpostes.

Comment les Canadiens français, 
tant du Canada que des ÉtatsUnis, 
pourrontils réaliser la mission provi
dentielle proposée à leur libre arbitre ? 
En restant euxmêmes, c’estàdire 
catholiques et français, sinon ils tra
hiraient. Catholiques d’abord, afin de 
pouvoir remplir pleinement le rôle qui 
leur a été providentiellement dévolu. 
Français ensuite, puisque la langue 
est essentielle pour conserver la foi 
dans toute son intégrité, elle en est la 
gardienne. Ils le resteront à condition 
de se doter d’un réseau institution
nel centré sur la paroisse et l ’école. 
Car la paroisse aux ÉtatsUnis, écrit 
Edmond de Nevers, est « encore le 
pays natal » (1900 : 328), elle est la 
patrie qui a émigré avec les Canadiens 
français (D’Amours, 1917 : 19). Elle 
est la forteresse inexpugnable, « la 
muraille invisible qui s’oppose aux 
infiltrations étrangères » (D’Amours, 
1917 : 109). « C’est la paroisse, ren

chérit Mgr Marois, vicaire général de 
l ’archidiocèse de Régina, qui a fait 
la province de Québec ce qu’elle est, 
c’est la paroisse qui nous gardera notre 
cachet national » (cité dans Lalonde, 
1987 : 190). Quant à l ’école, elle est 
« un coin du Canada transporté dans 
la paroisse […]. Sous l’inf luence de 
ce milieu, dit le père LouisOnésime 
Trigane à ses paroissiens de Notre
DamedesSeptDouleurs, d’Adams 
(Massachusetts), vos enfants seront 
formés sur votre modèle ; ils seront 
d ’autres vousmêmes, animés du 
même esprit , mus par les mêmes 
affections » (cité dans Hamelin, 1916 : 
273). La paroisse et l’école ne joueront 
toutefois leur rôle qu’à la condition de 
changer le moins possible. 

Pour cela, chacun devra assumer son 
rôle et respecter ses obligations. Les 
élites se feront les « chefs de peuple » 
capables de défendre les intérêts de 
leurs compatriotes, de réclamer leurs 
droits et de se faire les bâtisseurs, de 
même que les défenseurs du réseau 
institutionnel centré sur la paroisse. 
Le prêtre en particulier sera, pour 
reprendre les mots de Joseph Tassé, le 
guide, l’étoile polaire, le Moïse de la 
nationalité (Chouinard, 1881 : 369) ; 

	écoLe st-jean-baptiste [à gaucHe] 
et orpHeLinat ste-anne [à droite], 
à L awrence (massacHusset t), 1926
Archives des Sœurs du Bon-Pasteur de Québec, 
PH-G-4,28-01

L a paro is se e t  la  sur v i vance

187

première cL asse (fiLLes), écoLe st-josepH, 
biddeford (maine), 1912
Archives des Sœurs du Bon-Pasteur de Québec



c’est « l ’ange gardien » que la Provi
dence a choisi «comme l’instrument 
principal de ses éternels desseins sur 
l’Église et la société » (Charrette, 1884 : 
155156). Quant aux gens ordinaires, 
i ls devront se soumettre de bonne 
grâce aux directives de leurs pasteurs, 
se montrer généreux dans la construc
tion des églises, envoyer leurs enfants 
à l’école française, appuyer la presse 
et les sociétés mutuelles canadiennes
françaises. Ils feront de leurs foyers 
des sanctuaires de la langue française, 
de la religion et des traditions. Enfin, 
le Québec devra se rappeler ces paro
les d’Honoré Mercier : « Visàvis des 
Canadiens français des ÉtatsUnis, 
nous sommes la mère patrie (sic). 
Nous en avons les droits et les devoirs » 
(cité dans Rumilly, 1958 : 121).

À cet égard, certains membres de 
l’élite sont d’avis que le Québec devrait 
garder tous ses enfants, car l ’émi
gration affaiblit la patrie, éparpille 
les forces vives de la nation. À moins 
qu’ils ne consentent à revenir au pays, 
les émigrés ne sauraient participer à la 
mission que la Providence a assignée 
aux Canadiens français. Plusieurs, tout 
en croyant qu’il vaut mieux rester au 
pays, estiment que s’il faut émigrer, 

il est préférable d’aller en Ontario ou 
dans l’Ouest plutôt qu’aux ÉtatsUnis. 
« Le doigt de Dieu me paraît bien 
plus visiblement tourné vers d’autres 
l ieux que les ÉtatsUnis », af f irme 
le sénateur ThomasAlfred Bernier, 
du Manitoba (Charrette, 1884 : 455). 
D’autres, par contre, voient les émigrés 
aux ÉtatsUnis comme des membres 
à part entière dans la mission dévolue 
aux Canadiens français. Reprenant 
l ’ image du châteaufor t et de ses 
avantpostes, Sir JosephAdolphe Cha
pleau déclare aux FrancoAméricains 
de Salem en 1897 : « vous serez aux 
ÉtatsUnis les sentinelles avancées de 
la patrie commune, le paratonnerre 
destiné à détourner les orages qui 
pourraient fondre sur vos compatrio
tes du Canada » (Bellerive, 1908 : 155). 
Il leur suffira pour réaliser ce projet 
de conserver intactes leur langue, 
leur foi, leurs mœurs et coutumes, 
leurs institutions.

Comment le rêve devient réalité

Paroisses et écoles, appelées à jouer un 
rôle capital dans la réalisation de la 
grande mission dévolue aux Canadiens 
français, sont créées progressivement. 
À peu de choses près, le scénario est 

toujours le même. Un premier noyau 
de m ig ra nt s  c a nad iensf ra nç a i s 
demande à l ’évêque de leur diocèse 
la création d’une paroisse nationale 
ou à tout le moins mixte et, pour 
curé, un prêtre de leur nationalité. 
Ce dernier point est capital car, croit
on, le prêtre d’une autre nationalité, 
même s’il s’exprime parfaitement en 
français, ne « sait pas cultiver dans 
(les) âmes les saintes affections, les 
souvenirs pieux du passé […] qui 
constituent à la religion le plus puis
sant des remparts » (Nevers, 1900 : 
331). Aussitôt nommé, le curé se met 
au travail. À peine l’église accueillet
elle ses premiers fidèles qu’il s’attelle 
à la construction de l’école. Il s’agit 
d’une œuvre tellement essentielle que 
certains croient que, dans bien des cas, 
une paroisse sans église vaut mieux 
qu’une paroisse sans école catholique. 
Car, soutient l’abbé Jean Roch Magnan, 
« on perd faci lement le chemin de 
l’église quand on n’a pas fréquenté la 
route qui aboutit à l’école paroissiale » 
(Magnan, 1901 : 2). À ces curés infati
gables, on doit, en NouvelleAngleterre, 
la fondation de 89 paroisses nationales 
et de 58 paroisses mixtes avant 1900 ; 
en 1908, 54 983 élèves fréquentent 

		programme de L a soirée du 24 juin 1924, association 
st-jean-baptiste de graveLbourg, sask atcHewan

Bibliothèque et archives nationales du Québec (Québec), P347C29P6

		émiLe graveL et mLLe a. frécHet te en 
costumes du x viiie siècLe triompHant 
dans L’opéret te « L a L aitière du trianon », 
graveLbourg, 1911
Bibliothèque et archives nationales du Québec 
(Québec), P347C29P2
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les 133 écoles qu’ils ont fondées. En 
Ontario, les chiffres sont tout aussi 
impressionnants : 62 paroisses fran
çaises ont été fondées avant 1900 ; dès 
1891, on compte 83 écoles françaises.

L e s  é g l i s e s  e t  l e s  é c o l e s ,  q u i 
témoignent de la stabi l ité et de la 
perma nence de la  commu nauté , 
entraînent la venue d’autres services 
qui viennent se grouper autour d’elles. 
Des médecins, des journalistes, des 
marchands, des entrepreneurs, que 
l’encombrement des professions libé
rales et les diff icultés économiques 
du Québec poussent à émigrer, y 
offrent leurs services tout près. Il en 
va de même des caisses populaires, 
à compter de 1908 en Nouvel le
Angleterre et de 1910 en Ontario. 
Dans les centres plus populeux, les 
curés encouragent la fondation de 
centaines de sociétés mutuelles et de 
journaux français – près de 200 jour
naux en NouvelleAngleterre et en 
Ontario au xix e siècle seulement. À 
leur demande et sous leur gouverne, 
des communautés religieuses créent 
des hôpitaux, des orphelinats, des 
asiles, des hospices, etc. Ce sont des 
communautés religieuses du Québec, 
de femmes notamment, qui sont les 
principa les ar t isanes des inst itu
tions scolaires et sociales. En 1908, 
on recense plus de 2 000 religieux et 
religieuses originaires du Québec en 
NouvelleAngleterre ; leur nombre 
est proportionnellement aussi élevé 
en Ontario et dans les provinces de 
l’Ouest canadien.

La paroisse est une oasis, la commu
nauté paroissiale une grande famille 
où l ’on peut vivre l ’essentiel de sa 
vie en français. Physiquement, elle 
rappelle le Québec. Bien plus que le 
décor, c’est la vie que l’on mène dans 
la paroisse qui rappelle la province, le 
pays d’origine. Comme au Québec, la 
paroisse est un lieu de culte, mais aussi 
un noyau autour duquel gravite toute 
l ’activité sociale et culturelle. Elle 
permet aux paroissiens d’y satisfaire 
l ’essentiel de leurs besoins, tout en 
maintenant les contacts avec le monde 
extérieur à un seuil minimal. El le 
favorise la création d’une solidarité 
qui repose sur des valeurs, des percep
tions, des intérêts communs et sur une 
même vision d’avenir. Le personnage 
central en est le curé.

On attend tout ou presque du curé. Il 
dispose d’un pouvoir et d’une autorité 
considérables. Il adopte une stratégie 
d’encadrement très serré : il crée une 
variété étonnante d’associations qui 
appellent leurs membres à la sancti
fication personnelle et aux œuvres de 
charité, il augmente les pratiques et les 
dévotions et il favorise l’imprégnation 
par la religion de toutes les facettes de 
la vie quotidienne ; il s’efforce aussi 
de contrôler l ’éducation et le bien
être social ; même la vie culturelle n’y 
échappe pas. Comme au Québec, le 
clergé revendique un rôle prépondé
rant lorsqu’il est question de définir 
le destin national des Canadiens fran
çais. Convaincus que la Providence 
réserve à leurs compatriotes hors 
Québec une noble mission, les prê
tres, aidés des élites laïques, rappellent 
sans cesse les objectifs du groupe, les 
moyens d’y parvenir et le rôle dévolu 
à chacun.

La paroisse est aussi le théâtre d’une 
vie nationale intense. Les indices en 
sont évidents. Le français est la lan
gue de prédication dans les églises des 
paroisses nationales ou françaises ; 
il l’est aussi, quoique de façon moins 
importante, dans les paroisses mixtes. 
Les écoles paroissiales sont unilin
gues françaises au début, rapidement 
bilingues par la suite. La présence 
de religieuses et de religieux québé
cois, l ’utilisation de programmes et 
de méthodes plus ou moins calqués 
sur ceux de la province de Québec, 
la place accordée à l’enseignement de 
l ’histoire du Canada, qui exalte les 
vertus héroïques des découvreurs, des 
missionnaires et des soldats de la Nou
velleFrance, sont autant d’éléments 
qui a limentent la qualité de la vie 
nationale des jeunes.

La famille est le lieu de transmission 
idéal de la langue, des coutumes et des 
traditions ancestrales. Dans la majo
rité des cas, on y parle, prie, chante et 
s’amuse dans la langue des aînés. Dans 
bon nombre de foyers, le journal fran
çais est le lien privilégié avec le monde 
ambiant. Il raconte ce qui se passe au 
Québec, transmet les derniers mots 
d’ordre des dirigeants, rapporte les 
diverses activités du groupe et rend 
compte des réussites des compatrio
tes en affaires, en politique, dans les 
arts et les sports. Les lecteurs cana

diensfrançais s’y reconnaissent avec 
fierté et y trouvent des motifs d’espoir 
pour l’avenir.

Les sociétés mutuelles sont aussi des 
milieux dynamiques. Leurs membres 
créent et animent les divers clubs 
sociaux et littéraires, les troupes de 
théâtre et les chorales qui pullulent 
dans les communautés canadiennes
françaises. Ces groupes constituent 
autant de l ieux où l ’on peut v ivre 
et dire son attachement à la langue 
française, autant de moyens d’assu
rer la survie et la transmission des 
coutumes ancestrales.

L’ampleur des progrès réalisés dans 
la mise en place du cadre institution
nel centré sur la paroisse et la qualité 
de la vie religieuse et française qu’on 
y mène font naître un très grand opti
misme. Partout où ils sont en nombre 
suffisant et où ils sont regroupés dans 
des paroisses bien à eux, les Canadiens 
français parviennent à conserver leur 
identité culturel le. Quel contraste 
entre aujourd’hui et hier, fait remar
quer le docteur JeanLouis Fortier lors 
de la convention de Biddeford (Maine) 
en 1892 : « De simples individus que 
nous étions alors, ne comptant presque 
pour rien, nous formons aujourd’hui, 
messieurs, dans notre pays d’adoption, 
une nationalité distincte par la langue, 
les mœurs, les usages » (« La convention 
de Biddeford », Le National, 1892 : 3). 
Comment les Canadiens français du 
Canada et des ÉtatsUnis ne croiraient
ils pas à la possibilité de s’acquitter de 
la mission qui leur a été dévolue ?

Des avant-postes vulnérables 
et menacés de toutes parts

Pour survivre, les minorités canadiennes 
françaises hors Québec doivent non 
seulement se doter d’un réseau insti
tutionnel calqué sur celui du Québec, 
mais en assurer l’intégrité. Or les élites 
ont beau voir dans les paroisses natio
nales des forteresses inexpugnables, la 
réalité est tout autre. Sous les coups 
de boutoir de l’épiscopat américain 
et canadien, des gouvernements des 
États de la Nouvel leAngleterre et 
des provinces canadiennes à l ’ouest 
du Québec, sous les pressions conti
nues des « ennemis de l ’intérieur », 
les murailles de ces forteresses com
mencent très tôt à se lézarder.

L a paro is se e t  la  sur v i vance

18 9



La menace irlandaise

Pour les militants de la survivance, 
la création de paroisses nationales ou 
françaises dirigées par un curé de leur 
nationalité est l’idéal à atteindre. Sor
tes de ghettos culturels, elles seules, 
croientils, peuvent servir d’assise à 
la réalisation de la mission providen
tielle des Canadiens français. Parce 
que de langue anglaise, les paroisses 
territoriales sont à éviter à tout prix. 
Selon le jésuite Édouard Hamon, 
les paroisses mixtes ne valent guère 
mieux. « Je considère aussi comme très 
critique, au point de vue de la langue 
et de la nationalité, la situation des 
Canadiens dans les paroisses mixtes, 
écritil. L’école paroissiale, s’il y en 
a une, est nécessairement anglaise : 
on n’y enseigne pas le français, les 
enfants ne parlent qu’anglais entre 
eux ; la prédication se fait ordinaire
ment, sinon exclusivement, en anglais ; 
les Canadiens ne résisteront pas à ces 
inf luences multiples. Ceuxlà aussi 
deviendront Américains, à moins 
qu’ils ne parviennent à former une 
paroisse distincte » (Hamon, 1891 : 
114115). Or, la création des paroisses 
dépend du bon vouloir des évêques.

E n  O n t a r i o  e t  e n  N o u v e l l e  
Angleterre, l ’épiscopat, majoritai
rement d’origine irlandaise, voit les 
choses différemment. Des évêques 
favorisent l ’assimilation rapide des 
immigrants catholiques. Ils craignent 
que l ’arrivée massive de ces immi
grants dans les dernières décennies 
du xixe siècle, des Canadiens français 
du Québec en particulier, ne réveille 
l ’animosité des xénophobes de tout 
acabit, menaçant ainsi du même coup 
les acquis récents et fragiles de l’Église 
catholique. Par ailleurs, ces évêques 
rêvent d’une Église unie, forte, riche, 
inf luente. Or, sans l’unité de langue, 
ce rêve est utopique. Voilà pourquoi 
ils favorisent la création de paroisses 
territoriales ou, comme moindre mal, 
de paroisses mixtes. D’autres évêques, 
tout en partageant les objectifs à long 
terme des premiers, craignent que les 
immigrants ne perdent leur foi si on 
les pousse à abandonner leur langue, 
leurs coutumes et leurs traditions. 
Ils croient donc nécessaire, du moins 
pour une ou deux générations, d’auto
riser la création de paroisses nationales 
et d’y nommer des curés de la même 

nationalité ou de la même langue que 
les f idèles. Ils sont en quelque sorte 
partisans d’une assimilation progres
sive et en douceur.

Lorsque des évêques, trop pressés 
d ’assimiler leurs coreligionnaires, 
refusent l ’autorisation de créer des 
paroisses nationales, comme à North 
Brookfield à Notre Dame de Newton 
(Mass.), à SainteAnne de Bristol 
(Connecticut), ou dans les diocèses 
ontariens de Kingston, d’Alexandria 
et de London, ou encore à chaque fois 
que faisant preuve d’un zèle intem
pestif, des prélats comme Hendricken 
(Providence), Walsh (Portland) ou 
Fallon (London) nomment des prê
tres irlandais à la tête de paroisses 
nationales, c’est la guerre. Il en va de 
même lorsque ces évêques refusent de 
remplacer des curés anglophones par 
des curés originaires du Québec dans 
les paroisses mixtes où les paroissiens 
canadiensfrançais sont en majorité, 
ou encore lorsqu’i ls veulent mala
droitement et brutalement s’immiscer 
dans la gestion des écoles et des finan
ces paroissiales.

Pour obtenir le redressement des 
torts subis, les Canadiens français font 
appel à l’État (Maine), aux tribunaux 
civils (Rhode Island), mais surtout 
à Rome, provoquant chaque fois des 
crises d’une rare intensité. Beaucoup 
en arrivent à croire que s’ils avaient 
des évêques de leur nationalité tous 
les problèmes qui les opposent aux 
autorités religieuses se régleraient 
d’euxmêmes. Rome leur accorde par
fois satisfaction. Toutefois, devant leur 
incapacité à obtenir ce qu’ils estiment 
leur juste part du pouvoir, certains 
– JeanLéon KemmerLaf lamme en 
particulier – n’hésitent pas à croire 
à l ’existence d’un complot visant à 
limiter à la province de Québec l’in
f luence canadiennefrançaise. N’estce 
pas à un tel plan qu’il faut attribuer 
l’absence d’évêques acadiens dans les 
diocèses de SaintJean et de Chatham, 
les victoires « irlandaises » à Sault
SainteMarie, à London (Ontario) et 
à Burlington (Vermont) (Spigelman, 
1975 : 7184 ; KemmerLaf lamme, 
1910 : 262) ?

Le refus d’autoriser la création de 
paroisses nationales là où le nom
bre le justifie et le maintien forcé de 
paroisses mixtes et territoriales consti

tuent autant d’atteintes à l’intégrité 
du réseau institutionnel rêvé par les 
élites. Ces gestes de l’épiscopat ont
ils pour autant accéléré le processus 
d’assimilation à l’œuvre au sein des 
communautés francoaméricaines et 
canadiennesfrançaises hors Québec ? 
Les élites en sont convaincues, mais 
estce si vrai ? Les attaques répétées 
contre la paroisse et ses institutions en 
ont fait, aux yeux de ses défenseurs, la 
clef de voûte du projet de Survivance, 
la seule institution capable d’assurer la 
sauvegarde des éléments distinctifs de 
la nationalité canadiennefrançaise. 
Pas étonnant que l’on en soit venu à 
la sacraliser. En renforçant la volonté 
des plus militants d ’assurer coûte 
que coûte l ’intégrité de cette insti
tution contre ses ennemis, tant de 
l ’extérieur que de l ’intérieur, peut
être aton au contraire ra lenti le 
processus d’anglicisation.

La menace xénophobe

« Coûte que coûte, i l nous faut des 
écoles paroissiales, c’estàdire fran
çaises et catholiques partout où i l 
est possible d’en établir. […] Hors 
de là, point de salut national » (Gati
neau, 1927 : 3443). Cette exhortation 
du révérend Charles Boucher, au 
18e Congrès national des Canadiens 
français des ÉtatsUnis tenu à Chicago 
en 1893, i l lustre on ne peut mieux 
le rôle central que jouent les écoles 
paroissiales au sein des communautés 
canadiennesfrançaises hors Québec. 
L’appel est entendu.

Au début des années 1890, la plupart 
des paroisses canadiennesfrançaises 
de la NouvelleAngleterre, de l’Onta
rio et de l ’Ouest canadien ont leurs 
écoles f rançaises, le plus souvent 
bilingues. La multiplication de ces 
écoles, calquées sur celles du Qué
bec, tout comme celle des paroisses 
nationales, inquiète certains éléments 
xénophobes, tant aux ÉtatsUnis qu’au 
Canada. Pourquoi ? Il faut rappeler 
que l’arrivée des Canadiens français 
s’inscrit dans une sorte de tourbillon 
qui, de 1860 à 1900, amène des mil
lions d’étrangers aux ÉtatsUnis et 
au Canada. Parce que beaucoup ne 
parlent pas anglais, sont pauvres et 
catholiques, ils inquiètent et suscitent 
du ressentiment. C’est que l’industria
lisation et l’urbanisation, avec leurs 
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cortèges de difficultés et de problèmes 
conf lictuels, tout comme le chômage 
chronique et l ’érosion des valeurs 
traditionnelles, créent une profonde 
anxiété au sein de la population. La 
présence des immigrants est le signe le 
plus visible de ces transformations ; on 
en fait des boucs émissaires. C’eût été 
étonnant que les Canadiens français, 
qui constituent une partie importante 
des nouveaux arrivants, échappent aux 
préjugés et aux mouvements xéno 
phobes de l’époque.

Aux yeux de certains groupes pro
testants, la croissance et l’inf luence 
de l’Église catholique sont les signes 
les plus inquiétants des transforma
tions que connaissent les États de la 
NouvelleAngleterre et les provinces 
canadiennes, surtout l’Ontario. À cet 
égard, les Canadiens français n’ont 
jamais été aussi visibles. Les paroisses 
nationales avec leurs églises, couvents, 
écoles françaises et catholiques se mul
tiplient ici et là. Leur présence frappe 
d’autant plus les observateurs que les 
Canadiens français vivent concen
trés dans certaines villes ou régions 
où, s’ils ne constituent pas la majo
rité de la population, ils en forment 
une minorité importante. De plus, 
le discours et les activités des élites 

frappent l’imagination. Ces derniè
res parlent sans cesse de conquête, de 
reconquête, de mission providentielle, 
du rêve de recréer un Canada français 
élargi, même en terre américaine. Tous 
leurs efforts visent à assurer la survie 
de la langue française, de la religion 
catholique et des us et coutumes du 
Québec. L’école paroissiale semblant 
l ’instrument par excellence pour y 
arriver, il n’est pas surprenant qu’elle 
devienne la cible privilégiée des pro
testants xénophobes, en particulier 
de l’American Protective Association 
et des orangistes de l’Ontario, qui se 
préparent à la grande lutte contre les 
envahisseurs papistes.

Au Massachussets, plus précisément 
à Haverhill en 1888 puis à Boston peu 
après, des protestants luttent pour 
assurer un droit de regard absolu des 
commissions scolaires locales sur 
la création et le fonctionnement des 
écoles privées. Ils n’obtiennent pas 
satisfaction, et ces échecs entretien
nent leurs craintes et leurs préjugés. 
Au Canada, les écoles catholiques 
et de langue française sont la cible 
des gouvernements provinciaux. Au 
Manitoba, en 1890, le gouvernement 
adopte une loi scolaire qui abolit 
l’enseignement public confessionnel 

autorisé depuis 1871. La mesure sou
lève un tollé de protestations. En 1897, 
l ’entente LaurierGreenway permet 
l ’enseignement religieux durant la 
dernière demiheure de la journée 
scolaire si les parents le souhaitent, 
et l ’enseignement dans une langue 
autre que l ’anglais là où le nombre 
le justifie. Cette dernière clause sera 
abolie en 1916. En 1892, l’Assemblée 
des Territoires du NordOuest adopte 
une loi faisant de l’anglais leur langue 
officielle ; en 1901, elle rend l’enseigne
ment en anglais obligatoire sauf pour 
les élèves de première année du pri
maire qui ne parlent que le français. 
Ces mesures sont confirmées lors de la 
création des nouvelles provinces de la 
Saskatchewan et de l’Alberta en 1905. 
Les Canadiens français de l’Ouest en 
sont réduits à contourner la loi ou à 
ouvrir des écoles privées. En Ontario, 
on observe la même évolution vers 
l’unilinguisme anglais. En 1885, un 
règlement décrète que toutes les éco
les de la province doivent enseigner 
l ’anglais. En 1890, le gouvernement 
serre la vis : l’anglais devient langue 
d’enseignement obligatoire dans tou
tes les écoles publiques sauf là où les 
élèves ne comprennent pas l’anglais. 
Les Canadiens français font de cette 
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except ion une échappatoire pour 
continuer à enseigner le français à 
leurs enfants.

Après quelques années de répit, les 
attaques xénophobes reprennent de 
plus belle. La guerre de 1914 alimente 
le scepticisme d’un grand nombre 
d’Américains sur l’efficacité du mel-
ting pot à transformer les immigrants 
en véritables Américains. À moins 
qu’on y mette de la pression, croient 
les américanisateurs extrémistes, 
trop de nouveaux venus resteront des 
hyphenated Americans, des Améri
cains à trait d’union. Au nom de la 
solidarité, ils demandent aux immi
grants de s’américaniser à 100 % : 
en particulier d’apprendre l ’anglais 
et de n’utiliser que cette langue. En 
avril 1918, le secrétaire de l’Intérieur, 
Franklin D. Lane, invite les divers 
États à statuer que « dans toutes les 
écoles primaires l’anglais soit la seule 
langue enseignée et la seule langue 
d’enseignement » (D’Arles, 1919 : 6). 
Dès 1918, les États de la Nouvelle
Ang leterre se met tent à l ’œuv re, 
provoquant une levée de boucliers chez 
les élites francoaméricaines. Partout 
elles arrivent à limiter les dégâts. Ainsi, 
au Connecticut, elles obtiennent l’au
torisation d’enseigner le français une 
heure par jour, dans toutes les classes. 
Partout, au f il des ans, les Franco
Américains contourneront les lois et 
feront de leurs écoles des institutions 
vraiment bilingues.

Face à ces menaces, l ’attitude de 
l ’épiscopat américain est ambiguë. 
Parce que les mesures gouvernementa
les semblent dirigées autant contre les 
écoles catholiques que contre l’ensei
gnement des langues étrangères, les 
évêques appuient les militants franco
américains. Mais la rét icence des 
IrlandoAméricains à voir l’Amérique 
s’allier aux Anglais durant la guerre 
et leur campagne contre la Ligue des 
nations de Wilson, entre autres, for
cent les évêques à faire grand étalage 
de leur loyauté. En 1922, la National 
Catholic Welfare Conference défend 
l’idée que « la langue de l’école catholi
que est l’anglais » (Robert, 1946 : 227). 
On reconnaît qu’il peut être nécessaire 
de permettre que l ’ instruction se 
donne dans une langue étrangère, là 
où la présence d’immigrants nouvelle
ment arrivés l’exige et là où les parents 

le demandent avec insistance, mais 
cela ne saurait être que temporaire. On 
retrouve cette ambivalence chez cer
tains évêques ontariens.

La croissance de la popu lat ion 
francoontarienne – elle a presque 
doublé en pourcentage de la popu
lat ion tot a le  ent re  1871 e t  1911 
– jumelée à un véritable exode des 
AngloOntariens vers les ÉtatsUnis, 
attise les craintes des orangistes. Ces 
craintes se nourrissent en particu
lier du militantisme accru des élites 
francoontariennes, qui se manifeste 
par exemple lors du grand congrès 
des Canadiens français de l’Ontario 
tenu en 1910. L’Association des Cana
diens français de l ’Ontario, créée à 
cette occasion, revendique des écoles 
bilingues à tous les niveaux et soute
nues par l’État. Le Règlement XVII, 
adopté en 1912, est la réponse du gou
vernement conservateur de James P. 
Whitney à ces demandes. Il stipule que 
l’anglais est la seule langue d’ensei
gnement dans les écoles primaires, à 
l’exception des deux premières années. 
Passé ce niveau, le français, qui peut 
faire l’objet d’enseignement, ne peut 
plus servir de langue d’enseignement. 
L’évêque Michael Francis Fallon, de 
London, et bien d’autres ecclésiasti
ques, appuient le Règlement XVII en 
raison, disentils, des risques que le 
système d’éducation bilingue fait cou
rir aux écoles catholiques séparées. 

I l  s’ensuit une cr ise d ’une rare 
intensité qui, pendant quinze ans, 
va empoisonner les relat ions non 
seu lement entre f rancophones et 
anglophones, mais entre les catho
liques canadiensfrançais et leurs 
coreligionnaires d’origine irlandaise. 
Tout le Canada français, inquiet de 
voir disparaître un de ses avantpostes, 
se porte à la défense des Franco
Ontariens. À noter toutefois que le 
Règlement XVII ne fait pas disparaître 
l ’enseignement en français, car les 
FrancoOntariens maintiennent, sans 
l’aide de l’État, des écoles catholiques 
séparées. En 1927, le gouvernement 
ontarien, de guerre lasse, amende son 
Règlement XVII et autorise l ’ensei
gnement en français dans les écoles 
publ iques et séparées à la condi
tion que l’enseignement de l’anglais 
soit convenable.

En NouvelleAngleterre, comme au 
Canada anglais, les écoles qu’auto
risent les gouvernements sont aux 
antipodes de ce que préconisaient les 
penseurs de la survivance, qui y voient 
une des raisons majeures de l’angli
cisation de leurs compatriotes. Aux 
yeux de plusieurs, cela semble masquer 
le fait que la plus grande menace à 
l’intégrité des paroisses et de leurs ins
titutions vient de leurs rangs.

Les « ennemis » du dedans

Pour les Canadiens français qui arri
vent de la province de Québec ou qui 
ne l’ont quittée que depuis peu d’an
nées, la paroisse nationale ou française 
procure une grande sécurité émotive. 
Ignorant l’anglais, ils apprécient que 
le français soit la langue unique à 
l’église et dans les loisirs paroissiaux, 
et prédominante à l ’école. Que les 
curés canadiensfrançais s’opposent à 
tout changement susceptible de met
tre en danger la survie du français ne 
les heurte nullement. C’est différent 
pour ceux qui ont choisi de s’installer 
à demeure aux ÉtatsUnis, en Ontario 
et dans les provinces occidentales du 
Canada, et dont le nombre, propor
tionnellement, ne cesse de croître au 
sein de leurs communautés. Ces gens 
approuvent volontiers les changements 
que connaît l’institution paroissiale ; 
ils les souhaitent même. C’est qu’ils 
voient dans la paroisse, non pas une 
forteresse, mais le lieu d’adaptation 
par excellence à leur nouveau milieu 
de vie. Pour eux, la connaissance de 
l’anglais apparaît rapidement comme 
une nécessité vitale.

Dès le début du xxe siècle, les élites 
constatent avec inquiétude que parmi 
les Canadiens français qui sont nés 
ou ont vécu plusieurs années hors du 
Québec, l’usage de la langue française 
décline sensiblement. En Nouvelle
Angleterre et dans les zones urbaines 
de l ’Ontario, il est fréquent de voir 
dans les paroisses nationales des jeunes 
converser entre eux en anglais. Les 
parents y voient d’ailleurs peu à redire. 
Certains, que l’ignorance de l’anglais a 
gênés au début de leur séjour en terre 
« étrangère », veulent éviter les mêmes 
difficultés à leurs enfants. Ayant pour 
la plupart renoncé à retourner au Qué
bec, ils souhaitent leur permettre de 
profiter au maximum de la nouvelle 
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vie qu’ils ont choisie ; ils croient que 
le meilleur moyen d’y arriver est de 
s’intégrer progressivement à la société 
d’accueil et non de s’en isoler. Ces 
parents, tout en étant f iers de leur 
langue et de leurs traditions, insistent 
donc pour que les écoles préparent 
mieux les jeunes à leur nouvelle vie 
et qu’à cette fin, elles fassent une part 
plus grande à l’anglais. Progressive
ment, le bilinguisme devient la norme 
pour leurs enfants.

Là où les Canadiens français sont 
peu nombreux et sont installés depuis 
longtemps, comme dans les parois
ses mixtes ou bilingues, le statut de 
la langue française est plus précaire. 
Beaucoup de jeunes répugnent à par
ler français, même à la maison. Dans 
ces foyers, l’anglais devient la langue 
d’usage et le français est relégué au 
statut de langue seconde. La « secon
darisation » de la langue française n’est 
souvent qu’une étape transitoire vers 

l’unilinguisme anglais. Il n’est donc 
pas étonnant que, dans ces paroisses, 
les parents ne s’offusquent pas que 
l ’on n’enseigne que l ’anglais à leurs 
enfants. Durant les années 1920, 
c’est la situation qui prévaut dans les 
États du Vermont et du Connecticut. 
Dans l’Ouest canadien, les Canadiens 
français qui sont passés par les manu
factures de la NouvelleAngleterre, qui 
ont vécu isolés ou dans les paroisses 
mixtes, s’anglicisent rapidement. En 
Ontario, dans le comté d’Essex, la 
situation est tout aussi sombre. Isolé, 
v ictime de l ’ inf luence délétère du 
milieu anglosaxon et des mariages 
mixtes, le groupe canadienfrançais le 
plus ancien de la province s’assimile à 
pas de géant. Sommesnous, deman
dera le sénateur Gustave Lacasse en 
1937, l’avantgarde de bataillons héroï
ques ou les derniers grognards d’une 
armée vaincue (Lacasse, 1938 : 440) ? 
À vrai dire, il n’y a que dans les zones 

rurales de l ’Ontario où l ’avenir du 
français semble moins menacé. « Les 
relations primaires ou même secon
daires avec les membres d’une autre 
ethnie ou d’une autre religion, écrit 
Roger Bernard, [y] sont pratiquement 
inexistantes, et les possibilités d’assi
milation et d’intégration à la majorité 
anglaise de l ’Ontario sont minces » 
(Bernard, 1996 : 41).

Pour les élites clériconationalistes, 
ces choix de leurs compatriotes sont 
lourds de sens. En sapant les assises 
du réseau institutionnel centré sur 
la paroisse et l ’école françaises, i ls 
mettent en danger la survie du fait 
français dans leurs communautés et 
compromettent la réalisation de la 
mission que semble leur avoir dévolue 
la Providence. Mais elles ne peuvent 
rien y faire.

Après 1930, les volontés assimilatrices de l’épiscopat et des gouvernements ne représentent plus une menace réelle, 
mais on assiste pourtant aux progrès inexorables de l’anglicisation. Dans les premières années, le bilinguisme est la 
règle, mais les deux langues n’en sont pas pour autant sur un pied d’égalité. Aux États-unis, le français, qui est la langue 
maternelle de la majorité, devient progressivement dans les faits une langue seconde et l’anglais, la langue première. 
Après la guerre, l’anglais s’imposera de plus en plus comme langue unique chez les jeunes. L’impact sur les institutions 
est majeur. « La paroisse peut être encore “nationale” et “franco-américaine” de nom, mais pas du tout de langue […]. 
à de très rares exceptions près, la paroisse n’est plus pour les Franco-Américains un bastion de vie française » (Théroux, 
1976). Au Canada français hors Québec, notamment en Ontario, la situation est moins dramatique ou, en tous les 
cas, elle évolue plus lentement. Très tôt cependant, les migrations internes de la population franco-ontarienne que l’on 
observe depuis la f in de la crise des années 1930 et que l’on attribue à l’industrialisation et à l’urbanisation, inquiètent. 
Comme le démontre Roger Bernard, les Franco-Ontariens, dont un grand nombre étaient majoritaires dans les villages 
ruraux, deviennent minoritaires en gagnant les villes (Bernard, 1996 : 50). à moyen terme, l’impact sur l’anglicisation 
des jeunes et sur le réseau institutionnel est alors susceptible d’être tout aussi dramatique qu’en Franco-Américanie.

écoLe st-josepH [gaucHe] et couvent [droite], 
biddeford (maine), 1932
Archives des Sœurs du Bon-Pasteur de Québec
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Fondée par Marguerite Bourgeoys à Montréal au milieu du xviie siècle, la com-

munauté religieuse enseignante de la Congrégation Notre-Dame essaime par la 

suite dans la vallée du Saint-Laurent, implantant dix-neuf établissements avant 

1840. Les religieuses établissent une première école hors Québec en 1841 à 

Kingston, nouvelle capitale du Canada-uni. Elles inaugurent ainsi une tradition 

de desserte des catholiques de langue anglaise presqu’autant que de langue 

française. Aux États-unis, hormis une fondation tardive à New York, les quinze 

établissements fondés entre 1860 et 1900 se partagent entre le Midwest et 

la Nouvelle-Angleterre. 

La Congrégation Notre-Dame 
aux États-unis
Par Marc St-Hilaire

Élèves de la distinguée 

« f inishing school »  

St. Albans au Vermont.

viLL a barLow, st. aLbans (vermont), 1896
Archives de la congrégation Notre-Dame de Montréal
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« Le 25 Du courant, iL me fut Donné De contempLer un 

bien triste spectacLe. […] iLs étaient au nombre De 400, 

recrutés Dans trois ou quatre paroisses. […] c’était Des 

exiLés qui Disaient aDieu à La patrie, queLques-uns pour 

toujours, D’autres pour un an ou Deux. où aLLaient-iLs ? 

GaGner queLques piastres aux etats-unis. 

pauvres jeunes Gens me Dis-je, […] aux etats-unis, iLs 

vont épuiser Leur jeunesse et Leur santé au service D’un 

peupLe étranGer et ce pour queLques “DoLLars”… »

un spectateur, Pierreville, 25 avril 1866
« Émigration », Le Journal des Trois-Rivières (4 mai 1866)

« eLLe [La société Des artisans canaDiens-français] 

met en rapport Direct Les canaDiens français Du 

canaDa avec Leurs frères, Les canaDiens français 

Des états-unis et ravive ainsi Les souvenirs et Les 

sentiments patriotiques. nos frères Du canaDa aiDent 

nos maLaDes, soutiennent nos veuves et nos orpheLins… 

et Les maLaDes, Les veuves et Les orpheLins Du canaDa 

sont aiDés par Leurs frères Des états-unis… 

touchant spectacLe ! ! ! »

J. Ed. Perreault, prêtre, Worcester, Massachusetts, 1er janvier 1900
L’Artisan, vol. 1, n° 1 (janvier 1900)

Entre la désolation de l’observateur 
du milieu du xixe siècle, assistant sans 
moyens au départ de ses compatriotes 
vers les manufactures de la Nouvelle
Angleterre, et le curé célébrant bien 
plus tard la nouvelle solidarité engen
drée par la mutualité d ’assurance 
entre francocatholiques américains 
et canadiens, il existe un monde de 
différences. L’un constate le déracine
ment ; l’autre se réjouit d’une diaspora 
désormais unifiée par les institutions 
d’entraide économique. On trouve ici 
réunis les destins croisés de commu
nautés issues d’un peuple minoritaire 
poussé à se disperser en Amérique du 
Nord par la nécessité économique, 
mais se dotant dans un même mouve
ment de leviers financiers pour assurer 
sa survie culturelle. L’histoire de la 
mutualité d’assurance permet de lire 
un moment décisif de l’évolution de la 
francophonie nordaméricaine.

De l’entraide populaire  
à la fraternité d’assurance-vie

Avec les grandes migrations et l’essor 
des villes industrielles, les organisa
tions de secours mutuels se multiplient 
rapidement au xixe siècle en Amérique 
du Nord. Leur dessein est de substituer 
à la charité des institutions destinées à 

cultiver le sens de la prévoyance parmi 
les classes populaires et à les respon
sabiliser à l’égard de leur condition. 
Grâce aux cotisations, elles versent à 
leurs membres des indemnités en cas 
de maladie ou d’accident, offrent de 
petites sommes pour défrayer les coûts 
des funérailles et assistent les veu
ves et leurs enfants. Cette protection 
sociale par l’entraide collective prend 
appui sur des associations locales 
dont les ramifications s’étendent aux 
solidarités de métiers, aux apparte
nances ethniques et aux confessions 
religieuses. Elles sont par ailleurs le 
siège d’une vie sociale intense, dont les 
manifestations rituelles (initiations, 
commémorations religieuses et patrio
tiques, costumes de cérémonie, etc.), 
l’égalitarisme et l’attachement démo
cratique en constituent d’importantes 
marques distinctives (Petitclerc, 2007).

À l’approche du xxe siècle, ces socié
tés de secours mutuel connaissent des 
difficultés et le mouvement mutualiste 
se réorganise sous l’égide de grandes 
sociétés fraternelles. Comme leurs 
devancières, ces dernières of frent 
généralement une protection contre 
la maladie et recrutent leurs adhérents 
en misant sur les solidarités profes
sionnelles, nationales et religieuses. 

En revanche, elles introduisent des 
modifications majeures, dont l’obliga
tion pour leurs membres de souscrire 
à une assurancevie et la canalisation 
d’une partie de leurs souscriptions 
dans des réserves financières. D’autres 
changements non moins importants 
sont apportés dans la mutualité d’as
surance : 1) le recrutement à grande 
échelle ; 2) la coordination centrale 
des unités locales des membres (par 
l’organisation de loges, de cercles ou 
de succursales) ; 3) la modulation des 
cotisations en fonction de l’âge et de 
risques professionnels.

De nombreuses mutuelles canadien
nesfrançaises vont essaimer ou se 
réorganiser en sociétés à succursales de 
part et d’autre de la frontière canado
américaine dans le dernier quart du 
xixe siècle. Parmi les plus inf luentes 
f igurent l ’Union SaintJoseph du 
Canada (Ottawa, 1864), les Artisans 
canadiensfrançais (Montréal, 1876), 
l’Alliance nationale (1892), l’Associa
tion canadoaméricaine (Manchester, 
1896) et l’Union SaintJeanBaptiste 
d’Amérique (Woonsocket, 1899). Tou
tes ces sociétés recherchent l’éventuel 
assuré et rivalisent d’ingéniosité pour 
l’attirer dans leurs rangs. Elles misent 
sur une offre de services à bon mar

			certificat d’admission à L a caisse des maL ades de L a 
société des artisans canadiens-français, 1866-1921 [détaiL]
Gravure de J.-C. Franchère. Gaston Deschênes, collection personnelle
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ché, font miroiter l ’avantage d’une 
participation démocratique des assu
rés au développement de l’association 
et confèrent une f inalité nationale 
à leurs activités économiques. Aux 
valeurs promues par l’Ordre des Odd 
Fel lows, The Maccabees ou Royal 
Arcanum, par exemple, elles opposent 
celles des mutualistes catholiques de 
langue française.

Par leur nombre, l’étendue de leurs 
organisations et les moyens dont ils 
disposent, les mutualistes en viennent 
à former l’un des mouvements sociaux 
les plus puissants de l ’Amérique du 
Nord de l’entredeuxguerres.

Conquérir l’Amérique francophone

Deux sociétés basées à Montréa l, 
la Société des artisans canadiens 
f ra nça i s  e t  l ’A l l ia nce nat iona le , 
agissent comme porteétendards de 
la mutualité francocatholique dans 

ce vaste mouvement. La première est 
fondée en 1876 sous le nom de Société 
des Artisans canadiensfrançais de 
la cité de Montréal par un groupe de 
petits entrepreneurs et d’ouvriers de 
métiers souhaitant ouvrir les rangs 
de leur associat ion à « toutes les 
professions commercia les, indus
trielles et manuelles, réputées non 
insalubres »(Société des artisans cana
diensfrançais de la cité de Montréal, 
1877). L’Alliance nationale, pour sa 
part, est créée en 1892 par une centaine 
de Montréalais, recrutés pour l’essen
tiel parmi les hommes d’affaires, les 
membres des professions libérales et 
des représentants éminents du monde 
politique francophone (Desaulniers, 
2002). Toutes deux s’adressent aux 
collectivités francophones, à qui elles 
offrent une assurancevie assortie 
d’une protection contre la maladie. 
Au cours des années 1890, la forte 

concurrence sur le marché montréa
lais et les percées effectuées au Québec 
par les mutuelles étatsuniennes et 
ontariennes amènent les dirigeants 
des deux associations, avec l’appui de 
l ’Église catholique, à envisager une 
expansion au delà de Montréal, puis 
du Québec.

Les A r t i sans s’y aventurent les 
premiers en mettant sur pied des 
succursales à Lévis et à Québec, puis 
dans les petites vil les industrielles 
du sudouest du Québec. Suivent des 
percées vers les centres francophones 
de l ’extérieur du Québec : d ’abord 
Ottawa en 1894 et, trois ans plus tard, 
une dizaine de succursales franco
américa ines. El les se mult ipl ient 
rapidement par la suite. L’Alliance 
nationale préconise elle aussi la mise 
en place d’un système de succursales 
à base paroissiale semblable à celui 
des Artisans. Dès les lendemains de sa 

Sources : Rapports annuels, rapports des conventions générales, revue L’Artisan

répartition des membres des artisans canadiens-français, 1906
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fondation, des « cercles » sont orga
nisés dans les centres industr iels 
québécois, puis bientôt dans les cam
pagnes. Son engagement auprès des 
francophones du Canada et des États 
du nordest des ÉtatsUnis sera toute
fois plus laborieux, malgré des efforts 
et une volonté réitérés.

L’analyse comparative de la répar
tition spatiale des effectifs des deux 
fraternelles en 1906 fournit des indi
cations précieuses sur les spécificités 
de chacune. À l’époque, le nombre de 
succursales des Artisans se chiffre à 
295, tandis que l’Alliance en compte 
282. La première présente d’abord un 
caractère urbain très affirmé, résul
tat de ses efforts pour desservir les 
populations de cols bleus des zones 
les plus industrialisées. Trois gran
des aires de recrutement se dessinent 
à l ’examen de la carte : Montréal, 
Québec et la côte est des EtatsUnis. 

membres des artisans canadiens-français et de L’aLLiance nationaLe, 1901-1930 
(nombre d’adhérents par grandes régions)
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Sources : Rapports annuels, rapports des conventions générales, 
revue L’Alliance nationale

répartition des membres de L’aLLiance nationaLe, 1906
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Remarquons par ailleurs la présence 
d ’une quarantaine de succursa les 
desservant les communautés franco
phones des Maritimes et de l’Ontario. 
En comparaison, l’Alliance nationale 
apparaît comme la plus « québécoise » 
des deux mutuelles. Les ramifications 
de son organisation à l’extérieur du 
Québec ne comptent en effet que pour 
bien peu en 1906, et il faut attendre 
une quinzaine d’années avant qu’elle 
ne parvienne à ef fectuer une per
cée significative à ce chapitre (10 % 
de membres hors Québec en 1921 ; 
16 % en 1930). En comparaison, les 
succursales hors Québec fournissent 
60 % des membres des Artisans, une 
proportion qui se maintient jusqu’à 
la f in de la Seconde Guerre mon
diale. Plus « québécoise », l ’Alliance 
apparaît également comme la plus 
« montréalaise » des deux sociétés : elle 
recrute en effet 40 % de ses adhérents 
à Montréal, tandis que les Artisans 
ne le font que dans une proportion 
de 20 %. La carte permet également 
de visualiser les efforts déployés par 
l’Alliance pour s’implanter dans les 
milieux ruraux, un peu comme si 
la présence de sa concurrente dans 
les zones industrielles la repoussait 
vers les campagnes. La croissance des 
Artisans et de l’Alliance sera impres
sionnante pendant le premier tiers du 
xxe siècle. En peu de temps, en effet, 
elles acquièrent la stature de vérita
bles institutions nationales. En 1930, 
année de leur apogée, les deux orga
nisations réunies s’appuient sur un 
réseau de 1 320 succursales et bureaux 
de perception (700 pour les Artisans, 

620 pour l’Alliance) et regroupent près 
de 100 000 membres (respectivement 
60 et 40 milliers de membres adultes). 
Quelque 400 d’entre elles desservent 
les populations francocatholiques de 
l’extérieur du Québec, dont plus de la 
moitié en NouvelleAngleterre. 

Ces succursales sont le siège d’une 
vie de relation intense à l’échelle des 
paroisses. Elles sont en effet de toutes 
les activités commémoratives (reli
gieuses ou patriotiques), délèguent 
leurs porteétendards aux cérémonies 
funéraires, animent des comités de 
visites aux malades, initient les recrues, 
etc. Toute cette sociabilité locale, à 
laquelle les revues des deux mutuelles 
font largement écho, sert à cimenter 
la cohésion du groupe, à entretenir le 
sentiment patriotique canadienfran
çais et, bien sûr, à stimuler l ’ardeur 
des troupes dans le recrutement de 
nouveaux membres.

La lente extinction des succursales

Pourtant, à l ’aube des années 1920, 
les dirigeants des instances centrales 
des deux mutuelles commencent à se 
plaindre des succursales locales, évo
quant régulièrement leur apathie, leurs 
coûts de fonctionnement, le manque 
de zèle des membres dans le recrute
ment et les fraudes dans l’allocation 
des bénéfices en maladie. De nouvelles 
unités territoriales de gestion, appelées 
secteurs ou districts, sont progressi
vement introduites et, au cours des 
années 1940, on revoit de fond en 
comble l’organisation en succursales. 
La plus affairiste des deux mutuelles, 
l ’Alliance nationale, devient en 1948 

une compagnie d’assurancevie et ses 
cercles locaux, qu’elle a déjà remplacés 
pour la plupart par des « bureaux », sont 
relayés par des agences d’assurance. Si 
les Artisans maintiennent leur filiation 
juridique au secours mutuel, l’arrivée 
d’une nouvelle génération de gestion
naires à la direction de la mutuelle 
pendant la Seconde Guerre mondiale 
se traduit par des réformes internes 
non moins importantes. Dans les deux 
sociétés, la transition sera majeure 
(Rousseau et al., 2003). 

L’abandon des succursales locales 
tient à des facteurs multiples, parmi 
lesquels f igurent en tête de liste le 
désengagement des mutuelles à l’égard 
de la protection contre la maladie 
(Emery et Emery, 1999 ; Rousseau, 
2004b ; Petitclerc et Rousseau, 2005), 
a insi que la professionna l isat ion 
du recrutement, devenu l ’a f fa ire 
d’« organisateurs », de « recruteurs » 
et de « propagandistes » de métier. 
Ils seront bientôt remplacés par des 
agents d’assurances.

Le tournant plus affairiste amorcé 
par les grandes sociétés fraternelles 
pendant l’entredeuxguerres porte le 
coup de grâce au projet d’unir la fran
cophonie nordaméricaine formulé 
par les promoteurs de la mutualité 
d’assurance canadiennefrançaise vers 
la f in du xix e siècle. La présence de 
ces mutuelles à l’extérieur du Québec 
chute en effet dramatiquement entre 
1930 et 1960 : de 16 à 8 % des affaires 
dans le cas de l’Alliance nationale ; de 
60 à 16 % dans celui des Artisans.

rassembLement des artisans, order of mutuaL 
protection à arLington, 1925 [détaiL]
Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
LC-DIG-npcc-13661
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D i v i s i o n s  i n t e r n e s  à  c h a q u e  c o m m u n a u t é  1.

Le contexte au Canada

Solidement implantée depuis deux 
siècles et demi à la suite de la colonisa-
tion française et très majoritairement 
canadienne-f rançaise sur le plan 
démographique, l’Église catholique est 
un foyer important de conf lit ethni-
que à partir de la Confédération. En 
effet, la minorité catholique d’origine 
irlandaise, dont les effectifs augmen-
tent à cause du mouvement migratoire 
qu’aggrave la famine en Irlande dans 
les années 1840, exploite ses référen-
ces linguistiques et politiques avec 
la Grande-Bretagne pour exiger un 
droit de préséance au sein de l ’ins-
titution ecclésiale. En 1910, lors du 
Congrès eucharistique de Montréal, 
le cardinal Francis Alphonsus Bourne, 
archevêque de Westminster, exprime 
les ambitions de ce groupe lorsqu’il 
proclame que l’avenir du catholicisme 
nord-américain est indissociable de la 
langue anglaise. Un laïc, Henri Bou-
rassa, le conteste, en avançant la thèse 
de la langue gardienne de la foi et en 
évoquant les efforts héroïques que les 
francophones continuent à déployer 
pour la conversion du continent. Ces 
visions contrastées alimentent des 
affrontements qui éclateront autour 
de quest ions comme le statut de 
certains diocèses, les nominations 
épiscopales, le caractère ethnique de 
certaines institutions d’enseignement 
et de certaines communautés religieu-
ses, et enfin l’intégration culturelle 
des immigrants allophones. Ces litiges 

ont en général lieu entre ecclésiasti-
ques, mais parfois des laïcs, malgré 
un attachement profond envers leur 
foi et leur Église, s’insurgent contre la 
hiérarchie ecclésiastique.

Dans toutes les régions du Canada, 
les changements démographiques ont 
un effet sur la composition ethno-
culturelle. Au Nouveau-Brunswick 
et en Ontario, le nombre d’Acadiens 
et de Canadiens français augmente 
sensiblement entre 1871 et 1931 : 
leur proportion dans la population 
catholique passe ainsi de la moitié 
aux trois quarts dans le premier cas, 
de 27 % à 36 % dans le second cas. 
À l ’opposé, les Prairies connaissent 
un déclin relatif des francophones 
et une croissance impressionnante 
des immigrants allophones. En 1881, 
les francophones représentent 81 % 
des catholiques du Manitoba et 66 % 
de ceux des Territoires du Nord-
Ouest. Cinquante ans plus tard, ils 
ne composent plus que 23 % de la 
population catholique du Manitoba et 
19 % en Saskatchewan et en Alberta. 
En 1931, les immigrants d ’origine 
européenne constituent les deux tiers 
des catholiques du Manitoba et de la 
Saskatchewan, ainsi que 56 % de ceux 
de l’Alberta. Au Manitoba et en Sas-
katchewan, les catholiques de langue 
française demeurent cependant deux 
fois plus nombreux que leurs coreli-
gionnaires d’origine britannique, alors 
qu’ils ne les dépassent que légèrement 
en Alberta.

Ottawa et l’Ontario

Le premier conf lit éclate dans l ’est 
ontarien où les Canadiens français sont 
en constante progression grâce à un 
f lux migratoire soutenu en provenance 
du Québec. En 1870 naît la province 
ecclésiastique de Toronto et ses évê-
ques, d’origine irlandaise, réclament 
l ’inclusion du diocèse d’Ottawa : sa 
situation géographique et le statut de 
capitale nationale de la ville nécessitent 
son rattachement à l’Église anglophone 
plus apte, selon eux, à transiger avec 
l ’élite politique anglo-protestante. 
De leur côté, les évêques d’Ottawa, 
Bruno Guigues (1848-1874) et Joseph-
Thomas Duhamel (1874-1909), avec 
l’appui de leurs homologues québé-
cois, défendent le caractère spécifique 
du diocèse, lié à son territoire, qui 
chevauche la frontière québéco-onta-
rienne, et à sa population mixte, dont 
l’élément canadien-français est depuis 
1871 majoritaire, même dans la partie 
ontarienne. Leurs vues semblent pré-
valoir puisque sont érigés, en 1882, le 
vicariat apostolique de Pontiac (dio-
cèse de Pembroke à partir de 1898) 
qui enjambe également la frontière 
provinciale et, en 1886, la province 
ecclésiastique d’Ottawa, à laquelle est 
rattaché le vicariat.

Pour endiguer ce qu’ils perçoivent 
comme un prolongement du Qué-
bec en terre ontarienne, les évêques 
anglophones réussissent, en 1889, à 
créer une deuxième province ecclé-
s ia s t ique avec s iège à  K i ngston. 

   joseph thomas Duhamel, 
(archevêque D’ot tawa), 1909 [Détail]
William James Topley. Bibliothèque 
et Archives Canada, PA-027444

   henri bourassa vers 1900 [Détail]
Library of Congress, Prints and Photographs 
Division, LC-B2-1211-10
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Ce « rempart » englobe, entre autres, 
les diocèses d’Alexandria (1890) et de 
SaultSainteMarie (1904), conf iés 
à des titulaires de langue maternelle 
anglaise, quoique leurs fidèles soient 
majoritairement canadiensfrançais. 
L’archevêque Duhamel, qui a besoin 
d’un deuxième évêque suffragant pour 
convoquer des conciles, veut adjoindre 
le diocèse de SaultSainteMarie à sa 
province ecclésiastique. De leur côté, 
en 1897, les évêques anglophones pro
posent vainement d’atténuer l’exiguïté 
et la précarité financière du diocèse 
d’Alexandria en lui annexant les com
tés de Prescott et de Russell, ce qui 
limiterait la partie ontarienne de l’ar
chevêché d’Ottawa au seul comté de 
Carleton. Quoi qu’il en soit, le Saint
Siège renforce le caractère particulier 
de la province ecclésiastique d’Ottawa. 
En 1908 et 1920 respectivement, deux 
nouveaux vicariats, ceux de Témis
camingue (diocèse de Haileybury à 
partir de 1915) et d’OntarioNord, 
avec siège à Hearst, viendront s’y ajou
ter. Les francophones de la province 
ecclésiastique d’Ottawa, constituée 

presque entièrement de paroisses mix
tes, auront ainsi accès à des pasteurs 
de langue maternelle française et à 
des écoles où l’enseignement se fait 
en français. Au décès de l’archevêque 
Duhamel et de l’évêque ÉlieAnicet 
Latulippe de Haileybury (19081922), 
des voix s’élèvent à nouveau pour 
demander la division de leurs diocèses 
afin que les provinces ecclésiastiques 
et civiles puissent coïncider.

Les évêques anglophones qui se 
retrouvent à la tête de diocèses à majo
rité francophone se montrent plutôt 
méf iants à l ’endroit de ces f idèles, 
non pas à cause de l ’origine de ces 
derniers, mais des institutions qu’ils 
cherchent à implanter partout où ils 
s’établissent. Les évêques préfèrent, 
quand i ls peuvent les trouver, des 
prêtres bilingues de langue mater
nelle anglaise, alors que les f idèles 
ex igent des pasteurs parlant leur 
langue. Pour les premiers, l ’école 
doit avant tout favoriser la connais
sance de l’anglais dans le but de hâter 
l’intégration à la société ontarienne. 
Pour les seconds, el le doit fournir 

aux élèves des bases dans la langue 
et la religion de leurs ancêtres. La 
petite bourgeoisie francophone, pour 
qui les communautés canadiennes 
françaises sont d’exactes répliques 
de la culture québécoise d’origine, 
a l imente le c l imat de tension en 
dénonçant les évêques assimilateurs.

Crises scolaires et Règlement xvii

Jusqu’au tournant du xxe siècle, ces 
disputes intéressent surtout l’épisco
pat. Toutefois, les crises scolaires qui 
secouent le Manitoba de 1890 à 1916 
et l’Ontario de 1912 à 1927 aggravent 
les hosti lités ethnoculturelles, qui 
s’étendent alors au clergé et aux laïcs. 
Ottawa est la scène d’un affrontement 
prolongé. Des diocésains anglophones 
contestent la place qu’occupent les 
francophones au sein des institutions 
catholiques, notamment à la tête de 
l’archevêché. Ils se sentent soutenus 
lorsque, en 1911, pour la première fois, 
un ecclésiastique de langue maternelle 
anglaise (en dépit de son patronyme 
français, Charles Hugh Gauthier) est 
nommé archevêque. Quant à l’univer
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sité, fondée, selon eux, uniquement 
pour les desservir, ils en contestent 
l’enseignement bilingue, réintroduit 
en 1901 après une interruption d’un 
quart de siècle. Ils veulent remplacer 
par des religieux de langue maternelle 
anglaise les oblats de Marie Immacu
lée, la congrégation d’origine française 
dont dépend l’institution, leur repro
chant une connaissance insuffisante 
de l ’anglais. Cette critique, relayée 
par des catholiques anglophones à 
travers le pays, cause des tensions 
ethnoculturelles au sein des commu
nautés religieuses, la plupart étant des 
fondations françaises ou canadiennes
françaises. Plusieurs connaîtront des 
scissions linguistiques au début du 
xxe siècle. C’est le cas des rédemptoris
tes (1912), des jésuites et des sœurs de 
la Charité (1924), des sœurs grises de 
la Croix d’Ottawa et des oblats (1926).

Le Conseil scolaire catholique, que 
les Canadiens français dominent à 
partir de 1906, constitue un autre 
terrain de conf lit à Ottawa. À la suite 
de son refus d ’appliquer le Règle
ment xvii imposant l’anglais comme 
seule langue d’enseignement après 
la troisième année, le Conseil se voit 
retirer sa subvention provinciale en 
1913. Des anglophones qui approu
vent cette politique cherchent alors à 
favoriser la création d’un seul conseil 
catholique, de langue anglaise. Dans 
le but d’enlever au Conseil existant 
toute légitimité, ils suivent avec suc
cès une double stratégie qui consiste 
à faire appel aux tribunaux af in de 
le neutraliser et à amener l’électorat 
anglophone à boycotter les élections 
scolaires. Même si le Conseil réussit 
à survivre, on accepte une scission 
l ing uist ique de fac to du consei l 
scola i re cat hol ique,  chaque sec
tion s’occupant de l ’administration 
interne et de la gestion de ses éco
les, afin de rétablir la paix entre les 
communautés linguistiques.

Dans le SudOuest ontarien, où 
la croissance relative des Canadiens 
français est moins importante, c’est le 
diocèse de London qui est le foyer de 
discorde. À Windsor, des paroissiens, 
mécontents de l’absence du français à 
l’église et à l’école, semblent satisfaits 
lorsque, en 1899, des prêtres bilingues 
sont nommés. Toutefois, la nomina
tion à la tête du diocèse de l’évêque 

autoritaire MichaelFrancis Fallon 
(19091931), un ardent promoteur 
du Règlement xvii, ravive la tension. 
Celuici perçoit l’épiscopat et le clergé 
québécois comme étant à l’origine du 
nationalisme canadienfrançais qui, 
en 1898, aurait provoqué son départ 
du poste de vicerecteur à l’université 
d’Ottawa, entraînant un exil de dix 
ans aux ÉtatsUnis. Son grand objec
tif est donc de rompre l’inf luence du 
Québec sur la formation du clergé et le 
recrutement de prêtres et de commu
nautés féminines desservant les centres 
canadiensfrançais du diocèse. Il éta
blit son propre séminaire et remplace 
par une communauté locale les sœurs 
des Saints Noms de Jésus et de Marie, 
responsables de la formation des ensei
gnants des écoles bilingues.

Ces politiques causent un malaise 
profond parmi le clergé et les laïcs. 
Fallon accuse une portion non négli
geable de ses prêtres francophones 
d ’obstruct ion systématique et les 
persécute publiquement. Ceuxci en 
appellent au SaintSiège au moment 
où l’épiscopat québécois réclame ou 
bien qu’un diocèse détaché de celui de 
London soit érigé à Windsor ou bien 
que l’évêque soit muté. Fallon reste 
en place, repoussant la demande de 
démission que formulent à son endroit 
les autorités romaines. Par ailleurs, les 
paroissiens de Ford City, une banlieue 
de Windsor, s’activent en 1917 pour 
lutter contre la nomination d’un curé 
canadienfrançais qui lui est f idèle. 
Une émeute a lieu lorsque la police 
tente de dégager le presbytère qu’ils 
occupent. Par la suite, alors que cer
tains écervelés complotent d’assassiner 
l’évêque, la majorité boycotte l’église 
paroissiale. Même si ces incidents n’ont 
pas de suite, ils portent un rude coup à 
l’image des Canadiens français dociles 
et soumis au clergé !

Les Prairies

L’arrivée massive, avant la Première 
Guerre mond ia le ,  d ’ immig ra nts 
anglophones et allophones dans les 
Prairies fragi l ise le monopole des 
charges épiscopa les ,  que dét ien
nent depuis plus de soixante ans les 
oblats de Marie Immaculée. La crise 
s’amorce dans l’archevêché de Saint
Boniface, l’églisemère de ces vastes 
contrées, à la suite de l’adoption de la 

loi manitobaine des écoles en 1890. 
Ses dispositions frappent de plein 
fouet les anglocatholiques qui, étant 
minoritaires dans les centres urbains, 
se retrouvent à la merci d’une majorité 
protestante intransigeante. Les franco
phones, qui forment des communautés 
rurales homogènes, arrivent à mieux 
préserver le caractère confessionnel de 
leurs écoles. Pressés de résoudre leurs 
griefs, des porteparole anglophones 
jugent que les archevêques Alexandre
Antonin Taché (18531894) et Adélard 
Langevin (18951915), tous deux ori
ginaires du Québec, se montrent peu 
attentifs à leur situation et complè
tement incapables de transiger avec 
les autorités politiques. Ils réclament 
donc un archevêque de langue mater
nelle anglaise, ainsi qu’une paroisse à 
Winnipeg à leur usage exclusif.

La présence signif icative d’immi
grants catholiques ukrainiens, polonais 
et allemands met à rude épreuve la 
capacité des oblats à des servir ces 
groupes dans leurs langues respectives. 
Convaincu que la thèse de la langue 
gardienne de la foi s’applique autant à 
ceuxci qu’aux francophones et sou
cieux de favoriser la création d’une 
Prairie multiculturelle qui mettrait 
en échec le projet d’homogénéisation 
culturelle des angloprotestants, l’ar
chevêque Langevin recrute des oblats 
multilingues d’Europe et encourage 
l’établissement de journaux catholi
ques en diverses langues. De plus, il 
convainc les autorités du Manitoba 
et de la Saskatchewan de mettre sur 
pied une école dans chaque province 
pour la formation de maîtres habi
lités à enseigner en anglais et dans 
leur langue maternelle (dispositions 
de l’accord LaurierGreenway, 1896). 
L’archevêque et ses suffragants font 
aussi appel à des communautés reli
gieuses ayant déjà œuvré parmi les 
immigrants d’Europe centrale et ils 
multiplient la création de paroisses 
linguistiques distinctes.

Cette stratégie se bute toutefois 
à un problème de tai l le. En vertu 
d’une décision romaine interdisant 
l ’immigration de prêtres mariés de 
rite ruthène, les Ukrainiens du Canada 
se trouvent pratiquement dépourvus 
d’assistance spirituelle. Exploitant les 
sentiments de fierté nationale de leurs 
compatriotes, certains porteparole 
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laïcs accusent l’épiscopat francophone 
de chauvinisme. Cette critique rejoint 
celle qu’expriment les évêques anglo
phones de l ’Ontario selon lesquels 
la hiérarchie oblate est incapable de 
faciliter l’intégration des immigrants 
à la culture canadienneanglaise. En 
1908 est créée à cette fin à Toronto la 
Catholic Church Extension Society, 
dirigée par un prêtre impérialiste et 
assimilateur et boycottée, voire com
battue, par l’ensemble de la hiérarchie 
francophone. Ironie d’une conver
gence de vue entre les champions de 
l’anglicisation et ceux du maintien de 
la culture d’origine !

Convaincue par ces critiques, Rome 
casse le monopole oblat des sièges 
épiscopaux et divise la province ecclé
siastique de SaintBoniface. Edmonton 
devient siège métropolitain en 1912 et 
est dirigé par un anglophone à partir 
de 1920. En 1913, le nouveau diocèse 
de Calgary, où la présence des fran
cophones est minime, est le premier 
à être confié à un évêque de langue 
maternelle anglaise. À la suite de la 
mort de Langevin, l ’archevêché de 
SaintBoniface est scindé pour créer 
ceux de Winnipeg et de Régina. Le 
premier a un titulaire anglophone 
dès son établissement et le second 
après 1930, au moment où l’on érige 
un diocèse de langue française à Gra
velbourg. Ainsi, malgré l’opposition 
farouche et tenace des francophones, 
les principales villes des Prairies ont 
des évêques de langue maternel le 
anglaise à partir de 1930. Pour leur 
part, les laïcs francophones connais
sent des limitations, plus ou moins 
importantes selon la province de rési
dence, à l’enseignement de la religion 
et surtout à l’usage du français comme 
langue d’enseignement.

L’Acadie

Dans les provinces maritimes, le mou
vement de renaissance culturelle à la 
suite des émeutes de Caraquet en 1875 
encourage les Acadiens à revendiquer 
leurs droits. Toutefois, les diocèses de 
la région sont entre les mains d’évê
ques d’origine écossaise ou irlandaise, 
méfiants envers l’« exclusivisme ethni
que ». Même s’ils encouragent la venue 
de communautés religieuses québé
coises et françaises, ils se montrent 
indifférents, sinon carrément hostiles, 

aux structures créées par et pour les 
Acadiens en matière de pastorale ou 
d’éducation, ce qu’illustre le sort des 
collèges SaintJoseph à Memramcook 
et SaintLouis dans le comté de Kent. 
Le premier devient principalement 
anglophone, tandis que le second, 
faute d’appui financier et moral, doit 
fermer ses portes moins de dix ans 
après sa fondation. Plus tard, l’évêque 
de SaintJean repoussera la requête des 
Acadiens de Moncton (qui constituent 
les deux tiers des catholiques de la 
ville) en faveur d’une paroisse et d’une 
école francophones. Il faudra attendre 
la nomination d’un évêque acadien 
pour que la question soit résolue.

À l’occasion des congrès nationaux 
acadiens se tenant entre 1881 et 1907, 
et au cours desquels le clergé joue un 
rôle de premier plan, la nomination 
d ’un compatr iote comme évêque 
est réclamée. La lutte s’ intensif ie 
dans les années 1890 et surtout après 
1902, le SaintSiège ayant nommé 
des coadjuteurs de langue mater
nelle anglaise dans les deux diocèses 
néobrunswickois. La cérémonie de 
consécration épiscopale est qualifiée 
de « funérailles du peuple acadien ». 
Une intense campagne de lobbying 
auprès du SaintSiège se solde par un 
premier succès en 1912 : Édouard
A lf red Le Blanc, un Acadien, est 
nommé évêque de SaintJean. Le dio
cèse de Chatham, avec son écrasante 
majorité acadienne, doit attendre 
jusqu’en 1920 avant d’avoir un titulaire 
francophone. En général, le clergé de 
langue anglaise s’oppose farouchement à 
ces nominations.

Le contexte aux États-Unis

Si les ÉtatsUnis connaissent sen
s i b l e m e n t  l e s  m ê m e s  c o n f l i t s 
ecclésiastiques, les immigrants pro
venant du Québec sont beaucoup 
moins nombreux et sont concentrés 
géographiquement : selon le géogra
phe Ralph Vicero, 327 000 Canadiens 
français gagnent la NouvelleAngle
terre de 1860 à 1900. De 37 420 qu’ils 
étaient en 1860, ils passent à 573 000 
en 1900. Ils vivent surtout dans le sud 
de la région, mais n’abandonneront 
pas certains centres du Vermont et 
du Maine. Ce mouvement se poursuit 
jusqu’à la crise de 1929. Vers la f in 
de la Première Guerre mondiale, on 

compte environ 700 000 immigrants 
canadiensfrançais, et 743 000 dix ans 
plus tard. Après la guerre, l’augmen
tation démographique est cependant 
davantage liée au taux de natalité.

Entre 1860 et 1930 (et surtout après 
1900), une bonne partie des immi
grants s’assimile, mais la concentration 
dans des Petits Canadas favorise le 
maintien d’une culture américanisée 
distincte, l ’appartenance à l ’Église 
catholique et les liens avec les régions 
de départ n’empêchant pas une iden
tification croissante avec la nouvelle 
patrie. Dès la deuxième moitié du 
xixe siècle, les immigrants demandent 
aux évêques catholiques des ÉtatsUnis 
que des paroisses soient confiées à des 
prêtres canadiensfrançais. Le nombre 
de paroisses canadiennesfrançaises 
augmente ainsi progressivement. Fran
cine Roy et Yves Roby dénombrent 
16 nouvelles paroisses dans les années 
1860, 39 dans les années 1870, 51 dans 
les années 1880, 31 dans les années 
1890, 40 dans les années 1900. Après 
1910, ce nombre décroît : il n’y a que 
7 paroisses dans la décennie 1910 et 14 
dans celle qui suit.

Canadiens français 
ou Franco-Américains ?

Dans l ’ensemble, les évêques états
uniens se montrent plutôt ouverts aux 
requêtes des Canadiens français en 
NouvelleAngleterre, mais à partir des 
années 1880 certains prélats d’origine 
irlandaise s’opposent à une tendance 
qui leur semble ralentir ou empê
cher l ’assimilation des immigrants. 
S’ensuivent plusieurs conflits, surtout 
dans le Massachusetts et le Connec
ticut. Dans les années 1890, cette 
situation pousse plusieurs prélats du 
Québec à intervenir. En 1892, Antoine 
Racine, évêque de Sherbrooke, pré
sente au SaintSiège un Mémoire sur 
la situation des Canadiens-Français 
aux États-Unis (Paris, Librairie de 
l’Œuvre SaintPaul, 1892), dans lequel 
i l demande la protect ion du pape 
Léon XIII pour ses compatriotes émi
grés en NouvelleAngleterre. Racine 
explique aux autorités vaticanes que 
dans les diocèses de cette région états
unienne un violent conf lit oppose 
les immigrants à leurs nouveaux 
évêques, parce que ceuxci, d ’ori
gine irlandaise pour la plupart, sont 
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mal disposés à l’égard des fidèles qui 
désirent conserver à tout prix leur 
langue et leurs traditions. Il rappelle 
que la barrière linguistique et l’atta
chement aux traditions empêchent 
les Canadiens f rançais de tomber 
dans le piège du protestantisme ou 
de l’indifférence religieuse. Il invite 
le Vatican à autoriser les Canadiens 
français des ÉtatsUnis à être desservis 
par un clergé de langue française et, si 
possible, d’origine canadienne.

Jusqu’en 1892, la haute hiérarchie 
romaine méconnaît l ’antagonisme 
dont parle Racine, même si la Congré
gat ion de  l a  P ropa ga nde a  dé jà 
souligné la nécessité de créer des 
paroisses nationales dans les diocè
ses américains et a reçu des signaux 
d ’a larme provenant du Québec et 
de la NouvelleAngleterre au sujet 
des manœuvres de l’épiscopat d’ori
gine irlandaise, tant aux ÉtatsUnis 
qu’au Canada. De 1880 à 1888, les 
Canadiens français de Fall River et 
Central Falls (diocèse de Providence, 
Rhode Island) et de Ware (diocèse 
de Springf ield, Massachusetts) ont 

présenté plusieurs dossiers à la Propa
gande, mais celleci a décidé de ne pas 
intervenir, en faisant exception pour 
Fall River, où les immigrants québé
cois avaient obtenu l’appui de leurs 
anciens évêques, dont Racine et Louis 
Zéphirin Moreau, ordinaire du diocèse 
de SaintHyacinthe.

Au mi l ieu des années 1890, les 
pressions venant du Québec se font 
plus fortes. En 1894, LouisNazaire 
Bég in, archevêque coadjuteur de 
Québec, demande confidentiellement 
à Francesco Satolli, premier délégué 
apostolique aux ÉtatsUnis, que le 
nouvel ordinaire du diocèse de Port
land parle français, en soulignant que 
les Canadiens français constituent la 
majorité des catholiques du diocèse. 
Parallèlement, plusieurs communau
tés canadiennesfrançaises écrivent 
directement à Rome ou à la Délégation 
apostolique de Washington sans plus 
passer par les évêques du Québec. 
Toutefois, ceuxci n’en continuent pas 
moins à s’intéresser à leurs « enfants » 
émigrés au Sud. En 1904, les archevê
ques de Québec, Montréal et Ottawa 

écrivent ainsi à Diomede Falconio, 
anciennement délégué apostolique 
à Ottawa avant d’être transféré aux 
ÉtatsUnis, pour demander son aide 
face à la menace irlandaise. Qua
tre ans plus tard, plusieurs évêques 
du Québec signent un document 
en faveur des catholiques d’origine 
francocanadienne aux ÉtatsUnis 
et ce document est reproduit dans 
les premières pages des constitutions 
de l ’Associat ion cathol ique de la 
jeunesse francoaméricaine. 

L’ ingérence du clergé québécois 
dans les affaires de l’Église catholique 
des ÉtatsUnis provoque une violente 
réaction des évêques étatsuniens qui, 
à l ’occasion d’un voyage à Rome de 
l’abbé JeanBaptiste Proulx en 1896, 
protestent officiellement auprès de la 
Propagande et de la Délégation apos
tolique. Ce voyage est aussi à l’origine 
de vives réactions au sein du clergé 
québécois, surtout dans le diocèse de 
Montréal, lorsqu’il s’avère que cette 
mission, effectuée officiellement pour 
défendre les droits des Canadiens fran
çais de Danielsonville (Connecticut), 

				st. micHaeL, catHédraLe catHoLique 
romaine, toronto, vers 1890
Archives de l’Ontario, F 1125-1-0-0-81

La cathédrale St. Michael est 

l’une des plus anciennes églises de 

Toronto. Construite entre 1845 et 

1848 à l’initiative de Michael Power 

– un prêtre ordonné à Laprairie 

dans le Canada-Est – et dirigée par 

la suite par Armand-François-Marie 

de Charbonnel, un prêtre français, 

elle fut essentiellement f inancée par 

des immigrants irlandais.
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est en réalité une mission sécrète pour 
expliquer au SaintSiège la position du 
premier ministre Wilfrid Laurier sur la 
question scolaire du Manitoba. 

Au début de leur protestation, les 
porteparole des communautés cana
diennesfrançaises avaient recherché 
la médiation du clergé québécois, 
mais, de façon générale et même si 
les évêques de la Nouvel leAngle
terre continuent à tenir ce dernier 
pour responsable, l ’agitation chez 
les FrancoAméricains naît spon
ta nément d ’u n mouvement dé jà 
bien enraciné dans la société états 
unienne. D’ailleurs, si la hiérarchie 
parle toujours de « Canadiens fran
çais » ou « French Canadians », ceux 
qui écrivent aux représentants du 
SaintSiège se déf inissent comme 
FrancoAméricains, n’employant le 
terme de Canadiens français que pour 
se différencier des immigrants d’ori
gine acadienne. Déjà en 1894, Jules 
Graton et J. V. Campeau, deux prêtres 
d’origine canadienne du diocèse de 
Springf ield, déclarent au délégué 
apostolique Satolli qu’ils sont « Amé
ricains » et qu’ils veulent faire de leurs 
fidèles de « vrais Américains ».

Les requêtes provenant des Franco
A mér ic a i ns  re t rouvée s  d a ns  le s 
archives des représentants du Saint
Siège à Washington se divisent en 
deux catégories, correspondant à deux 
périodes chronologiques. Dans un pre
mier temps, les lettres et mémoires à la 
Délégation apostolique demandent la 
création de paroisses et d’écoles cana
diennesfrançaises. Dans un deuxième 
temps, on réclame la protection du 
délégué pour les paroisses nationales 
déjà existantes. Les conf lits opposent 
les fidèles d’origine canadiennefran
çaise aux évêques d’origine irlandaise, 
mais des immigrants d’autres origines 
sont impliqués également, entre autres 
des catholiques portugais, italiens 
et polonais. Les évêques rappellent 
dans leurs lettres à la Propagande et 
aux autres dicastères du Vatican que 
le clergé doit desservir des fidèles de 
langues et de traditions religieuses 
souvent très dif férentes, et qu’on 
trouve de fortes divisions même parmi 
les immigrants de langue française. De 
fait, les immigrants francophones sont 
partagés en plusieurs groupes, dont 
les Canadiens français, les Acadiens, 

les Français et les Belges. Dans cer
tains cas, comme dans la paroisse de 
Newton (Massachusetts), les deux pre
miers groupes se battent pour la même 
cause, mais dans d’autres, ils affichent 
des intérêts opposés. Les Français 
ne semblent pas se mêler des pro
blèmes des autres groupes de langue 
française et surtout ne s’intéressent 
pas beaucoup au x quest ions des 
paroisses, sauf à New York, où i ls 
gèrent leur église et l’école paroissiale 
depuis des décennies. Pour leur part, 
les Belges font bande à part et justi
fient leur position. Lorsqu’un groupe 
de Wallons demande un prêtre, i ls 
expliquent que celuici ne doit parler 
ni le français de France, ni celui du 
Canada, parce qu’ils ne comprennent 
pas ces accents étranges (Archives de la 
Congrégation de la Propagande, Rome, 
Nuova Serie, vol. 362 [1906], f. 563). 
Il est à noter d’ailleurs que la présence 
belge au sein du clergé francophone 
est écrasante, stimulée par la créa
tion, en 1857, du Collège américain à 
Louvain. Dans les treize ans suivant 
son établissement, cette institution 
envoie 170 prêtres en Amérique du 
Nord, dont cinq deviendront évêques 
de diocèses étatsuniens. Ils profite
ront de cette situation pour attirer 
d’autres compatriotes sur le continent. 
En 50 ans, le nombre de prêtres belges 
passe ainsi à 800, auxquels s’ajoutent 
quinze prélats. Alors que cette pré
sence ne provoque pas de conf l it 
avec le clergé d’origine irlandaise, 
elle déclenche des rivalités avec celui 
d’origine québécoise ou française. 
Les prêtres québécois se plaignent 
de n’avoir aucun espoir de devenir 
évêques, tandis que, en Louisiane, 
ceux d’origine française se sentent 
froissés par la pénétration de leurs 
confrères belges dans les diocèses de 
l’État. Dans le diocèse de Natchitoches, 
le différend entre prêtres français et 
belges prend une telle ampleur que, 
en 1904, Rome doit y désigner comme 
évêque Cornelius Van de Ven, un 
hollandais qui parle français, mais qui 
n’a rien à voir avec les deux groupes 
en litige.

Chronologie et localisation 
des conflits états-uniens

La première phase,  cel le où l ’on 
revendique la création de paroisses 

nationales canadiennesfrançaises, 
est la plus longue et implique toute la 
NouvelleAngleterre. Nous avons déjà 
cité les requêtes à Rome et à Wash
ington des Canadiens f rançais de 
Saratoga. Elles sont suivies de celles 
des immigrants à Albany, à Boston, à 
Fall River, à Hartford, à Manchester, à 
New York, à Ogdensburg, à Portland, 
à Providence et à Springfield. Quel
quefois, on demande aussi des écoles 
et, même lorsque cette demande n’est 
pas explicite, il est certain que l’ensei
gnement en français est l’un des buts 
de l’agitation. Les arguments présentés 
au délégué rappellent ceux invoqués 
par les évêques Racine et Bégin : « La 
plupart d’entre nous parlent peu et 
diff icilement l ’anglais » écrivent les 
Canadiens français de Newton dans le 
diocèse de Boston (Archives secrètes 
du Vatican, Delegazione negli Stati 
Uniti, IX, Boston 31, f. 2527). En 
d’autres mots : si on ne donne pas 
aux Canadiens français des prêtres de 
leur langue, on risque de les perdre 
au prof it de l ’apostasie, voire des 
idées socialistes.

Après 1900, les Canadiens français 
se battent pour que leurs paroisses 
ne deviennent pas bilingues ou mix
tes : ils affirment qu’on doit y parler 
exclusivement français et ils veulent 
que Rome fasse pression en ce sens sur 
la Délégation apostolique (diocèses 
de Hartford, Providence, Portland, 
Springfield). Ils voudraient que leurs 
églises ne soient pas bâties en péri
phérie des agglomérations urbaines, 
parce que l’expérience leur enseigne 
que les fidèles de langue française fré
quentent les paroisses irlandaises si la 
leur est trop éloignée. L’objectif est de 
gagner le contrôle des diocèses où ils 
sont les plus nombreux. Après de longs 
combats, ils atteignent cet objectif à 
Portland et à Manchester. Les Irlan
dais réagissent, cherchant à leur faire 
obstacle au niveau diocésain et atta
quant les prêtres canadiensfrançais 
des paroisses mixtes (Ogdensburg, 
New York). Les associations franco
américaines, qui avaient convaincu la 
délégation de reconnaître leur œuvre 
en faveur du Denier de StPierre, cher
chent à exploiter ce succès dans leur 
lutte contre les catholiques irlandais.

Dans les années précédant la Pre
mière Guerre mondiale, l ’aire des 
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Ces conflits ont-ils circonscrit l’espace en dehors duquel le fait français ne pouvait exister en Amérique du Nord ? Ont-
ils été la cause du taux élevé d’assimilation chez les minorités francophones à l’extérieur du Québec ? Au Canada, en 
tout cas, ils ont illustré le rejet de « partenariat biethnique » et biculturel qu’épousait avec ardeur Henri Bourassa. Plus 
généralement, en Amérique du Nord, les francophones minoritaires qui ont tenté de donner à leur culture une expres-
sion publique se sont exposés à l’hostilité, sinon au mépris de la majorité anglophone. Les catholiques anglophones, 
pour leur part, se sont fait les chantres d’une vision monolithique à l’échelle continentale. En mettant l’accent sur les 
évêques persécuteurs et sur la trahison des coreligionnaires irlandais, l’historiographie nationaliste n’a pas tenu compte 
de facteurs essentiels comme l’intégration à l’économie de marché et l’inf luence déterminante de la culture populaire 
urbaine, essentiels dans le processus d’insertion des minorités dans leur environnement. En f in de compte, le Saint-Siège 
s’est peut-être plié à une évidence davantage sociologique que politique, en reconnaissant au catholicisme québécois un 
visage tout à fait français et en renforçant le caractère francophone de ses zones limitrophes, au Nouveau-Brunswick et 
dans l’est ontarien, là où cette culture avait le plus de chance de s’épanouir. En dehors de ces zones, à Gravelbourg par 
exemple, il était certes prêt à faire des aménagements spéciaux, mais ni particuliers aux francophones (puisque le Saint-
Siège a érigé un diocèse nullius pour les germanophones de Muenster), ni immuables. En f in de compte, Rome a rejeté 
la thèse de la langue gardienne de la foi : en dehors du foyer de langue française en Amérique, l’anglais est une réalité et 
une nécessité pour l’Église et pour la société.

même paroissia le, et considèrent 
tout à fait normal le phénomène des 
mariages exogames ou mixtes sur le 
plan ethnique. Dans cette conjoncture, 
le programme d’américanisation que le 
gouvernement fédéral propose en 1918 
va jouer un rôle important. Alors que 
la plupart des évêques avaient aidé les 
immigrants à protéger leurs écoles de 
langue française, la National Catholic 
Welfare Conference déclare en 1924 
que la langue de l’Église catholique 
est l’anglais. La résistance s’organise 

alors autour du journal La Sentinelle, 
fondé le 4 avril 1924. Toutefois, elle 
n’arrive pas à mobiliser la majorité des 
FrancoAméricains, qui restent modé
rés, d’autant plus que certains prêtres 
n’aiment pas l ’extrémisme des laïcs 
liés au mouvement sentinelliste. Les 
écoles et les paroisses deviennent ainsi 
à la fois des temples de la survie ethno
nationaliste et des lieux d’intégration à 
la société étatsunienne.

conf lits s’étend. Canadiens français 
et Belges du Midwest réclament ainsi 
des paroisses nat iona les .  L’enjeu 
ethnique est très différent lorsque, 
comme au Michigan, les Canadiens 
français sont minoritaires, comme le 
sont d’ailleurs les Irlandais, visàvis 
d’autres groupes. Des problèmes sur
gissent aussi en NouvelleAngleterre 
après 1910, la majorité des habitants 
des Petits Canadas étant alors nés aux 
ÉtatsUnis. Ces FrancoAméricains 
réclament plus d ’anglais à l ’école, 

fête de L’immacuLée conception, minneapoLis, vers 1907
G.E. Man. Library of Congress, Prints and Photographs Division, 
LC-uSZ62-107564
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distribution et poids reL atif des francopHones, 1940/1941

*Données par division de recensement au Canada et par État aux États-unis
Conception : Marc St-Hilaire et Philippe Desaulniers
Source : Base de données IPuMS, 1940 ; Recensement du Canada, 1941



EN PAGE DE GAuCHE Le recensement états-unien de 1940 demandant pour la première fois la langue maternelle de 

toutes les personnes (et non seulement celle des immigrants), il est possible de tracer un premier portrait de la 

francophonie à l’échelle du continent. L’Amérique compte alors environ 4 800 000 personnes de langue maternelle 

française, soit 3,5 % de la population continentale. Après des décennies d’échanges migratoires interprovinciaux et 

internationaux, le Québec regroupe toujours une bonne majorité des francophones avec 57 % des effectifs, l’Acadie 

et le reste du Canada un peu plus de 13 % et les États-unis près de 30 %. Là, étant donné la fermeture des frontières 

à l’immigration lors de la crise des années 1930, les francophones recensés sont pour la quasi-totalité nés sur place 

ou arrivés avant 1930. Particulièrement nombreux en Nouvelle-Angleterre, ils sont également présents en Louisiane, 

dans le Midwest et en Californie.

Ce n’est pas que les populations se 
sédentarisent : c’est plutôt que leur 
mobilité s’effectue maintenant, du 
moins en ce qui a trait au Canada, à 
l’intérieur des frontières provinciales, 
en contexte de dépression économique 
comme en contexte de prospérité. 
Dans le premier cas, entre 1929 et 
1939, Acadiens et Canadiens français 
d’est en ouest essaient, tant bien que 

L e s  a n n é e s  1 9 2 0 - 1 9 6 0  m a r q u e n t  u n e  t r a n s i t i o n  d a n s  L ’ H i s t o i r e  d e  L a  f r a n c o -

p H o n i e  n o r d - a m é r i c a i n e ,  t a n t  s u r  L e  p L a n  d e s  r é g i m e s  m i g r a t o i r e s  q u e  c e L u i 

d e s  i d e n t i t é s .  r e f L é t a n t  e n  c e L a ,  u n e  f o i s  d e  p L u s ,  u n e  s i t u a t i o n  a y a n t  c o u r s 

d a n s  t o u t  L’ o c c i d e n t,  L e s  g r a n d e s  m i g r a t i o n s  c o n t i n e n t a L e s  e t  i n t e r  r é g i o n a L e s 

c o n n a i s s e n t  L e u r s  d e r n i e r s  s o u b r e s a u t s .  p e n d a n t  L e s  a n n é e s  19 2 0 ,  L a  n o u v e L L e -

a n g L e t e r r e  r e ç o i t  u n e  n o u v e L L e  v a g u e  m i g r a t o i r e  e n  p r o v e n a n c e  d u  q u é b e c , 

a L o r s  q u e  L ’ é m i g r a t i o n  d e  c e t t e  p r o v i n c e  v e r s  L ’ o n t a r i o  e t  L ’ é m i g r a t i o n  d e s 

a c a d i e n s  à  L a  f o i s  v e r s  L a  n o u v e L L e - a n g L e t e r r e ,  L e  q u é b e c  e t  L’ o n t a r i o  c o n t i -

n u e n t  p e n d a n t  q u a t r e  d é c e n n i e s .  m a i s  L’a u t o r o u t e  m i g r a t o i r e  e s t  m a i n t e n a n t 

d e v e n u e  u n  s e n t i e r .

P R É S E N TAT I O N

mal, de défricher dans l’arrièrepays 
des terres impropres à l’agriculture. 
Puis le déclenchement de la Seconde 
Guerre mondiale amène une reprise 
économique sans précédent, qui se 
poursuivra pendant trois décennies 
et qui s’accompagnera d’une accé
lération de l ’industrialisation et de 
l’urbanisation, amorcées un siècle plus 
tôt. À l’intérieur de chaque province, 

l ’exode rura l s’accentue, a l imen
tant la croissance de Montréal, de 
Québec, de Moncton, d’Ottawa ou de 
Saskatoon, ainsi que des villes régio
nales ou des nouveaux centres urbains 
nés de l ’exploitation des ressources 
naturelles. Quant aux mouvements 
inter provinciaux, ce sont en grande 
partie les écarts économiques qui 
les expliquent. 

L e s  a n n é e s  d e  t r a n s i t i o n ,  192 0 -19 6 0C h a p i t r e  4
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Aux ÉtatsUnis, les départs des 
campagnes sont tout aussi importants 
et se conjuguent à la désindustrialisa
tion des vieilles régions du NordEst 
et du Midwest au profit des États de 
l’Ouest et du SudOuest. Il en découle 
des transfer ts massifs de popula
tion, qui concernent tous les groupes 
ethnoculturels, y compris les Franco
Américains, pris ici au sens large du 
terme. Toutefois, la montée en f lèche 
des transferts linguistiques vers l’an
glais sème un doute sur le caractère 
« francophone » des migrations inter
régionales étatsuniennes.

En effet, si le long xixe siècle a été 
celui des migrations, le xx e siècle a 
été marqué pour les francophones 

nordaméricains, à l ’exception des 
Canadiens français du Québec, par 
la diminution de leur poids relatif 
et par l’assimilation linguistique, et 
ce, en dépit d’une institutionnalisa
tion accrue. En fait, les graines d’une 
mutation identitaire sont semées. Les 
Canadiens français du Québec sont en 
voie de devenir des Québécois, ceux de 
l’Ontario des FrancoOntariens, et la 
même provincialisation des identités a 
cours dans l’Ouest ainsi qu’en Acadie, 
où s’élargit la brèche entre le bastion 
francophone néobrunswickois et les 
trois autres provinces at lantiques. 
Quant aux locuteurs francophones des 
ÉtatsUnis, leur américanisation est 
presque achevée. 

départ de coLons pour L’abitibi, 1942
Eugène Gagné. Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (Québec), E6,S7,SS1,P7242



			Hommes réparant Leurs 
fiLets à concHe, 1932
Archives provinciales de Terre-Neuve 
et de Labrador, VA 92-319

bonne baie (bonne bay), 
vers 1930
Archives provinciales de Terre-Neuve 
et de Labrador, A 4-116
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Les conditions du maintien 
d’une présence française 

La présence française à TerreNeuve 
com mence dès  le  tout  début  du 
xvi e siècle (La Morandière, 1962 ; 
Turgeon, 1986). À cette époque, la reli
gion catholique impose près de cent 
cinquante jours maigres par an, ce qui 
fait du marché du poisson une activité 
très importante : la pêche à la morue 
sur les Grands Bancs de TerreNeuve, 
dite pêche à la morue verte ou pêche 
errante, prend un rapide essor. Dans 
les années 1530, avec le remplacement 
de cette technique par la pêche séden
taire, un grand nombre d’hommes 
travaille à terre pour le séchage et le 
salage du poisson. Dès lors, la France 
et l’Angleterre vont s’affronter pour 
obtenir le monopole de cette activité 
lucrative, qui permet en outre la for
mation de nombreux marins pouvant 
ensuite être recrutés par les marines 
militaires. Ce fait est d’importance 
car en 1713, lors du traité d’Utrecht, la 

France, défaite par l’Angleterre, perd 
TerreNeuve, mais elle fait en sorte de 
préserver ses droits de pêche saison
nière et ainsi sa pépinière de marins.

Après 1713, les Français vont donc 
continuer à utiliser, du printemps à 
l’automne, les eaux et les plages de la 
zone nord de l’île. Une activité clan
destine se maintient également sur la 
côte sud, où certaines familles sont 
demeurées, malgré la disparition du 
fort militaire de Plaisance (Janzen, 
1996). En 1783 (conséquence du traité 
de Versailles), la zone où les Fran
çais gardent leur droit de pêche est 
déplacée sur la côte ouest, désormais 
appelée « Côte française ». Au sud, les 
familles clandestines progressent éga
lement vers l’ouest devant la pression 
des autorités britanniques (Janzen 
1987, 2002 ; La Morandière, 1962). 
Rejointes par quelques SaintPierrais 
ainsi que par des Acadiens en fuite 
depuis la déportation commencée en 
1755, elles sont à la source de micro

courants de populat ion (Magord, 
1995). De cette histoire en marge de 
l’Histoire officielle naissent plusieurs 
communautés tout le long de la côte 
ouest. Toutefois, lorsqu’en 1904 la 
France abandonne déf init ivement 
ses droits de pêche à TerreNeuve, 
seules trois communautés, isolées 
géographiquement sur la péninsule 
de PortauPort, vont perdurer. Une 
quatrième communauté, La Pointe, 
ex istera pendant quelques décen
nies, puis ses habitants rejoindront 
l’AnseàCanards.

Français en territoire ennemi : 
les clandestins à Terre-Neuve 

L’incongruité du traité d’Utrecht, qui 
prive les Français de tout droit territo
rial mais qui leur permet de maintenir 
une activité économique, est un des 
éléments qui va engendrer l’installa
tion de communautés francophones 
en territoire anglais, régulièrement 
ennemi. Des gardiens sont d’abord 

Les franco-terreneuviens
Par André Magord

L e s  a n n é e s  19 2 0  c o r r e s p o n d e n t,  d a n s  L’ H i s t o i r e  d e s  f r a n c o -te r r e n e u v i e n s , 

à  L a  s t a b i L i s a t i o n  d e s  t r o i s  c o m m u n a u t é s  H i s t o r i q u e s  q u i  f o r m e n t  L e  c œ u r 

d e  c e t t e  p o p u L a t i o n  :  c a p - s a i n t - g e o r g e s ,  L a  g r a n d ’ t e r r e  e t  L ’ a n s e - à -

c a n a r d .  L e  p r o c e s s u s  s i n g u L i e r  q u i  a  c o n d u i t  à  L e u r  n a i s s a n c e  c o n t r i b u e 

é g a L e m e n t  à  L’ é v o L u t i o n  i d e n t i t a i r e  q u i  L e s  a n i m e  j u s q u ’ e n  19 6 0 .
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laissés sur place par les capitaines 
pour surveil ler les installations de 
pêche pendant l’hiver. Ils sont rejoints 
par quelques personnes acadiennes et 
saintpierraises. Puis une quarantaine 
de pêcheurs quitteront des bateaux 
appar tenant à la pêche f rança ise 
dans les trois dernières décennies du 
xixe siècle, soit en désertant, soit en 
négociant avec leur capitaine, pour 
rejoindre ces familles. Les autorités 
françaises tenteront plusieurs fois de 
faire prisonniers quelquesuns de ces 
déserteurs, dont certains s’étaient 
engagés à rejoindre la marine royale 
pour obtenir d’abord une place sur 
les morutiers, mais si ces persécutions 
marquent les esprits des locaux, elles 
ne parviennent pas à les décourager. 
Les autorités terreneuviennes, quant à 
elles, ne se donnent pas les moyens de 
s’opposer à l’installation permanente 
illégale des FrancoTerreneuviens. Ces 
derniers parviennent même à acquérir 
des terres alors qu’ils refusent toute 
officialisation de leur statut, soucieux 
de défendre leur condition autarcique 
de pionniers. Rappelons à ce sujet 
qu’avant d’être pêcheurs, ces hommes 
étaient presque tous des paysans bre
tons (Sébillot, 1901), participant aux 
campagnes de pêche pour améliorer 
leur condition de misère endémique. 
Ce détail a son importance, car une 
motivation forte pour ces déserteurs 
est de pouvoir acquérir des terres, 
fait inconcevable dans leur milieu 
d’origine. La plupart de ces hommes 
fondent des familles en se mariant 
avec des femmes acadiennes ou, dans 
quelques cas, saintpierraises, mic
maques ou anglophones. Lorsqu’au 
début du xxe siècle les derniers liens 
avec la France prennent fin, les trois 
communautés sont démographique
ment viables et suffisamment isolées 
pour maintenir leur spécificité dans 
u ne î le  ent ièrement a ng lophone 
par ailleurs.

Les « Vieux Français » 
du Nouveau Monde

La nature de la vie communautaire 
dans les vi l lages va être fortement 
inf luencée par la personnalité de ces 
marinspêcheurs bretons, surnommés 
les « Vieux Français ». Marqués par 
leur passé de clandestins, certains 
ayant même changé leur nom, ces 

patriarches cultivent souvent le secret 
en ce qui concerne leur vie personnelle 
en France. Certains échangent secrè
tement entre eux en parlant breton, 
langue qu’ils n’apprennent pas à leurs 
enfants. Ils transmettent par contre 
un héritage riche en contes, chansons 
(Thomas, 1983) et talents musicaux 
(Quig ley, 1987), a insi qu’un goût 
fort pour l ’ indépendance, notam
ment face aux autorités religieuses et 
aux impôts divers.

La vie est rythmée par les saisons, 
chacune annonçant son lot d’activi
tés : la pêche, le séchage du poisson, 
l’agriculture et la cueillette des baies 
de mai à octobre ; le bûcheronnage, la 
préparation du matériel de pêche et 
l’artisanat de novembre à avril. Cha
que famille assure son autosuffisance. 
L’argent est peu présent. Après 1904, les 
FrancoTerreneuviens troquent, avec 
des pêcheurs ou marchands de Saint
Pierre, leur morue séchée contre des 
produits de première nécessité : thé, 
farine, sucre, alcool, tabac, outils. Les 
mondes des hommes et des femmes 
sont souvent séparés. Les hommes 
pêchent, chassent, cultivent, bûcheron
nent et socialisent entre eux dans leurs 
cabanes de pêche. Les femmes s’occu
pent de la maison, des enfants, du 
séchage du poisson, de l’élevage, de la 
cueillette et de la fabrication d’habits. 

La vie culturelle s’anime tout par
ticulièrement en hiver : dans chaque 
communauté, des conteurs, chanteurs 
et musiciens animent des veillées. Les 
répertoires empruntent aux contextes 
bretons, acadiens et plus largement, 
celtiques. La virtuosité de ces « diver
tisseurs » contribue alors à renvoyer au 
groupe une image valorisante de lui
même. L’un d’entre eux, Émile Benoit, 
violoniste et conteur, obtient même 
une réputation nationale à la f in de 
sa vie.

Une société originale

Au sein de la communauté, aucune 
organisation n’est formalisée. Le res
pect de la vie privée de chaque famille 
est une notion forte. Toutefois, un 
éventail de valeurs oriente la vie en 
commun. Au besoin, un processus de 
contrôle social informel vient garantir 
l’adhésion à ces règles tacites, notam
ment lors des veillées où le conteur 
public peut indiquer à une personne, 

par le biais indirect de l’humour, que 
la communauté n’est pas dupe de sa 
tendance à abuser de l’alcool ou à la 
paresse, par exemple. Les Franco 
Ter reneuv ien s  pré s er vent  au s s i 
long temps  que  pos s ib le  c e  s y s 
tème d’organisation non formalisé. 
L a  s e u l e  au t or i t é  e s t  c e l l e  d e s 
prêtres, pas toujours bien accep
tée par cer ta ins patr iarches , qui 
transmettent plutôt leurs va leurs 
de librespenseurs.

À pa r t i r  de  1920 ,  l e s  Fr a nc o 
Terreneuv iens forment donc des 
communautés bien organisées selon 
le mode de l’autosuffisance et viables 
démographiquement. La solidarité 
vient pallier tout déséquilibre lié aux 
maladies ou décès accidentels. Les 
témoignages de ceux qui ont pleine
ment vécu cette époque font état d’une 
forte identité collective et d’une vie 
heureuse, hormis, parfois, la dureté 
du travail et l’impuissance devant cer
tains problèmes de santé.

L’intrusion de la société moderne

Au début des années 1940, l’implan
tation d’une base militaire américaine 
à Stephenvi l le expose les Franco 
Terreneuviens à l’inf luence des rela
tions avec un groupe dominant au 
mode de vie différent. Les quelques 
FrancoTerreneuviens qui obtiennent 
un emploi à la base militaire intro
duisent au sein des communautés un 
modèle d’existence qui perturbe forte
ment la dynamique de vie en autarcie. 
L’aisance matérielle dont bénéficient 
les familles de ces employés trans
forme les objectifs de vie individuelle 
et, par conséquent, la dynamique 
communautaire. Chaque élément de 
la vie communautaire est maintenant 
évalué comparativement au modèle 
extérieur, essentiellement matérialiste, 
de la société moderne (Magord, 1995). 
En premier l ieu, la connaissance 
de l ’anglais devient indispensable 
pour l ’octroi des emplois lucratifs. 
Certaines familles s’imposent alors 
l’utilisation de cette langue, convain
cues que le français, ultraminoritaire, 
ne pourra que nuire à leurs enfants. 
El les anglicisent ainsi parfois leur 
nom. Lejeune devient ainsi Young ; 
Leblanc, White ; Dubois, Woods… 
Cette tendance à l’anglicisation exis
tait déjà puisque dès les années 1920, 
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Péninsule de Port-au-Port

l ’éducation et la religion, prises en 
charge par des prêtres anglophones, 
avaient commencé à ancrer structu
rellement la langue anglaise dans les 
communautés. Elle prend rapidement 
de l’ampleur dans les années 1940. 

De plus, lorsqu’en 1949 TerreNeuve 
devient la dixième province cana
dienne, les FrancoTerreneuviens 
bénéf icient tous du système social 
canadien et a insi d ’un minimum 
d’argent et d’accès à la consommation. 
Propulsée par les catalogues puis par 
la radio et la télévision, la société de 
consommation entre au cœur des com
munautés et des foyers, où elle se trouve 
en concurrence avec la vie sociale et 
culturelle et la dynamique commu
nautaire. Cette inf luence pousse les 
FrancoTerreneuviens à s’identifier au 
monde extérieur. Une des premières 
conséquences est une augmentation 
des mariages exogames, facteur puis
sant d’assimilation linguistique pour 
la génération suivante. L’ouverture au 
monde extérieur expose également 
les FrancoTerreneuviens à la vision 
discriminatoire stéréotypée que la 
population anglophone extérieure aux 
trois communautés cultive à leur égard. 
Le surnom de « jacotars », attribué dans 
ce contexte aux FrancoTerreneuviens, 
colporte cette perception dévalori

sante qui peut se résumer ainsi : les 
FrancoTerreneuviens sont des bâtards 
qui acceptent de se marier avec des 
Micmacs. Ils parlent un anglais et 
un français bâtards également et ils 
sont de statut social et économique 
inférieur. Notons par contre que les 
familles anglaises qui vivent dans les 
trois communautés f rancophones 
cohabitent sans conf lit. Notons aussi 
qu’après le moratoire de 1992 sur la 
pêche à la morue, des anglophones de 
la région, admiratifs du dynamisme 
des FrancoTerreneuviens face à ce 
désastre économique, inverseront 
leur v ision au point de souhaiter 
pouvoir mettre leurs enfants dans les 
écoles françaises, obtenues dans les 
années 1980 (Magord, 1994).

Deux modèles contradictoires 
et paralysants

Les FrancoTerreneuviens se retrou
vent ainsi à partir des années 1940 
dans une situation complexe où ils ne 
peuvent intégrer pleinement aucun des 
deux modèles en présence. Un retour 
au modèle traditionnel impliquerait 
un isolement total. Mais personne 
n’échappe à l ’attrait des facilités de 
la société de consommation. De plus, 
la disparition des « Vieux Français » 
prive les communautés d’une partie de 

leurs références à la culture d’origine. 
Maintenir le mode de vie ethnique 
sur le plan col lectif nécessite à ce 
momentlà un mouvement revendi
catif que les FrancoTerreneuviens 
ne peuvent enclencher pour plusieurs 
raisons : ils s’exposeraient dès lors au 
regard et à l ’action discriminatoire 
du groupe dominant, et surtout ils ne 
maîtrisent pas la pratique collective de 
l’organisation formelle qu’implique 
l’action revendicatrice.

L’acceptat ion tota le du modèle 
dominant n’est pas non plus possible, 
car les référents culturels et cognitifs 
ainsi que les valeurs propres restent 
présents au sein des communautés, 
dont la dynamique ne peut se calquer 
d’emblée sur la société dominante, 
ceci sans compter la part de résistance, 
voire de v isions discr iminatoires 
antianglais existant également chez 
les FrancoTerreneuviens.

La cohabitation de ces modèles de 
référence contradictoires au sein des 
villages neutralise la vie communau
taire et frappe la dynamique collective 
d’anomie sociale et culturelle. Un cher
cheur anglophone se rendant sur 
place en 1954 décrétera face à cette 
situation qu’il n’existe plus ni langue 
ni culture française sur la péninsule 
de PortauPort (Stoker, 1954).

terre-neuve au début du x xe siècLe
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Fréquentée depuis le xviie siècle par les pêcheurs 

français et faisant partie de la première « côte 

française », l’île de Toulinguet (du nom d’îlets au 

large de Brest) voit son nom déformé en Twillingate 

avec l’établissement de pêcheurs anglophones à 

partir du xviiie siècle.

L’exemple des Terre-Neuviens démontre clairement que si une part de la 
culture est portée sur le plan symbolique et idéologique, le lien entretenu 
avec les référents demeure partie intégrante de la façon d’être, de penser et 
de parler. Il est le garant du sens de cohérence nécessaire à la formulation 
de postulats existentiels indispensables à toute dynamique collective. Ce 
phénomène se vérif ie à partir des années 1960 quand les jeunes adultes qui 
ont grandi dans les enclaves ethniques vont organiser le redéveloppement 
de la vie culturelle et sociale franco-terreneuvienne au sein de leur com-
munauté et provoquer un véritable mouvement de renaissance ethnique 
(Magord, 1995, 2002).

De l’assimilation à la 
persistance identitaire

S’il est vrai que, sur la scène publique, 
la langue et la culture francoterreneu
viennes ne s’expriment plus, surtout 
en présence d’un membre du groupe 
dominant, différents phénomènes se 
mettent en place au sein des trois vil
lages. La population semble dès lors 
s’orienter entre trois types de position
nement identitaire (Magord, 1995).

Le premier sousgroupe, le plus 
proche d’une situation d’assimilation, 
ne cherche pas à résister au modèle 
du groupe dominant. Il s’agit souvent 
de familles issues de mariages mixtes 
qui utilisent essentiellement la langue 
anglaise. Elles participent peu à la vie 
communautaire. Elles ne s’intègrent 
pas non plus au groupe dominant, 
qui continue de les percevoir comme 
des « jacotars », parlant l’anglais avec 
un accent. Ces familles se retrouvent 
isolées, en rupture avec les deux com
munautés de référence.

Le second sousgroupe est constitué  
des familles qui ont décidé de main
tenir leur ident ité ethnique. Ces 
unités familiales, situées en général 
aux extrémités des villages longeant la 
côte, s’organisent en véritables enclaves 
ethniques où le mode de vie spécifique 
peut être maintenu, tout en échap
pant à la dévalorisation du modèle 
dominant. La culture ethnique passe 
ainsi de la sphère communautaire à 
la sphère privée (Thomas, 1983). La  
langue, les référents culturels, les 
va leurs t rouvent a insi un nouvel 
espace légitime, restreint mais suffi
samment fonctionnel, pour garantir 
un sentiment d’appartenance et la 
continuité de ce mode d’existence. 
Ces personnes acceptent la dimension 
matérielle et une partie de la culture 
de la société dominante, mais pour 
elles « avoir le goût du français » pré
serve leur orientation de vie propre. 
Au sein de ces cellules ethniques, la 
jeune génération trouve une base iden
titaire forte. Elle échappe à l’anomie 
sociale et culturelle, et elle maintient 
une cohérence à son évolution tout 
en se trouvant moins vulnérable à la 
discrimination.

Le troisième sousgroupe compte les 
autres familles qui ne se positionnent 
pas. Elles ne renient pas leur identité 
ethnique, mais elles ne participent pas 
non plus au processus social en place 
dans les enclaves ethniques. Perçues 
comme francophones par les anglo
phones et comme en voie d’assimilation 

par les membres des cellules ethniques, 
ces personnes se retrouvent margi
nalisées. En l’absence de dynamiques 
sociales et culturelles, neutralisées sur 
un plan communautaire par l’anomie, 
elles n’ont pas de possibilité de faire 
l’expérience d’une appartenance vécue.

Une illustration de l’ethnicité 
nord-américaine

À ce stade, l ’exemple des Franco
Terreneuv iens est t rès évocateur 
du phénomène de l ’ethnicité nord 
américaine. L’avènement de l ’éco
nomie l ibéra le et de la société de 
consommation tendait à laisser croire 
que toutes les autres formes de réfé
rences ou d’existence étaient caduques. 
Le mouvement de renaissance eth
nique a ainsi été fortement décrié, y 
compris pendant longtemps par les 
scientifiques. L’étude du microcosme 
francoterreneuvien montre avec pré
cision la réalité du processus humain 
par rapport aux idéologies et aux 
stratégies politiques. Face aux boule
versements identitaires que suscite le 
modèle de la société de consomma
tion, imposé jusque dans les foyers par 
les médias, les membres des groupes 
ethniques peuvent capituler et sem
bler légitimer les dires des tenants de 
la thèse assimilationniste. Ils peuvent 
aussi résister et valider ainsi le mouve
ment de renaissance ethnique propre 
au Canada et aux ÉtatsUnis dans 
les années 1970. 

iceberg au L arge de twiLLingate (touLinguet), vers 1940
Archives provinciales de Terre-Neuve et de Labrador, VA 14-179



une acadie 
en recomposition
Par Ét ienne Rivard et  Stéphane Plourde

Portrait démographique d’ensemble

Les chiffres du recensement permet
tent d’éclairer l ’évolution du poids 
relat if de la population de langue 
maternelle française entre 1941 et 1961 
(cette variable n’est pas disponible 
en 1921). C’est ainsi que le Nouveau
Brunswick apparaît de plus en plus 
comme le principal foyer acadien et 
francophone, avec 35 % de personnes 
de langue maternelle française en 1961 
(la moyenne canadienne est alors à 
28 %). On assiste sur la même période 
à des reculs en NouvelleÉcosse et à 
l’ÎleduPrinceÉdouard, respective
ment de 7 à 5 % et de 11 à 8 %. Cette 
hausse au NouveauBrunswick sur
vient alors que le taux de natalité des 
francophones se rapproche progressi
vement de celui des anglophones. La 
part de la province dans l’espace régio
nal francophone augmente donc entre 
1941 et 1961 : alors que les trois quarts 
des francophones des provinces mari
times vivent au NouveauBrunswick 
en 1941, cette proportion est de près 
de 82 % vingt ans plus tard. C’est la 
place qu’occupe la NouvelleÉcosse 
dans l’ensemble régional qui accuse 

L e  p o r t r a i t  d e  L a  f r a n c o p H o n i e  a c a d i e n n e  s e  d i v e r s i f i e  e n t r e 
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			Hommes sur Le quai pêcHant des Homards au fiLet 
et Les déposant dans une caisse, bouctoucHe, 1955
Archives provinciales du Nouveau-Brunswick, P93-KE-62

panorama de saint-josepH de memramcook (n.-b.), 1924
Voyage du Devoir en Acadie, Bibliothèque et Archives nationales  
du Québec (Québec), P547,S1,SS1,SSS6,D63

nataLité et mortaLité seLon Le groupe Linguistique,  
nouveau-brunswick, 1921-1971
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le plus important recul au cours de 
la période, passant de 20 % en 1941 
à 15 % en 1961.

La situation démographique des 
Acadiens hors du NouveauBrunswick 
apparaît cependant moins dramatique 
lorsqu’on l’aborde à une échelle plus 
fine. Quoique les francophones de la 
NouvelleÉcosse comptent pour peu à 
l’échelle de la province en 1941, 71 % 
d’entre eux se concentrent dans deux 

La natalité acadienne surclassant largement 

celle du reste de la population néo-brunswickoise, 

l’accroissement naturel francophone fait plus 

que doubler celui des non-francophones 

jusqu’aux années 1940. Cet écart s’estompe 

dans les trois décennies qui suivent.

L e s  a n n é e s  d e  t r a n s i t i o n ,  192 0 -19 6 0C h a p i t r e  4
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En 1931, le comté de Gloucester, en majeure 

partie constitué de la péninsule acadienne, 

concentre le tiers de ces billets de concession. 

Les francophones représentent 62 % des 

habitants du diocèse de Chatham, qui 

inclut les cinq comtés du Nord (Victoria, 

Northumberland, Madawaska, Restigouche 

et Gloucester) ainsi que la portion du comté 

de Kent au nord de la rivière Richibouctou. 

régions spécifiques : d’une part, dans 
l’extrême nordest de la province, soit 
les comtés d’Antigonish, d’Inverness 
et de Richmond (31 % des Acadiens 
de la province y habitent) ; d’autre 
part, dans l’extrême sudouest de la 
province (les comtés de Digby et de 
Yarmouth) où se regroupent 40 % des 
francophones néoécossais. Le poids 
relat if des f rancophones dans ces 
deux régions – 30 % pour le nordest 
et 40 % pour le sudouest – est ainsi 
supérieur à la moyenne provinciale ; 
ce sont des taux comparables à ceux 
observés au NouveauBrunswick à 
la même période. Si la proportion de 
francophones dans la province accuse 
une baisse en 1961, leur concentration 
et leur importance relative restent 
similaires dans les deux régions. Pour 
ce qui est de l’ÎleduPrinceÉdouard, 
en 1941, trois Acadiens sur quatre sont 
recensés dans le comté de Prince, un 
comté rural de l’extrémité occiden
tale de l ’ île, où ils constituent près 
du quart de la population totale. Ils 
ont même tendance à se concentrer 
davantage par la suite, puisque 84 % 
des francophones de la province y rési
dent en 1961. Leur poids relatif dans 
le comté a toutefois diminué, passant 

à 16 %. Au NouveauBrunswick, c’est 
le nord et la côte est de la province qui 
accueillent le plus gros des effectifs 
acadiens, en 1941 (86 %) comme en 
1961 (85 %). Des deux zones, la pre
mière se démarque par le fait qu’elle 
abrite la majorité des francophones, 
soit 56 % en 1941 et en 1961.

Les mouvements de population

Pendant les années 1920, environ 
122 000 personnes quittent les Mari
times, dont un nombre appréciable 
d’Acadiens. Les pertes anglophones 
liées aux migrations, autrefois impor
tantes , sont plus modérées entre 
1920 et 1960. La capacité des régions 
acadiennes à retenir davantage leurs 
habitants ne fait donc plus la diffé
rence. Depuis les années 1950, les 
Acadiens du NouveauBrunswick 
partiraient même davantage que les 
anglophones. Chez les francophones 
des deux autres provinces, l’émigra
tion demeure importante sur toute 
la période.

Colonisation au Nouveau-Brunswick 
dans les années 1930

D’une certaine manière, c’est la crise 
des années 1930 qui a contribué à 

consolider la position dominante du 
NouveauBrunswick en Acadie. En 
effet, c’est en réponse à la crise et au 
chômage qui l ’accompagne que les 
autorités provincia les mettent en 
place un plan de colonisation, auquel 
s’associe d’emblée le clergé catholique 
(les « curés défricheurs ») et qui trouve 
écho auprès des populat ions aca
diennes. Plus de 85 % des concessions 
de lots à défricher sont ainsi faites 
dans les comtés du nord de la province 
entre 1930 et 1939, régions où les fran
cophones sont largement majoritaires 
(Arsenault, 1994).

L’urbanisation de 
l’espace francophone

L’urbanisation, en croissance depuis 
la f in du xix e siècle (Leblanc 1996), 
se poursuit dans la première moitié 
du xxe siècle, mais de manière inégale 
selon les provinces maritimes. La pro
portion des francophones vivant en 
ville est tributaire des échanges migra
toires avec la campagne : entre 1931 
et 1961, el le reste stable à l ’Îledu
PrinceÉdouard (18 à 19 %), augmente 
légèrement en NouvelleÉcosse (23 à 
28 %) et double au NouveauBrunswick 
(18 à 35 %). Ces taux d’urbanisation 

Source : Cyr, 1996 : 107,111

biLLets de concession émis par Le ministère 
des terres du nouveau-brunswick, 1930-1939
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sont sensiblement inférieurs à ceux 
de la population non francophone 
dans ces provinces. Cependant, sauf 
à l ’Î leduPrinceÉdouard où les 
Acadiens demeurent en milieu rural, 
la dynamique de l ’urbanisation est 
beaucoup plus rapide chez les fran
cophones que chez les anglophones. 
Son ef fet est surtout marquant au 
NouveauBrunswick, pivot acadien : 
les francophones comptent pour le 
t iers de la populat ion à Moncton 
en 1961. La croissance des effectifs 
francophones se fait aussi sentir dans 
d’autres centres urbains, notamment 
à Edmundston, où près de 90 % de la 
population est de langue maternelle 
française. En NouvelleÉcosse, la fai
blesse des effectifs fait en sorte que, 

par exemple, Halifax abrite le tiers 
des francophones de la province, mais 
que ceuxci ne forment que 4 % de la 
population locale. L’urbanisation plus 
marquée des francophones des Mariti
mes modifie leur rapport au territoire. 
Concentrés dans des espaces plus 
denses, ils sont davantage confrontés 
aux enjeux sociaux et politiques qui 
les concernent – et les opposeront 
d’ailleurs de plus en plus fréquem
ment à la majorité anglophone – et 
ils se rapprochent des centres de déci
sion. Engagés dans les modifications 
de l ’espace atlantique, les Acadiens 
voudront naturellement prendre une 
plus grande part dans la définition 
des orientations d’ensemble de leurs 
collectivités provinciales.

La dynamique linguistique

Depuis le recensement de 1931, la 
population ayant le français comme 
langue maternelle recouvre de moins 
en moins cel le d ’ascendance fran
çaise. Une analyse longitudinale du 
rapport entre ces deux variables du 
recensement montre une érosion de 
la francophonie, tout particulièrement 
en NouvelleÉcosse et dans l’Îledu
PrinceÉdouard. En 1931, la part des 
individus de langue maternelle fran
çaise était respectivement de 69 % 
et de 78 %. Trente ans plus tard, ces 
proportions ont chuté à 45 % dans 
les deux provinces. Même le Nou
veauBrunswick, la province la plus 
acadianisée, semble se défranciser légè
rement : 91 % des NéoBrunswickois 

évoLution du poids reL atif de L a popuL ation d’origine française, 1921-1961

Source : Recensements du Canada, 1921 et 1961
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L’affaiblissement de l’accroissement naturel des francophones, l’importance 
de l’émigration et la dynamique de l’urbanisation diversif ient les facettes de 
l’Acadie dans l’ensemble maritime. Au début des années 1960, son principal 
foyer se trouve sans conteste au Nouveau-Brunswick, plus particulièrement 
dans le nord de la province et sur la côte sud-est. La présence francophone, 
quoique plus effacée, se maintient en Nouvelle-Écosse et à l’Île-du-Prince-
Édouard, surtout en milieu rural, où les communautés locales aff ichent des 
taux d’unilinguisme non négligeables. Les positions que les groupes franco-
phones occupent dans les différentes parties du territoire préparent le terrain 
aux actions politiques des décennies suivantes.

d’origine française aff irment avoir 
le f rançais comme langue mater
nelle en 1961, contre 97 % en 1931 
(Roy, 1980).

La déf rancisat ion est en par t ie 
imputable à la faiblesse des structures 
scolaires publiques acadiennes. Au 
NouveauBrunswick, bien que l’édu
cation se fasse souvent en français, 
le s  c la s ses  d i sposent su r tout de 
manuels en anglais. Les infrastruc
tures à l’ÎleduPrinceÉdouard posent 
problème jusqu’en 1944, a lors que 
405 des 473 écoles ne disposent tou
jours que d’une seule pièce (Landry 
et Lang, 2001 : 242). Il faut attendre 
1939 pour que le français soit auto
risé comme langue d’enseignement 
jusqu’en sixième année dans les écoles 
acadiennes, une concession qui ne 
s’applique toutefois pas à l’ensemble 
des matières enseignées.

Les pressions anglicisantes laissent 
néanmoins place à un certain uni
linguisme français. Par exemple, à la 
question sur l’usage des langues offi

cielles lors du recensement de 1961, 
1 037 personnes du comté de Prince à 
l’ÎleduPrinceÉdouard répondent ne 
parler que le français. Si elles consti
tuent une très faible proportion de la 
population totale du comté (moins de 
3 %), ces personnes représentent tout 
de même 16 % de celles dont le fran
çais est la langue maternelle. Certes, 
on ignore le profil de cette popula
tion unilingue. Il peut s’agir pour 
une bonne part de personnes d’âge 
mûr, relativement peu scolarisées et 
ayant réussi à assurer leur existence 
sans avoir à interagir de près avec la 
communauté anglophone régionale. 
Il peut s’agir aussi d’une population 
très concentrée localement. Il reste 
néanmoins que, dans un milieu très 
rural, à 85 % anglophone (dont très 
peu connaissent le français), un fran
cophone sur six n’est pas bilingue. 
Cependant, le fait que les cinq autres 
sixièmes des francophones le soient 
laisse à penser que, dans les zones 
très minoritaires, plane une menace 

certaine sur la vitalité francophone 
comme l’indiquent les taux de trans
ferts linguistiques. En appliquant le 
même calcul aux concentrations fran
cophones du nordest et du sudouest 
de la NouvelleÉcosse, on constate 
que 22 % et 17 % des personnes de 
langue maternelle française y vivent 
uniquement en f rançais , soit des 
proportions s’apparentant à celle du 
comté de l ’ÎleduPrinceÉdouard. 
Le comté d’Inverness, au nordest, 
abrite à lui seul 30 % des unilingues 
francophones de toute la province, 
quatre personnes de langue maternelle 
française sur dix de ce comté déclarant 
ne pas parler anglais dans un secteur 
à 75 % anglophone. Signe que la vita
lité francophone est très dépendante 
de la composition linguistique régio
nale, c’est au NouveauBrunswick que 
s’affichent les plus hauts taux d’uni
linguisme français, spécialement dans 
le nord, où les deux tiers des franco
phones ne communiquent que dans 
leur langue maternelle. 

ouvriers d’une scierie, parmi Les premiers acadiens 
de saint joHn, vers 1925
Archives provinciales du Nouveau-Brunswick, P408-46



Les nouveLLes tendances 
migratoires des québécois
Par Normand Perron

		Homme faisant Les semences à L’aide d’une pocHe tenue 
en bandouLière Lui servant de semoir, abitibi, vers 1927
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Abitibi-Témiscamingue), 
Fonds Canadien National, P213,P7

famiLLe turcot te, première famiLLe 
arrivée à amos, 1911
Société d’histoire d’Amos, Fonds Pierre Trudelle, 
P028/P032
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Entre 1901 et 1931, plus de 654 582 per 
sonnes arr ivent au Québec, dont 
292 296 entre 1910 et 1915. En par
tie à cause des départs persistants 
vers les ÉtatsUnis, le solde migra
toire demeure cependant négat i f 
pendant les trois premières décennies 
du xxe siècle, cela en dépit de tous 
les efforts des gouvernements cana
dien et québécois, y compris ceux 
qui mènent au rapat r iement des 
FrancoAméricains. D’une manière 
générale, le Québec bénéf icie peu 
du f lot migratoire à cette époque 
et s’il y a augmentation de la popu
lation, c’est davantage le fruit de la 
croissance naturelle. 

Occuper le territoire

Le Québec du début du xxe siècle se 
transforme avec la poussée de l’indus
trialisation dans diverses régions et 

l ’exploitation accrue des ressources 
naturelles. Pendant ce temps, le pro
jet de poursuivre l ’agrandissement 
de l’écoumène agricole bat de l’aile ; 
i l faudra la crise économique des 
années 1930 pour redonner une nou
velle vigueur à la f lamme, laquelle 
vacil lera à nouveau sitôt la reprise 
industrielle venue. L’occupation de 
nouveaux territoires au cours des 
années 19201960 ne s’en poursuit 
pas moins, avec un changement de 
taille toutefois. Aux mobiles tradition
nels de l’exploitation des ressources 
agroforestières et, dans une moindre 
mesure, maritimes, s’ajoute, à compter 
des années 1920, celui de la mise en 
valeur du domaine minier du Bou
clier canadien. S’ajoute aussi un autre 
changement notable dans la volonté 
politique d’occuper le territoire : l’État 
se fait beaucoup plus présent.

S’il y a toutefois une chose inchan
gée, c’est bien le mythe du Nord. Au 
Québec, l ’Ouest c’est le Nord, pour 
reprendre l’expression du géographe 
Christian Morissonneau (1978). La 
conquête du Nord, si chère entre autres 
au curé Label le dans la deuxième 
moitié du xixe siècle, reste toujours 
dans la mire au xxe siècle. La région 
de l’Abitibi, les villes de Chibougamau 
et de Chapais et quelques villes de la 
MoyenneCôteNord illustrent à la fois 
la poursuite de cette conquête du Nord 
et quelques aspects des tendances 
migratoires des années 1920 à 1960. 

Colonisation agricole en Abitibi

D’abord l ’Abitibi, une région dont 
l’appartenance au Québec n’est recon
nue qu’en 1898. Son rattachement au 
Québec suscite aussitôt un vaste projet 
de colonisation agricole et d’exploita
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tion des richesses forestières. Mais la 
difficulté d’accès au territoire abitibien 
est depuis longtemps connue, surtout 
en raison de la ligne de partage des 
eaux, qui correspond à la zone des 
hautes terres entre le nord du Témisca
mingue et le sud de l’Abitibi. Le bassin 
versant de l’Abitibi appartient en effet 
au bassin de l’Hudson. Au nord des 
hautes terres se situe une zone de 
basses terres. C’est d ’ai l leurs dans 
cette zone de basses terres, en l’occur
rence la plus propice à l’établissement 
de paroisses agroforestières, que sera 
construite la section abitibienne du 
chemin de fer National Transconti
nental à compter de 1909. 

C’est au cri de « Emparonsnous du 
sol ! » et le « Nord, notre salut ! » des 
propagandistes de la colonisation que 
les colons débarquent en Abitibi dans 
une première phase de colonisation, 
qui s’étend de 1912 à 1924. Malgré la 
conscription lors de la guerre de 1914
1918 qui freine le f lux colonisateur 

et les d i f f icu ltés d ’aprèsguerre, 
c’est quelque 2 388 fermes qui sont 
dénombrées au recensement de 1921. 
Visiblement, le mouvement s’essouf 
f le et, 10 ans plus tard, la région 
ne compte que 2 413 fermes. Mais 
la popu lation est passée de 9 915 à 
19 421 habitants entre 1921 et 1931. 
Il est évident que l’on ne vit pas seu
lement de la terre, mais aussi de la 
forêt dans cette zone agricole. En 
sont témoins les centres de sciage 
importants qui se sont développés à 
Senneterre, Barraute, Amos, Malartic, 
La Sarre et La Reine, toutes des localités 
situées dans la zone agricole et desser
vies par le chemin de fer.

Naissance des villes minières 
de l’Abitibi

Presque en parallèle à l’Abitibi agro
forestier naît un autre pays abitibien, 
celui du domaine minier. La zone de 
massifs rocheux qui sépare le Témisca
mingue de l’Abitibi et qui correspond 

aux hautes terres attirait depuis long
temps l’attention des prospecteurs et 
de nombreux rapports faisaient état 
de son potentiel minier. En 1922, un 
rapport de l’Ontario Bureau of Mines 
suggère que la ceinture minéralisée à 
l’origine de l’exploitation minière dans 
le nord de l ’Ontario se prolonge au 
Québec. Dès 1925, la société Noranda 
Mines Limited fa it connaître ses 
intentions d’expoiter les gisements. 
C’est le signal de départ de la mise en 
valeur de la faille Cadillac, en particu
lier dans le district de Rouyn et dans 
celui de la Vallée de l’Or. La fonda
tion de Noranda, la construction de 
voies ferrées reliant les gisements au 
Transcontinental ainsi que l’entrée en 
production de la Noranda Mines et de 
la fonderie de cuivre Horne en 1927 
marquent véritablement la naissance 
de l’Abitibi minier. Indépendamment 
des projets d ’établissements agro
forestiers et des effets néfastes de la 
crise, naît ainsi un front de peuple

étabLissement de coLons seLon Les pL ans de coLonisation, 1932-1937

abitibi Province de Québec % abitibi/Québec

Colons Personnes Colons Personnes Colons Personnes

Plan Gordon, 1932-1935  472  2 776  976  5 956  48,4  46,6

Plan Vautrin, 1935-1937  3 341  12 305  7 419  29 411  45,0  41,8

Source : Barrette, 1975 : 109 et 142

		scierie beaucHemin, amos, 1925
Société d’histoire d’Amos, Fonds Société historique d’Amos, 
P003/P-9

		vue généraLe d’amos, vers 1930
Société d’histoire d’Amos, Collection Société d’histoire 
d’Amos, P013 S2/P-377

		vue de L a 1re avenue ouest, 
amos, vers 1920
Société d’histoire d’Amos, P013 S2/P-135
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ment dans la fail le de Cadillac. Le 
développement minier est donc por
teur de l’occupation d’une partie du 
territoire abitibien.

La croissance démographique des 
villes minières est rapide et, en 1951, 
ces dernières comptent 46 132 habi
tants, a lors que l ’Abitibi (division 
de recensement d’Abitibi à laquelle 
sont ajoutées les v i l les de Rouyn, 
de Nora nda e t  d ’Éva i n) compte 
113 000 habita nts .  Au mi l ieu du 
xxe siècle, quelque 41 % des Abitibiens 
habitent donc dans les villes miniè
res. C’est un monde bien différent de 
celui de la campagne que peuplent les 
Canadiens français. Le peuplement 
des villes minières est aussi l’affaire 
de Canadiens anglais et d’immigrants 
européens, en particulier de Polonais 
et d’Ukrainiens. Ces anglophones et 
immigrants, soit plus de 1 500 person
nes, forment la moitié de la population 
de RouynNoranda en 1931. Vingt 
ans plus tard, les immigrants consti

tuent encore pas moins de 20 % de 
la population de RouynNoranda et 
de Vald’Or. Ils possèdent une expé
rience du monde minier qui manque 
généralement aux Canadiens français. 
L’ immigration pionnière présente 
donc un visage particulier dans la 
zone minière. Moins de 20 ans après 
le début de la colonisation agricole 
de l’Abitibi, les francophones doivent 
partager « leur » Nord. De plus, dans 
un premier temps tout au moins, 
le peuplement de la zone minière 
semble se fa ire indépendamment 
de l ’occupation agroforestière des 
territoires environnants.

Une nouvelle période de 
colonisation agro-forestière

L’époque du peuplement agroforestier  
n’est pas pour autant révolue : une 
nouvel le phase, accompagnée de 
l’ouverture de paroisses, a lieu dans 
les années 1930, à la suite de la crise 
et de l’élaboration de plans de colo

nisat ion, en par t icu l ier les plans 
Gordon, initié par le gouvernement 
canadien, et Vautrin, établi par le 
gouvernement québécois. Une véri
table stratégie de colonisation dirigée 
domine ces années, ce qui permet à 
l ’Abitibi, en particulier, d’accroître 
substantiellement ses effectifs, puisque 
sa population rurale passe de 19 421 
à 49 469 entre 1931 et 1941 et que, 
entre 1930 et 1942, 40 paroisses sont 
fondées. Cette région est d’ailleurs 
la grande bénéficiaire de ces plans de 
colonisation, accaparant un fort pour
centage des nouveaux colons. Mieux 
soutenus grâce entre autres à l’engage
ment financier de l’État et bénéficiant 
d’une meilleure sélection de terres en 
raison de l’évaluation du potentiel des 
sols, les colons viennent en nombre 
d’autres régions du Québec accroître 
le domaine agricole à proximité de 
l’axe SenneterreLa Sarre, mais aussi 
à proximité des centres miniers, dont 
celui de RouynNoranda, soudant 

une famiLLe de coLons de L aferté devant Leur maison 
en bois rond en Hiver, 1933
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Abitibi-Témiscamingue), 
Fonds Canadien National, P213,P228

Les plans de colonisation, mis en place par les gouvernements pour répondre à la Crise des années 1930 et au 

chômage qui l’accompagne, vont faire plus que doubler la population abitibienne dans l’espace d’une décennie. 

De nature agro-forestière, ce type de développement laisse les colons abitibiens du xxe siècle dans des conditions 

matérielles qui ne sont pas, en déf initive, bien différentes de celles qui ont marqué l’ouverture des fronts pionniers 

de l’Outaouais ou du Saguenay un siècle auparavant.
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ainsi les zones agroforestières du 
vieux Témiscamingue et de la jeune 
Abitibi plus au nord. 

En dépit d’une meilleure organi
sation de la colonisation agricole, les 
diff icultés des colons combinées au 
développement soutenu des industries 
minière et forestière conduiront rapi
dement à une forte déprise agricole. 
Les villes d’industrie forestière et les 
villes minières offrent des emplois et 
une modernité que la campagne a bien 
du mal offrir à ces colons. En fait, ce 
sont ici les environs immédiats qui 
vont nourrir les villes en maind’œu
vre. Dès la f in de la crise, le facteur 
stabilisateur de l’occupation du ter
ritoire est bien davantage l ’activité 
industrielle que la colonisation agri
cole. La ville joue un rôle important 
dans les régions neuves de peuplement.

Nouvelles villes sur la Côte-Nord

Ce rôle de la ville, c’est aussi le fait 
de la CôteNord. Jusque dans les 
premières décennies du xxe siècle, la 
CôteNord est une région dominée par 

de petits villages qui, le plus souvent 
si on excepte la HauteCôteNord, 
doivent leur existence à la pêche et 
aux scieries. Les villages exclusive
ment forest iers, donc sans assises 
agricoles, ont même un avenir souvent 
précaire, comme en témoignent quel
ques exemples en HauteCôteNord 
dans la deuxième moitié du xixe siè
cle. Les travailleurs dans ces villages 
sont certes plus sédentaires que ceux 
qui viennent passer l ’hiver dans les 
chantiers, mais la fermeture de la 
scierie les oblige généralement à quit
ter le village, puisque celuici perd sa 
raison d’être. 

Comme pour les v i l les minières 
de l ’Abitibi, la création de milieux 
urbains sur la CôteNord introduit 
des modifications sensibles dans les 
tendances migratoires. Jusqu’en 1941, 
la population se répartit de façon assez 
équilibrée entre les trois secteurs de 
la région, chacun comptant 6 700 à 
9 300 personnes. Avec la création de 
nouvelles villes papetières et minières 
dans les années 1930, il s’ensuit une 

croissance considérable de la popula
tion après 1941 dans la zone centrale, 
favorisée entre autres par ses gisements 
de fer et un contexte géopolitique qui 
en commande l ’exploitat ion (dif
férend frontalier avec TerreNeuve 
relativement à la frontière du Labra
dor.) Alimentée par le développement 
rapide des vi l les de BaieComeau, 
Hauterive, SeptÎles, PortCartier et 
du secteur du NouveauQuébec, la 
croissance annuelle atteint 6 % entre 
1941 et 1956 et plus de 10 % au cours 
des dix années suivantes. Pendant ce 
temps, l’accroissement démographique 
dans les deux autres zones est plutôt 
anémique. Ainsi, entre 1956 et 1966, 
la zone orientale s’enrichit d’à peine 
un millier de résidants et l’occiden
tale de 2000. Le fort accroissement de 
la zone centrale correspond donc au 
territoire où se développent des villes 
accueillant des papeteries ainsi que des 
alumineries et les villes qui naissent de 
l’exploitation du minerai de fer ou qui 
en tirent des retombées.

évoLution de L a popuL ation de L a côte-nord, 1941-1966

SECTEuR 1941 1951 1956 1961 1966

Ouest : Sacré-Cœur – Betsiamites  7 705  10 839  14 614  15 681  17 620

Centre : Betsiamites – Riv.-au-Tonnerre – Caniapiscau  9 322  16 999  23 100  47 285  70 838

Est : Rivière-au-Tonnerre – Blanc-Sablon  6 689  8 313  9 818  10 221  10 941

TOTAL  23 716  36 151  47 532  73 187  99 399

Note : La population amérindienne n’est pas incluse, parce que diff icilement distribuable dans 
les secteurs. Entre 1941 et 1966, elle se situe entre 1 910 et 3 445 personnes, et est en hausse constante.
Source : Frenette, 1996 : 434

L’usine de L a compagnie quebec nortH sHore paper, 
à baie-comeau, 1939
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Côte-Nord), 
Fonds Société historique de la Côte-Nord inc., P8,S1,P223
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Nouvelles tendances migratoires

Globalement, la fondation et l’expan
sion des villes nordcôtières favorisent 
l’émergence de structures nouvelles 
qui cana l isent la migrat ion et en 
modifient les caractéristiques, ce qu’il
lustrent les origines de la population 
de BaieComeau et les changements 
dans les comportements migratoires 
des BasLaurentiens travaillant sur 
la CôteNord. 

Dans la relance du développement 
minier et forest ier vers la f in des 
années 1930, les nouvelles villes, ou 
la croissance de celles qui existent 
déjà, s’alimentent à même les milieux 
ruraux des alentours, sinon à même 
d’autres régions. C’est le cas des villes 
de l’Abitibi minier. C’est également le 
cas de BaieComeau, ville papetière 
et qui verse aussi dans le raffinage de 
l’aluminium après le milieu des années 
1950. Une analyse des origines de sa 
population en 1956 révèle l ’apport 
des diverses régions au peuplement 
de cette v i l le et, en particulier, la 
contribution des villages nordcôtiers 
et des comtés de Rimouski, Témis
couata et Matane, sur la r ive sud 
du SaintLaurent.

Il semble bien aussi que la consoli
dation des villes autour des industries 
forestières et minières mette fin aux 
migrations saisonnières sur la Côte
Nord, un phénomène qui caractérisait 
particulièrement les travailleurs en 
provenance du BasSaintLaurent. 
Aussi tardivement qu’en 1956, en dépit 
d’une industrie forestière f lorissante 
sur la CôteNord et l ’existence de 
scieries et d’usines de pâtes et papiers, 
il subsiste une forte population de tra
vailleurs saisonniers. Une étude sur 
l’origine géographique des travailleurs 
de la Québec North Shore révèle la 
présence d’un nombre considérable 
de bûcherons en provenance de la rive 
sud du SaintLaurent, en particulier 
des comtés de Rimouski, Matapédia 
et Matane, travailleurs qui sont des 
migrants sa isonniers. I ls passent 
l ’hiver dans les chantiers et retour
nent cultiver leurs petites fermes, le 
printemps venu. Ils vont bientôt aban
donner ce vaetvient et élire domicile 
sur la CôteNord, une tendance favo
risée par la professionnalisation du 
travail en forêt et les services sans 
cesse croissants offerts dans les villes 
nord côtières, mais une tendance 

l iée aussi au fait qu’en période de 
nonemploi l ’assurancechômage 
est souvent préférable à la culture de  
petites fermes au potentiel limité.

Domination du mode de peuplement 
lié aux villes minières

Un autre exemple illustre le modèle de 
peuplement qui est propre aux villes 
minières et où toute vocation agricole 
est ignorée ou peu considérée. C’est le 
cas des villes de Chibougamau et de 
Chapais, toutes deux localisées aux 
limites ou tout au moins aux frontières 
des régions administratives de l’Abitibi 
et du SaguenayLacSaintJean. Ces 
villes naissent dans les années 1950 et 
leur population provient en majorité 
du nord du LacSaintJean et des villes 
minières de l ’Abitibi. Chacune des 
deux régions fournira par ailleurs une 
maind’œuvre très différente : les Jean
nois verseront plutôt dans les activités 
de service et les Abitibiens continue
ront d’être des mineurs. 

D’autres zones minières seront aussi 
mises en exploitation, comme cel
les de villes dans l’arrièrepays de la 
CôteNord (Caniapiscau) ou encore 
celle de MatagamiJoutel vers le début 

Source : Byais, 1964 : 480

origine des migrants à baie-comeau, 1956
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Le vieux projet de conquérir le Nord se poursuit entre les années 1920 et 
1960. L’objectif de colonisation agricole perdure, mais il n’est plus l’unique 
moteur de l’occupation des régions plus nordiques. Au cours de ces décen-
nies, le développement minier joue en effet un rôle de premier plan. Plutôt 
que des paroisses agricoles, ce sont des villes qui sont établies, en particulier 
après 1940. Il s’agit donc davantage d’une occupation urbaine du territoire 
que d’une occupation agricole, si l’on fait exception du résultat des plans 
de colonisation mis en œuvre dans le contexte de la crise des années 1930. 
Aussi le développement des villes minières est l’occasion pour des milliers de 
Canadiens français des paroisses environnantes ou d’autres régions moins 
urbanisées de faire le saut vers le monde urbain où ils côtoient immigrants 
européens et Canadiens de langue anglaise. De manière plus immédiate que 
l’exil vers les États-unis ou le départ à destination des grandes villes cana-
diennes, ces nouvelles petites villes minières ou industrielles offrent des 
perspectives d’emplois et l’accès au mode de vie urbain.

La mise en place des villes industrielles et 

minières de l’Abitibi et de la Côte-Nord 

entre 1920 et 1960 complète le réseau 

urbain du Québec. Reliées aux principaux 

centres par la localisation des sièges 

sociaux, par les circuits f inanciers, par les 

réseaux de transport ferroviaire, routier 

ou maritime, ces villes qui agissent comme 

pivots de l’organisation des espaces 

régionaux dits périphériques contribuent 

également à la croissance des grandes 

villes du Sud, au premier chef Montréal 

qui s’impose plus que jamais comme pôle 

québécois dominant pendant la période.

vue de L a viLLe de montréaL, 1943
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(Québec), E6,S7,SS1,P23840

		La mine campbeLL à cHibougamau, 1952
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(Abitibi-Témiscamingue), Fonds Canadien National, 
P213,P412

des années 1960. On va encore plus 
au nord, mais l ’expansion minière 
est totalement dissociée des possibi
lités d’un terroir agricole immédiat. 
C’est bien différent du développement 
minier qui avait été à l’origine de villes 
sur les hautes terres de l’Abitibi, une 
zone où le développement agricole et le 
développement forestier étaient venus, 
au cours des années 1930, consolider 
le développement initial. Ainsi, en 
attendant l’ère des grands ouvrages 
hydroélectriques qui s’ouvre dans les 

années 1970, la conquête du Nord peut 
se poursuivre en se fondant sur la mise 
en valeur de la seule ressource minière. 
Ce développement monoindustriel 
engendre une prospérité très sensible 
aux conjonctures économiques, pou
vant même conduire à la fermeture 
de la ville. Après 1960, des périodes de 
croissance et de décroissance démo
graphique se succèdent souvent dans 
ces villes minières, phénomène révé
lant toute la fragilité de cette forme 
d’occupation du territoire.



Les progrès de 
La popuLation  
franco-ontarienne
Par Fernand Ouellet

L’accroissement de la population s’ac-
célère dans les deux provinces entre 
1921 et 1961. Les taux respectifs de 
croissance annuelle de la population 
atteignent 1,9 % en Ontario et 2,1 % 
au Québec. Étant donné que la natalité 
et la mortalité déclinent davantage 
en Ontario qu’au Québec, l ’explica-
tion repose sur un solde migratoire 
qui continue forcément, comme il le 
faisait depuis 1850, d’être négatif au 
Québec et positif en Ontario. C’est 
ainsi qu’entre 1921 et 1961, le taux 
annuel moyen de croissance de la 
population canadienne-française en 
Ontario (2,5 %) surpasse sensiblement 
celui de la population francophone du 
Québec. Rien de nouveau : la même 
situation prévalait entre 1851 et 1911.

Une explication par les disparités de 
la croissance économique 

Pendant ces quatre décennies, la 
population du Québec représente en 
moyenne 85,2 % de celle de l’Ontario, 
mais le revenu agricole de la province 
ne constitue que 35,8 % de celui de 
l’Ontario. Les rythmes de croissance 
de la production agricole sont iden-
tiques, mais l’écart originel entre les 
provinces se maintient jusqu’en 1961. 

En vérité, l ’ idée de « retard », si 
répandue parmi les intellectuels cana-
diens-français du Québec au cours des 
années 1950-1970 pour qualifier leur 
situation collective, ref lète une réalité 
sociale prenante. Car ce sont les Cana-

diens d’origine française qui sont les 
plus intimement associés au fonction-
nement de cette agriculture québécoise 
tellement décalée par rapport à celle 
de sa voisine ontarienne. En 1931, le 
revenu moyen des exploitants agricoles 
du Québec ne représente que 58 % de 
celui des Ontariens. Trente ans plus 
tard, cet écart n’est pas encore réduit. 
En 1951, le pourcentage des ruraux 
dont la scolarité est inférieure à 9 ans 
s’élève à 79 % au Québec et à 65 % en 
Ontario. Dans les villes québécoises, 
les francophones sont non seulement 
surreprésentés parmi les travailleurs 
non qualif iés, mais ils sont, le plus 
souvent, associés aux industries dont 
les salaires sont les plus bas et ils sont 
sujets à des taux de chômage qui, 
entre 1950 et 1960, atteignent pres-
que le double de ceux qui affectent 
les travailleurs ontariens. Quant aux 
entrepreneurs canadiens-français, il 
faut noter qu’en 1961, ils ne contrôlent 
que 15,4 % de la valeur ajoutée dans les 
industries manufacturières du Québec.

Dans l’ensemble du secteur manu-
facturier, le Québec affiche en effet 
une grande faiblesse. Les industries 
où la province possède un net avan-
tage sont l iées à l ’exploitation des 
ressources forest ières, plus part i-
culièrement à la pulpe et au papier, 
auxquelles il faut ajouter les industries 
du cuir, des textiles et des lainages. 
La valeur de la production n’atteint 
que 63 % de cel le de l ’Ontario. La 

chose est encore plus évidente dans 
le domaine des transports : le rapport 
Québec-Ontario n’est que de 28,7 %. 
Sans compter que l’équipement scien-
tifique et culturel de la province, bien 
qu’en voie de s’améliorer, est loin 
d’être à égalité avec celui de l’Ontario. 
On comprend qu’au cours des années 
1950, les intellectuels québécois, de 
plus en plus conscients de ces dispa-
rités, réclament non seulement une 
révolution dans le système d’éduca-
tion, mais voient une solution possible 
aux problèmes économiques collectifs 
dans une stratégie qui, misant sur le 
potentiel hydro-électrique de la pro-
vince et sur les ressources minières du  
Nouveau-Québec, déboucherait sur le 
développement d’une sidérurgie, dont 
le site se trouverait dans la région de 
Montréal. Sur ce plan, le livre d’André 
Raynauld en 1961, qui justif ie cette 
orientation, est un signe des temps. 
C’est d ’a i l leurs le moment où les 
paiements de transfert du gouverne-
ment fédéral au Québec commencent 
à égaler, et bientôt à dépasser, ceux 
de l’Ontario

L’Ontario, terre d’accueil

De 1911 à 1960, seulement 7,4 % des 
2 328 089 immigrants qui arrivent 
dans les deux provinces prennent pied 
au Québec. De 1911 à 1939, ce sont 
547 654 immigrants (287 428 hommes 
et 260 226 femmes) qui s’établissent 
en Ontario. La région ontarienne 

E n  19 2 1,  l E s  c o n d i t i o n s  a u  Q u é b E c  s o n t  t o u j o u r s  p r o p i c E s  à  u n E  é m i g r a t i o n  d E s 

c a n a d i E n s  f r a n ç a i s  v E r s  l’ o n t a r i o ,  l E  m i d w E s t  a m é r i c a i n ,  l a  n o u v E l l E - a n g l E t E r r E 

E t  l ’ o u E s t  c a n a d i E n .  j u s Q u ’ E n  1 9 6 1 ,  l ’ o n t a r i o  c o n s t i t u E  u n E  t E r r E  d ’ a c c u E i l 

p r i v i l é g i é E ,  d E  s o r t E  Q u ’ u n  s E c o n d  é p i s o d E  d E  m i g r a t i o n  Q u é b é c o i s E  v E r s  c E t t E 

p r o v i n c E  c o n t r i b u E  à  l a  c r o i s s a n c E  d E s  E f f E c t i f s  f r a n c o p h o n E s  o n t a r i E n s  1.

  ErnEst garEau au vol ant dE son tractEur tirant unE chargE dE foin, QuatrièmE concEssion, 
north l ancastEr (ontario), vErs 1950
Collection de Germain Gareau, North Lancaster (Ontario). Université d’Ottawa, Centre de recherche en civilisation 
canadienne-française, Collection Centre culturel « Les trois p’tits points… » (C83), Ph130-NL-1-6-26

L e s  a n n é e s  d e  t r a n s i t i o n ,  192 0 -19 6 0C h a p i t r e  4
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La popuL ation canadienne-française par région, 1921-1961

* Canadiens français
Source : Recensements du Canada, 1921 à 1961

1921 1931 1941 1951 1961

Sud-Ouest

effectifs 39 087 47 388 55 706 72 840 89 503

% des CF* de la province 15,7 15,8 14,9 15,2 13,6

% de la population régionale 6,4 6,9 7,8 8,6 8,8

% né au Québec 11,3 12,0 10,3 17,7 15,4

Centre

effectifs 33 227 40 177 55 416 87 526 144 399

% des CF* de la province 13,4 13,4 14,8 18,3 22,0

% de la population régionale 2,2 2,2 2,8 3,5 4,1

% né au Québec 46,3 46,0 44,0 56,8 46,8

Est

effectifs 111 861 123 700 146 191 168 063 211 114

% des CF* de la province 45,0 41,3 39,1 35,2 32,1

% de la population régionale 21,0 22,2 23,8 23,9 22,9

% né au Québec 30,2 29,0 27,4 30,0 31,4

Nord

effectifs 64 190 88 467 116 188 149 248 212 678

% des CF* de la province 25,8 29,5 31,1 31,2 32,3

% de la population régionale 22,6 23,5 24,3 26,6 28,4

% né au Québec 43,8 36,6 29,4 27,5 22,8

TOTAL

effectifs 248 365 299 732 373 501 477 677 657 694

% des CF* de la province 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

% de la population provinciale 8,5 8,7 9,9 10,4 10,5

% né au Québec 32,9 30,8 27,9 32,3 29,8

évoLution de L a popuL ation d’origine française, 1921-1961

HôteL construit par josepH boiLeau, casseLman (ontario), vers 1922
Reproduit de la collection de René Boileau, Casselman (Ontario). université d’Ottawa, 
Centre de recherche en civilisation canadienne-française, Collection Centre culturel 
« La Ste-Famille » (C80), Ph83-R162F8
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qui attire le plus d’immigrants est le 
Centre avec 65 % ; loin derrière vien
nent le SudOuest (16 %) et l ’Est 
(13 %), en laissant très peu au Nord.

Le ratio hommes/femmes montre 
bien que, depuis 1850 au moins, le 
caractère familial de l ’immigration 
n’a pas changé et que, dans ce mouve
ment, les célibataires sont relativement 
peu nombreux. Le plus souvent, i l 
s’agit de personnes venues rejoindre 
leur parenté, leurs connaissances ou 
t rouver u n emploi .  Les données 

témoignent aussi de la catastrophe 
démographique représentée par la 
Grande Dépression : entre 1931 et 1939, 
les effectifs migrants chutent de 75 % à 
l’échelle provinciale, recul approchant 
les 80 % dans le Centre et le Nord.

Une croissance canadienne-française 
différenciée selon les régions

Sous l ’effet des migrations internes 
et des entrées d’immigrants en pro
venance du Québec, la population 
canadiennefrançaise qui, en 1921, 

est concentrée dans des proportions 
de 45,0 % dans l ’Est et de 25,8 % 
dans le Nord ontarien se retrouve, 
quatre décennies plus tard, répar
tie également dans les deux régions, 
dans des proportions de 32,1 % et 
de 32,2 % respectivement. Dans la 
même pér iode,  cet te propor t ion 
dans le centre de la province passe de 
13,4 % à 21,9 %. 

Le dynamisme démographique des 
francophones contraste avec celui 
du reste de la population ontarienne 

évoLution de L a popuL ation d’origine française, 1921-1961

Nord de l’Ontario

Source : Recensements du Canada, 1921 et 1961
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avec une croissance annuelle de 2,5 % 
contre 1,9 %. Cela est vrai dans tou
tes les régions de la province. Il faut 
croire que les Canadiens français, 
en raison d’un solde migratoire très 
positif avec le Québec, sont beau
coup moins affectés par la Grande 
Dépression que les autres Ontariens. 
En effet, entre 1931 et 1941, la popu
lation nonfrancophone n’augmente 
ses effectifs que de 9 %, alors que la 
population francophone s’accroît par 
une marge de 24,6 %. Il semblerait 

aussi que, numériquement parlant, 
les Canadiens français de l ’Ontario 
bénéficient davantage de l’expansion 
économique des deux décennies sui
vantes : entre 1941 et 1961, leur taux 
moyen de croissance annuelle atteint 
2,9 %, contre 2,5 % pour le reste de la 
population provinciale. Il s’ensuit que 
les francophones voient leur part dans 
la population ontarienne augmenter 
tout au long de la période pour dépas
ser les 10 % en 1961, année à partir de 
laquelle elle commence à régresser.

La part croissante des Canadiens 
français nés au Québec

Entre 1921 et 1961, la proportion des 
Canadiens français de l’Ontario nés 
au Québec s’accroît légèrement par
tout, sauf dans le Nord où elle chute 
drastiquement. À l’échelle de la pro
vince, il en résulte une diminution de 
cette proportion qui passe de 32,9 % 
à 29,8 %. Nous estimons le volume 
net de l ’immigration francophone, 
principalement originaire du Québec, 
à 131 491 personnes, soit 10,9 % de 

Nord de l’Ontario

évoLution du poids reL atif de L a popuL ation d’origine française, 1921-1961

Source : Recensements du Canada, 1921 et 1961



L es progrès de la  populat ion f r anco-ont ar ienne

2 2 9

l’immigration venue de l’étranger en 
Ontario. Pendant la décennie de la 
Grande Dépression, qui frappe dure
ment la province, les arrivées nettes de 
Canadiens français atteignent 11 845. 
La moitié d’entre eux optent pour la 
région du Centre. 

Traditionnellement, les immigrants 
canadiensf rança is , qu’ i l s soient 
établis de longue date ou nouvelle
ment arrivés en Ontario, sont surtout 
orig inaires des campagnes et des 
milieux parmi les moins favorisés. 
Mais, en 1941, selon les données du 
recensement relatives aux immigrants 
issus du Québec, ils sont originaires 
des v i l les dans une proportion de 
68 %. Parmi ces derniers, les femmes 
sont légèrement majoritaires, alors 
que, parmi les immigrants d’origine 
rurale, elles ne constituent que 43 % 
des effectifs. Notons que 42 % des 
immigrants d’origine urbaine s’éta
blissent dans l’Est ontarien et la moitié 
de ceux d’origine rurale optent pour 
le Nord. Au total, les francophones 
ontariens s’urbanisent rapidement. Si 
à peine 30 % d’entre eux vivent dans 
des villes de plus de 5 000 habitants 
en 1921 (contre 45 % chez les anglo
phones), i ls y sont à 50 % en 1961, 

aux effectifs catholiques ontariens. 
Les éléments anglocatholiques ne 
sont pas en reste, eux qui avaient 
décliné de 21,7 % à 16,7 % entre 1871 
et 1921, et qui remontent à 19,2 % en 
1961. Dans les régions Nord et Est, 
les anglocatholiques furent moins 
nombreux que les Canadiens français 
après 1871. Cette infériorité numé
rique se maintient après 1921, mais 
évolue différemment selon la région : 
l’écart se rétrécit légèrement dans la 
région Est (de 6,2 % à 5,6 %), mais 
s’élargit dans la région Nord (de 6,1 % 
à 7,3 %). Dans les régions SudOuest 
et Centre, où se trouvent les plus 
grandes concentrations d’anglopho
nes, les pourcentages de Canadiens 
français et d’anglocatholiques aug
mentent sensiblement, mais l ’écart 
se creuse en faveur des seconds. Au 
total, l ’accroissement des ef fectifs 
catholiques, toutes origines confon
dues ,  cause le  déc l i n re lat i f  des 
ef fectifs d ’autres confessions, très 
largement composés du groupe très 
diversifié des angloprotestants, dans 
toutes les régions (recul de 79,6 % à 
69,8 % de la population pour l’ensem
ble de la province).

soit une proportion semblable à celle 
des nonfrancophones.

Avant 1921, les Canadiens français 
sont répandus partout dans la pro
vince, y compris dans la plupart des 
petites localités. Dans les régions, 
comtés et cantons où ils ont choisi de 
se regrouper, ils continuent à le faire 
vigoureusement jusqu’en 1961. Dans 
les comtés d’EssexKent et Simcoe, 
où se trouvent les principales concen
trations de francophones des régions 
SudOuest et Centre, ils vont même 
jusqu’à doubler leurs effectifs. Bien 
plus, leur marche vers le Nord, qui a 
donné naissance à deux foyers prin
cipaux de peuplement, l’un dans l’Est 
et l’autre dans l’Ouest, est confirmée 
puisque leurs ef fect i fs y tr iplent. 
Dans l’Est, enfin, la population de la 
concentration formée des cinq comtés 
orientaux de la province (Carleton, 
Glengarry, Prescott, Russell et Stor
mont), augmente de 75 % grâce à la 
croissance rapide de la ville d’Ottawa. 

Le paysage religieux ontarien

L a c roi s s a nc e  plu s  rapide  de  l a  
population canadiennefrançaise par 
comparaison au reste de la popula
tion a pour effet de donner un élan 

un Homme et un cHien devant une maison de coLon, 
Hearst (ontario), vers 1930
université d’Ottawa, Centre de recherche en civilisation 
canadienne-française, Fonds TVOntario (C21), Ph23-H-2

En parcourant les écrits des historiens et des sociologues, on ne peut qu’être 
incité à penser que les catholiques auraient été partout et en tous lieux les 
plus résistants à l’appel de la ville. Mais tel n’est pas le cas en 1941. En effet, 
dans la majorité des régions de la province, le taux d’urbanisation le plus élevé 
est celui des catholiques, et plus particulièrement celui des anglo-catholiques. 
Les anglo-protestants se situent partout au dernier rang, sauf dans le Nord.

évoLution du poids reL atif de L a popuL ation d’origine française, 1921-1961
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Expédition dE pêchE Et dE chassE, 
Lac L a BichE, aLBErta, vErs 1930
Glenbow Museum, NA-3853-3

Population métisse dans l’espace rural 
des Prairies, 1941
Par Étienne Rivard

Source : Recensement du Canada, 1941 * Régions urbaines non représentées en raison de données inutilisables.
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Le recensement canadien de 1941 sera pendant longtemps le dernier à dénombrer les Métis, un témoignage 

éloquent de leur marginalité sociale, économique et politique depuis 1885, année de leur défaite militaire à Batoche 

et de la pendaison de Louis Riel, leur chef politique. Cette marginalité s’exprime spatialement. Ils sont moins nom-

breux dans leurs anciens f iefs que sont, au xixe siècle, les régions de Winnipeg, de Batoche (au nord de Saskatoon) 

et la zone de prairies. La majorité est maintenant cantonnée dans le nord et l’ouest, ou en bordure de la frange 

boréale, y vivant surtout de chasse, de pêche et de trappe. Ils résident parfois directement sur la réserve routière 

(on les appelle les Road allowance people) ou à proximité de réserves indiennes, dans des habitations de fortune. C’est 

dans le but d’améliorer leurs conditions d’existence que le gouvernement de l’Alberta crée, dans les années 1930, 

douze « réserves » métisses (Métis settlements), toutes situées dans la partie septentrionale de la province.



Les francopHones du  
pourtour nord-ouest,  
1786-2000
Par Yves  Frenette

Les premiers francophones à  s’ins
taller sur le pourtour nordouest y 
sont attirés par la traite des fourrures. 
Ainsi, le premier individu d’origine 
européenne à parcourir les actuels 
Territoires du NordOuest et le Yukon 
serait Laurent Leroux, qui fonde Fort 
Resolution en 1786 et, quatre ans plus 
tard, Fort Providence, dans la baie 
de Yellowknife. Leroux accompagne 
l ’explorateur Alexander Mackenzie 
jusqu’à la mer de Beaufort en 1789. À 
partir de ce moment, plusieurs Cana
diens s’établissent dans la vallée du 

f leuve Mackenzie. Lorsque l ’explo
rateur revient dans la région en 1793, 
il a encore à ses côtés des Canadiens 
(Lamontagne, 1999).

L à  e t  a i l leu rs  su r  le  pou r tou r 
nordouest, le déclin de la traite, un 
phénomène qui commence au milieu 
du xixe siècle, se traduit par une dimi
nution du nombre de francophones. 
Toutefois, en ColombieBritannique 
en 1857, les Canadiens français repré
sentent encore le groupe d’origine 
européenne le plus nombreux, une 
situation qui est renversée par une 

ruée vers l’or dans la vallée du Fraser 
u n a n plus ta rd .  La « f ièv re » se 
poursuit au cours des années sui
vantes, à mesure que les prospecteurs 
découvrent d’autres gisements. Cette 
activité intense attire des hommes de 
partout, y compris des Français et des 
Canadiens français, plusieurs arrivant 
de Californie où ils ont participé à la 
grande ruée de 1849. Jusque vers 1880, 
la présence francophone est impor
tante à Victoria et dans les régions 
minières de la ColombieBritannique. 
Quoique la majorité reparte lorsque 

o n  d o i t  L e  t e r m e  «  f r a n c o p H o n e  d u  p o u r t o u r  »  à  g r a t i e n  a L L a i r e . 

p o u r  c e t  H i s t o r i e n ,  L e s  f r a n c o p H o n e s  d e  L a  c o L o m b i e - b r i ta n n i q u e , 

d u  y u k o n ,  d e s  te r r i t o i r e s  d u  n o r d - o u e s t,  d u  n u n a v u t  e t  d e  te r r e -

n e u v e - e t- L a b r a d o r  s e  d i s t i n g u e n t  p a r  L e  c a r a c t è r e  p é r i p H é r i q u e 

d e  L e u r s  c o m m u n a u t é s  (a L L a i r e ,  19 9 9 ) .

Ruée vers l’or oblige, le Yukon 

– et plus spécif iquement la 

région du Klondike – attire à 

la f in du xixe siècle plusieurs 

milliers de prospecteurs, dont 

un sur dix est francophone. 

Le principal déf i reste l’accès à 

la région, particulièrement la 

traversée des cols qui séparent 

la région de la Colombie-

Britannique et de l’Alaska.

			m. couture passant des gravats au tamis pour 
trouver de L’or sur L a rivière yukon, 1938 [DÉTAIL]

Claude Tidd. Yukon Archives, 8059

L e s  a n n é e s  d e  t r a n s i t i o n ,  192 0 -19 6 0C h a p i t r e  4
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Source : Davidson, 1898
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Ce n’est que dans les dernières décennies du xxe siècle que la francophonie du 
pourtour nord-ouest reçoit du sang neuf, sous l’effet de courants migratoires 
composés de Québécois, d’autres francophones canadiens et d’immigrants. 
Le phénomène est surtout urbain : Vancouver et le delta du Fraser, Victoria et 

les environs, en Colombie-Britannique ; Whitehorse, au Yukon, 
où habitent les deux tiers des francophones de ce territoire, 
Yellowknife, dans les Territoires-du-Nord-Ouest et Iqaluit, au 
Nunavut (Allaire, 1999). Dans la plupart de ces lieux, les fran-
cophones ne sont pas nombreux et vivre en français constitue 
un défi quotidien.

le métal précieux se raréfie, certains 
établissent des fermes prospères sur 
l ’ île de Vancouver et dans la vallée 
de l ’Okanagan, où le missionnaire 
oblat CharlesMarie Pandosy a fondé 
une mission avec un petit groupe de 
Canadiens français en 1859. Le prêtre 
convainc Élie Lequime, un Bordelais 
arrivé de Californie, de s’établir à la 
mission, et il recrute d’autres colons 
français et canadiensfrançais, aventu
riers, trappeurs ou chercheurs d’or. Il 
fonde une école et plante les premiers 
arbres fruitiers de la vallée, donnant 
ainsi le coup d’envoi aux cultures 
qui font la réputation de la région 
(Frenette, 1999).

Les Canadiens français jouent aussi 
un rôle non négligeable dans la décou
verte de gisements d’or au Yukon à 
partir de 1863 et dans la ruée de 1898, 
composant 10 % de l ’ensemble des 
prospecteurs, soit environ 10 000 indi
vidus : « presque tous les petits villages 
(du Québec) étaient représentés par 
un ou deux de leurs jeunes gens, assez 
souvent même leur nombre variait 
de dix à cinquante » (Pomerleau, 
1996 :126). On trouve également des 
Acadiens ainsi que des Canadiens 
français originaires de l’Ontario et des 

Prairies. Dans la foulée des chercheurs 
d’or arrivent des francophones qui les 
approvisionnent et leur offrent des 
services de tout ordre et tout acabit, 
notamment dans la ville champignon 
de Dawson. Les femmes sont beaucoup 
plus rares que les hommes au Klon
dike, mais une d’entre elles, Émilie 
Tremblay, est devenue un personnage 
légendaire (Lamontagne, 1999).

L’ industr ie forest ière est éga le
ment responsable d’un mouvement 
migratoire, loca lisé, en Colombie 
Britannique. En juillet 1909, les pro
priétaires de la Fraser River Lumber 
Compa ny,  u ne des plus g ra ndes 
entreprises forestières de la province, 
se tournent vers le Québec pour 
recruter des ouvriers dociles et peu 
dispendieux. La compagnie dépêche 
un prêtre irlandais sur les deux rives 
de l ’Outaouais et dans les Cantons 
de l ’Est, rég ions où abondent les 
travailleurs du bois qui, de surcroît, 
of f rent l ’avantage d ’êt re déjà en 
contact avec le monde anglophone. 
Une centaine de familles déménagent 
a insi leurs pénates en Colombie 
Br it a n nique .  Un prê t re venu de 
France, l ’abbé Edmond Mai l lard, 
est le curé fondateur de la paroisse 

NotreDamedeLourdes et il donne 
son nom au vi l lage. Pendant deux 
décennies ,  l a  com mu nauté peut 
quasiment vivre en vase clos : il faut 
plus d ’une heure pour se rendre à 
Vancouver et les environs immédiats 
sont peu peuplés. En plus de l’accrois
sement naturel, Maillardville bénéficie 
dans les premières années de l’arrivée 
d’autres migrants, des parents et des 
amis venus rejoindre les pionniers, 
ainsi que de Canadiens français origi
naires des petits centres agonisants de 
la province (Villeneuve, 1983).

Mais, en dépit de l’apport migratoire 
de francophones de la Saskatchewan 
durant la Grande Dépression, les 
pressions assimilatrices ne manquent 
pas. Pendant le deuxième conf l it 
mondial et dans l ’aprèsguerre, la 
ruée des résidents de Vancouver vers 
la banlieue et l’avènement de la société 
de consommation ont pour effet de 
noyer Maillardville sous un razde
marée anglophone. Un mouvement 
de population inverse s’exerce aussi : 
la mécanisation de l’usine Fraser et la 
tertiarisation de l’économie colom
bienne entraînent l’exode des jeunes 
vers Vancouver où, en dehors du foyer, 
on vit en anglais (Villeneuve, 1983).

notre dame de Lourdes, première égLise 
catHoLique de maiLL ardviLLe, 1909
Royal BC Museum, 193501-001



Ces institutions, dans le cas de la 
francophonie canadienne, attestent 
une volonté d’expérimenter autre-
ment l’américanité ou, pour reprendre 
les propos de Joseph-Yvon Thériault 
(2007 : 8), de « faire œuvre de civi-
lisation en français » en Amérique 
du Nord. Les francophones veulent 
vivre en français et bénéf icient de 
services offerts par des organismes 
qui incarnent leurs valeurs culturelles 
et sociales et, de ce fait, représentent 
une manière d’être francophone et 
de maintenir son identité. Ainsi les 
réseaux institutionnels se sont-i ls 
multipliés et développés en suivant la 
mouvance des Acadiens et des Cana-
diens f rançais , dans l ’opt ique de 
raffermir les liens entre les commu-
nautés francophones, qu’elles soient 
en situation minoritaire ou pas, et à 
consolider les frontières mouvantes de 
la nation (Martel, 1997).

Les caisses populaires

Un premier exemple d’institution est 
celui des caisses populaires, lesquel-
les voient le jour un peu partout en 
Amérique du Nord, là où les Cana-
diens français et les Acadiens ont 
émigré et se concentrent. La création 
d’une caisse populaire est d ’abord 
tributaire de l’énergie et de la déter-
minat ion d ’A lphonse Desjardins. 
Dès 1908, il se rend aux États-Unis, 
notamment à Boston à l’invitation de 
Pierre Jay, commissaire des banques 

du Massa chusetts. Lors de son passage 
en Nouvelle-Angleterre, Desjardins 
assiste à la création de la première 
caisse populaire aux États-Unis, qui 
résulte du travail de Pierre Hevey, 
curé de la paroisse de Sainte-Marie 
de Manchester dans l ’État du New 
Hampshire. Il séjourne à plusieurs 
reprises aux États-Unis, entre 1909 et 
1912. Lorsque les prêtres canadiens-
français apprennent que Desjardins 
est de passage, ils en profitent pour 
l’inviter à les assister dans la fondation 
de caisses populaires (Poulin, 1990). 
On crée également des caisses popu-
laires à Ottawa, avec la fondation de 
la caisse populaire de Sainte-Famille, 
en 1910, et en Saskatchewan six ans 
plus tard. C’est toutefois vers la f in 
des années 1930 que le mouvement de 
création de caisses populaires connaît 
un véritable essor au Canada. Au 
Québec, de nombreuses caisses voient 
le jour entre 1939 et 1944. Selon l’his-
torien Pierre Poulin, ce mouvement 
de création de caisses s’explique par 
la prospérité économique engendrée 
par la Seconde Guerre mondiale. En 
1944, un Québécois sur douze est 
membre d’une caisse populaire, contre 
un sur vingt-trois trois ans plus tôt 
(Poulin, 1994). En Ontario, 60 cais-
ses sont fondées entre 1939 et 1950. 
Trente-huit de ces établissements 
financiers voient le jour dans le Nord, 
18 dans l ’Est et quatre dans le Sud, 
ce qui ref lète les caractéristiques du 

peuplement franco-ontarien (Bureau, 
1992). Une première caisse ouvre ses 
portes en 1935 en Alberta, en 1937 
au Manitoba et, un an plus tard, en 
Saskatchewan. Dans ces provinces, 
comme en Ontario et au Québec, 
on assiste à l’ouverture de plusieurs 
autres caisses populaires dans les 
années suivantes (Balian, 1975). Au 
Nouveau-Brunswick, c’est surtout 
dans les années 1930 que les Aca-
diens créent des caisses populaires. Si 
l’action de Desjardins explique la nais-
sance de ces institutions financières 
en Ontario et aux États-Unis, il en est 
autrement dans les Maritimes. C’est 
plutôt l’Ordre de Jacques-Cartier et le 
mouvement d’Antigonish qui sont très 
actifs. Les dirigeants acadiens jugent 
que l ’approche économique de ces 
cercles d’étude est adaptée aux besoins 
particuliers de leurs communautés, 
fort malmenées par la crise économi-
que. En 1936, la première caisse ouvre 
ses portes au Nouveau-Brunswick 
et, neuf ans plus tard, la province 
compte 78 établi ssements coopératifs 
(Daigle, 1990).

Les sociétés de secours mutuel

Un autre exemple à prendre en compte 
dans l ’examen des réseaux institu-
tionnels est la création, à la f in du 
xix e siècle, de sociétés de secours 
mutuel au Québec et dans les com-
munautés francophones en milieu 
minoritaire. Ces organismes vendent 

I l  e s t  d I f f I c I l e  d e  c a r a c t é r I s e r  l’ h I s t o I r e  d u  d é v e l o p p e m e n t  I n s t I t u t I o n n e l  d a n s 

l e s  c o m m u n a u t é s  f r a n c o p h o n e s  p o u r  l a  p é r I o d e  1 9 2 0 - 1 9 6 0 .  l e s  p a r t I c u l a r I t é s 

d é m o g r a p h I q u e s  d e  c h a q u e  c o m m u n a u t é  e m p ê c h e n t  l e s  g é n é r a l I s a t I o n s .  c e r t a I n e s 

c o m m u n a u t é s  s e  r é s e a u t e n t  a u  s e I n  d ’a s s o c I a t I o n s  p r o v I n c I a l e s ,  a l o r s  q u e  d ’a u t r e s 

m u l t I p l I e n t  l e  n o m b r e  d ’ I n s t I t u t I o n s ,  a t t e s t a n t  a I n s I  d e  l e u r  d y n a m I s m e .

Le Canada français  
à L’œuvre
Par Marcel Martel

  caIsse popul aIre l’acadIenne à 
l’île du prInce édouard, 1953-1970
Maurice X. Gallant. Centre de recherches 
acadien de l’Île-du-Prince-Édouard, 53,7
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Source : Galarneau, 1978

Source : Desjardins, 1991

des assurances à ceux qui désirent se 
prémunir contre les risques f inan
ciers liés à la maladie et la mort. Ils 
participent également au travail de 
sauvegarde de l’identité canadienne
française et acadienne ainsi qu’à la 
promotion des droits des f ranco
phones en favor isant la créat ion 
d’autres d’organismes qui renforcent 
par leur présence et diversifient par 
leurs actions le réseau institutionnel. 
Ces sociétés mutuelles connaissent 
un important succès. Ainsi, l’Union 

Sa intJoseph du Ca nada, fondée 
à Ottawa en 1863, compte plus de 
500 succursales au Québec et 90 en 
Ontario. La Société L’Assomption, 
née aux ÉtatsUnis, déménage son 
siège social à Moncton au début du 
xxe siècle et joue un rôle déterminant 
dans la communauté acadienne. Ces 
sociétés participent à la création de 
l’Union des mutuellesvie française 
d’Amérique qui regroupe les sociétés 
mutuelles francophones en Amérique 
du Nord en 1939.

Éducation et soins de santé

L’analyse du réseau institutionnel 
dans les domaines de l ’éducation 
et des soins de santé révèle le rôle 
déterminant des communautés reli
gieuses, dont plusieurs proviennent 
du Québec. Par exemple, les sœurs 
de la Providence fondent le premier 
hôpital français de Moncton en 1922 
et les Religieuses hospita l ières de 
SaintJoseph font de même dans le 
nordest du NouveauBrunsw ick 
(Thériault, 2000). Dans le domaine de  

à GAuCHE  Fondé en 1913 par les jésuites,  

le Collège Sacré-Cœur deviendra rapidement un 

lieu éducatif central pour les Canadiens français 

du Nord de l’Ontario. 

CI-DESSOuS  Présidente-fondatrice de la Fédération 

des femmes canadiennes-françaises (FFCF), 

Almanda Walker-Marchand en dirige les destinées 

jusqu’en 1946.

Années ALBERTA MANITOBA NOuVEAu-
BRuNSWICK ONTARIO SASKATCHEWAN

1925 Ottawa

1941 
à 

1950

Moncton (2), 
Edmunston et 

St-Louis de Kent
Cornwall (2)

1951
à 

1960
Fahler Saint-Boniface Moncton (2) Hearst 

et Ottawa Prince-Albert

fondation de coLLèges cL assiques à L’ex térieur du québec, 1920-1960

DATE NOuVEAu-
BRuNSWICK ONTARIO QuÉBEC

1914 
à 

1920
Ottawa (5)

1921 
à 

1930
Alexandria, Ottawa, Sudbury, Cornwall et 

Sturgeon Falls

1931 
à 

1940

North Bay, Pembroke, Bonfield, Ottawa (3), 
Timmins, Kirkland Lake, River Valley, 

Sault Ste-Marie et Ste-Anne
Rouyn-Noranda

1941 
à 

1950
Mattawa, Kapuskasing, Espanola et Cyrville

1951 
à 

1960
Campbellton

Hearst, Notre-Dame-du-Saint-Esprit, 
Notre-Dame des Anges, Toronto, Val-Caron, 

Windsor, Chelmsford, Cornwall (2), 
Embrun, Oshawa, Paincourt, St-Benoît-Abbé, 

St-Thomas d’Aquin, St-Vincent-de-Paul, 
Casselman, Haileybury, Hanmer, St-Joseph 

d’Orléans, St-Joachim, Ste-Marguerite-Marie, 
Ste-Jeanne-d’Arc et Azilda

Aylmer

fondations de sections de L a fédération 
des femmes canadiennes-françaises, 1914-1960

		aLmanda waLker-marcHand, vers 1928
université d’Ottawa, Centre de recherche 
en civilisation canadienne-française, 
fonds Fédération nationale des femmes 
canadiennes-françaises (C53), Ph52-40

Le coLLège sacré-cœur de sudbury en ontario, vers 1930
université d’Ottawa, Collection générale du Centre de recherche 
en civilisation canadienne-française (C38), Ph123-ph1-l-139
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l’éducation, plus de 14 collèges classi
ques sont fondés hors du Québec entre 
1920 et 1960, soit deux de moins que 
pendant la période de 1848 à 1920. La 
plupart de ces nouveaux collèges pour 
jeunes garçons sont créés au Nouveau
Brunswick et en Ontario (Galarneau, 
1978). Cette expansion cache cepen
dant certaines difficultés, notamment 
le déclin du nombre de prêtres québé
cois œuvrant dans les communautés 
francophones à l’extérieur du Québec. 
À défaut de posséder des données pour 
l ’ensemble du Canada, le cas de la 
NouvelleÉcosse est peutêtre indicatif 
de cette tendance : dans cette province, 
le pourcentage de prêtres québécois 
dans les paroisses acadiennes qui, en 
1910, était de 33 % n’est plus que de 
4 %, en 1960 (Boucher, 2000).

Un réseau de femmes 
canadiennes-françaises

E n 1914 ,  u n  g roup e  de  fe m me s 
d ’Ottawa et notamment Almanda 
WalkerMarchand, qui dev ient sa 
présidente, met sur pied la Fédération 

des femmes canadiennesfrançaises. 
Destiné à aider les soldats canadiens 
qui se battent en Europe pendant 
la Première Guerre mondia le, cet 
organisme ne disparaît pas à la f in 
du conf lit armé. Il poursuit son tra
vail social et devient aussi un lieu 
d’action politique pour les Canadien
nes françaises. Les fondatrices de ce 
regroupement sont très ambitieuses, 
sur tout lorsqu’el les réf léchissent 
sur les capacités de cet organisme 
naissant à rejoindre et à encadrer 
l’ensemble des femmes canadiennes
françaises. Dans une lettre envoyée à 
un militant de la cause francophone 
en Saskatchewan, l’une d’entre elles 
écrit que : « depuis longtemps nous 
rêvons de former un cordon, reliant 
les Canadiennesfrançaises d’un océan 
à l’autre » (Desjardins, 1991 : 39). Ce 
projet de regrouper ces femmes ne se 
matérialise toutefois pas. L’organisme 
compte de nombreuses cellules surtout 
en Ontario, mais très peu dans le reste 
du pays entre 1920 et 1960. 

L’Ordre de Jacques Cartier, 
une croissance éphémère

Un autre organisme, né en 1927, 
l ’Ordre de Jacques Cartier, a éga
lement pour ambition de regrouper 
les Canadiens français, surtout leurs 
dirigeants polit iques, rel igieux et 
nationalistes. I l devient le l ieu de 
réf lexion et de coordination de la 
promotion du fait français au Canada. 
Il est cependant diff icile d’évaluer 
son efficacité et surtout son inf luence 
en ra i son du carac tère secret de 
ses activités, il lustré par sa devise : 
religion, discrétion et fraternité. Les 
membres agissent par l ’entremise 
d’associations bien connues du public, 
tel les que les Sociétés SaintJean
Baptiste au Québec, les associations 
p r o v i n c i a l e s  d a n s  l e s  m i l i e u x 
f ra ncophones mi nor ita i res  e t  la 
Société nationale l’Assomption dans 
les Maritimes (Choquette, 1987).

L a  c r o i s s a n c e  d e  l ’O r d r e  e s t 
ful gu rante, comme l’atteste l’augmen
tation du nombre de cellules locales. 
À compter des années 1950, l’Ordre 

distribution des commanderies de L’ordre de jacques cartier, 1939

L’Ordre de Jacques Cartier montre bien la nature duelle 

des réseaux institutionnels, pris entre une logique verticale 

et hiérarchique, d’une part, et une logique horizontale ou 

spatiale, d’autre part. Si Ottawa est le cœur politique 

incontesté de ce réseau secret, c’est le Québec qui compte 

la majorité des Commanderies.

Sources : Laliberté, 1983 ; Robillard, 2009

Les Prairies
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a toutefois des difficultés à recruter de 
nouveaux membres et il peine à rete
nir ceux qui travaillent pour lui. Ces 
diff icultés masquent un important 
problème structurel : la sousreprésen
tation des Montréalais dans les cellules 
de l’Ordre. Un autre problème han
dicape également le fonctionnement 
de l’Ordre : sa domination par l’élite 
d’Ottawa, en dépit du fait que plus des 
deux tiers des membres proviennent 
du Québec (Laliberté, 1983). Enfin, les 
désaccords sur les orientations idéo
logiques de l’Ordre dans le contexte 
du renouveau de la pensée nationa
liste canadiennefrançaise et d ’un 
rapprochement avec les forces indé
pendantistes québécoises constituent 
une cause de sa disparition en 1965.

Le Conseil de la vie française 
en Amérique

Un autre orga nisme nat iona l,  le 
Conseil de la vie française en Amé
r ique, na ît à la f in du Deu x ième 
congrès de la langue française en 
Amérique, tenu à Québec en 1937. Sa 
mission consiste à épauler les commu
nautés francophones en Amérique du 
Nord, à promouvoir la cause nationale 
canadiennefrançaise auprès des pou
voirs politiques et religieux, ainsi qu’à 
multiplier les gestes de solidarité entre 
le Québec et les communautés franco
phones en milieu minoritaire.

Le Conseil appuie notamment la 
formation de l’Association canadienne 
des éducateurs de langue française, 
fondée en 1947, et l’agence de voyages 
Liaison française, qui favorise le tou
risme dit patriotique en organisant 
des voyages dans les communautés 
francophones. Cet organisme s’inspire 
d’expériences similaires organisées 
par des quotidiens québécois, dont 
Le Devoir dans les années 1920. Le 
Conseil appuie aussi les efforts de la 
Société canadienne d’établissement 
rural en matière de colonisation dans 
le nord de l’Ontario et dans les Prairies 
canadiennes. Il intervient aussi dans 
la formation du Comité d’orientation 
francoaméricaine en 1947, devenu le 
Comité de vie francoaméricaine dix 
ans plus tard, du Conseil canadien 
des associations d’éducation de lan
gue française et de l’Association des 
Commissaires d’écoles catholiques 
de langue française du Canada. Ces 

deux derniers organismes sont créés 
en 1959.

Le Conseil cherche aussi à résoudre 
les problèmes financiers affectant les 
milieux institutionnels provinciaux. 
En 1943 et en 1945, i l organise des 
campagnes de souscription pour les 
communautés francophones en milieu 
minoritaire, avec comme object if 
d’aider ces francophones à se doter de 
moyens de communication. Dans les 
années 1950, le financement du réseau 
institutionnel constitue un important 
problème et incite le Conseil à créer, 
avec la collaboration de la Fédération 
des sociétés SaintJeanBaptiste du 
Québec, l’organisme appelé Fraternité 
française, en 1955. Fraternité française 
est responsable de l’organisation d’une 
collecte annuelle de fonds destinés aux 
groupes francophones en Amérique 
du Nord. L’organisme suscite de nom
breux espoirs chez ces groupes, mais il 
peine toutefois à recueillir les sommes 
requises. Les problèmes d’organisa
tion de la souscription annuelle et 
le manque d’aide financière du gou
vernement du Québec, à compter des 
années 1960, provoquent la disparition 
de l’organisme. 

L’expansion des médias 
francophones et le rôle 
de Radio-Canada

Le besoin de s’informer dans sa langue 
amène la création de journaux dans 
les communautés francophones en 
milieu minoritaire. Ces quotidiens 
et ces hebdomadaires ont toutefois 
une existence précaire et souvent 
éphémère, à l’exception du Patriote de 
l’Ouest, créé en 1910 en Saskatchewan, 
du Droit, créé en 1913 à Ottawa, de 
La Liberté , en 1913 pour desservir 
les FrancoManitobains, de La Sur-
vivance, créée en 1926 en Alberta, et 
du Petit Courrier né en 1937 en Nou
velleÉcosse. Chez les Acadiens du 
NouveauBrunswick, l’hebdomadaire 
L’Évangéline, fondé en 1887 et dont 
le siège est transféré à Moncton en 
1905, devient un quotidien grâce au 
succès de la souscription organisée en 
1943 avec l’aide du Conseil de la vie 
française en Amérique. Deux ans plus 
tard, le Conseil appuie les commu
nautés francophones de l’Ouest dans 
leur projet de création de postes de 
radio française. 

La mise en ondes de stations de radio 
en français s’ inscrit dans le cadre 
d’une stratégie de lutte à l’assimilation 
linguistique et à l ’américanisation 
culturelle. Les dénonciations par les 
élites religieuses et sociales n’empê
chent cependant pas les Canadiens 
français et les Acadiens d’écouter la 
radio anglaise. Graduellement, les 
réactions des élites changent et ces der
nières appuient les efforts d’hommes  
d’affaires, comme ceux de Conrad 
Lavigne de Timmins qui crée des pos
tes de radio et de télévision diffusant 
des émissions en français. Par contre, 
la plupart des communautés franco
phones n’ont pas d’entrepreneurs de la 
trempe de Lavigne. 

C’est pour cela que les dirigeants du 
réseau institutionnel francophone de 
l’Ontario et du NouveauBrunswick 
exercent des pressions sur la Société 
RadioCanada et son conseil d’admi
nistration. Jusqu’en 1958, la société 
d ’État cumule les responsabi l ités 
de d i f f useur et de régu lateur de 
l’industrie de la radiodiffusion. Les 
dirigeants francophones pressent la 
société d’ouvrir des postes de radio 
français à Moncton, Ottawa, Toronto 
et dans le nord de l’Ontario. Ils rap
pellent au radiodiffuseur public son 
devoir de favoriser l’épanouissement 
de la culture de chacune des deux 
nations fondatrices du pays. Ils tien
nent cependant compte des conseils 
d’Adrien Pouliot, qui siège au conseil 
d’administration de la société d’État 
et est également membre du Conseil 
de la v ie f rança ise en Amérique. 
Ses connaissances du dossier de la 
radiodiffusion et son inf luence lui 
conf èrent un capita l sy mbol ique 
important auprès des communautés 
francophones. Bien entendu, les diri
geants canadiensfrançais et acadiens 
comptent sur Pouliot pour qu’il pro
meuve la cause de la radio française 
auprès de ses collègues de la Société 
RadioCanada. Certains dirigeants 
s’impatientent lorsque Pouliot rappelle 
que les moyens financiers limités de la 
société d’État l’empêchent de se lancer 
dans des projets de construction de 
stations de radio et que la forte oppo
sition au développement du réseau 
français incite les directeurs à tergi
verser. Sans l’avouer directement, la 
société d’État traîne souvent les pieds, 
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La francophonie canadienne est solide, alimentée par les migrations inter-
provinciales qui se poursuivent et constituent un apport démographique pour 
les groupes francophones en milieu minoritaire. Ce sont toutefois des événe-
ments sur lesquels ces derniers ont bien peu de prise qui vont transformer le 
réseau institutionnel.

La Révolution tranquille et l’intervention de l’État québécois dans les rela-
tions entre le Québec et les groupes francophones en Amérique du Nord, puis 
la tenue du concile Vatican II et le recentrage du clergé sur les activités pas-
torales, amènent les communautés francophones à se repositionner (Martel, 
1997; Sanf illipo, 2006). Enf in, l’adoption de la Loi fédérale sur les langues 
off icielles en 1969 ainsi que l’appui f inancier du gouvernement fédéral au 
réseau institutionnel consacré aux communautés francophones placent ces 
dernières au centre du jeu politique entre le Québec et le gouvernement fédéral 
sur la place du Québec dans la Confédération canadienne.

puisque la population francophone 
constitue une minorité insignifiante 
dans la plupart des régions où leurs 
dirigeants demandent la radio en 
français ou l ’obtention de permis 
pour faire fonctionner leurs stations. 
Dans ce dernier cas, les dirigeants 
francophones se résignent à un patient 
lobby devant les diff icultés rencon
trées pour créer quatre postes de radio 
dans l’Ouest. 

Devant le refus de la Société Radio
Canada de diffuser en français dans 
les Prairies, les francophones du pays 
appuient, en 1944 et 1945, une cam
pagne de souscription en versant plus 
de 300 000 $ au projet de construction 
de postes de radio diffusant en fran
çais dans la région. Fort de leur succès 

financier, les dirigeants du projet de 
radio française éprouvent toutefois de 
nombreuses difficultés à obtenir les 
permis requis pour faire fonctionner 
leurs stations de radio. Ces difficultés 
s’expliquent par l’hostilité de groupes  
nationalistes canadiensanglais et 
d’hommes d’affaires. Ces derniers 
profitent des audiences publiques pour 
s’opposer à la création de postes de 
radio français. Ils insistent sur le fait 
que le marché francophone est très 
petit et ils rappellent que le français 
est une langue parlée par bien peu de 
gens dans leur région. Ce sont toute
fois les arguments d’ordre politique 
qui agacent les promoteurs du projet 
de radio française dans l’Ouest. Les 
opposants affirment que l’octroi d’un 

permis de radiodiffusion constitue
rait un privilège accordé à un groupe 
ethnique particulier. 

D’autres groupes ethniques, comme 
les Ukrainiens qui sont beaucoup plus 
nombreux que les Canadiens français, 
vont invoquer ce privilège pour justi
fier leur « droit » à obtenir des stations 
de radio dans leur langue. Ce que les 
opposants à la radio française défi
nissent comme un privilège fait l’objet 
d’une vive condamnation. Les promo
teurs ont cependant finalement gain 
de cause : en 1946, un premier poste 
de radio française ouvre ses portes à 
SaintBoniface, un autre à Edmon
ton ensuite, trois ans plus tard, puis à 
Gravelbourg et à Saskatoon en 1952. 

HôpitaL montfort, 30 juiLLet 1955
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(Outaouais), P174,S1,D6118
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La natalité chute ; les babyboomers 
contestent et refont les sociétés ; l’État 
providence croît et décroît, suivant 
les aléas des grands courants idéolo
giques du libéralisme, du socialisme 
et du conservatisme ; les périodes de 
récession alternent avec les années de 
prospérité ; dans la foulée de la déco
lonisation qui conduit à l’émergence 
de dizaines de nouveaux États, des 
nations minoritaires revendiquent 
des droits politiques et linguistiques, 
voire leur souveraineté ; la mondiali
sation des échanges amène en Europe 
et en Amérique du Nord des centaines 
de milliers de ressortissants des pays 
du Sud ; la Francophonie devient un 
nouvel acteur international.
En même temps et de façon inter
reliée, la francophonie de l’Amérique 
du Nord est travaillée par des dyna
miques internes. Aux ÉtatsUnis, 
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au tournant du xxie siècle, la langue 
f rança ise ne demeure parlée que 
par deux millions de locuteurs, des 
microréseau x sans assises com
munautaires ou institutionnel les, 
a lors que le nombre d ’ indiv idus 
d’origine française est, lui, de onze 
millions. Les communautés lingui
s t ique s  f ra nco a mér ic a i ne s  ont 
pratiquement été effacées, remplacées 
par des communautés de mémoire, 
parfois entretenues par le tourisme, 
où prévaut une identité surtout sym
bolique. La volonté de « faire société » 
en français ne se retrouve guère que 
dans les « petits Haïtis » et les « petites 
Afriques » des grandes vi l les ainsi 
qu’en Floride, qui attire des immi
grants, des migrants temporaires 
et des visiteurs saisonniers franco
phones, originaires surtout du Québec 
et d’Haïti.

Au Canada, les transferts linguistiques 
vers l’anglais affectent négativement 
l’évolution des collectivités franco
phones, mais ils sont compensés en 
partie par le dynamisme du Québec, 
qui, en dépit d’une dénatalité encore 
plus marquée que dans le reste du 
continent, compte à la fin du xxe siècle 
plus de six millions de locuteurs du 
français ayant plein contrôle sur leur 
État. Peu importe leur allégeance sou
verainiste ou fédéraliste, les Québécois 
sont presque tous d’accord pour se 
servir du gouvernement provincial 
comme d’un levier de promotion de la 
langue et de la culture françaises. Tôt 
dans la période, la montée souverai
niste au Québec amène l’État fédéral à 
adopter une politique de bilinguisme 
off iciel et certains gouvernements 
provinciaux à accorder des droits à 
leurs minorités francophones. Dans 

EN PAGE DE GAuCHE Au tournant du xxie siècle, les locuteurs du français se concentrent très largement au Québec. 

Sous l’effet combiné de la croissance des autres groupes linguistiques et des transferts linguistiques en milieu 

minoritaire, la population utilisant le français à la maison est partout moins nombreuse que ne l’était la population 

de langue maternelle française en 1940-1941, en valeurs relatives sinon en effectifs absolus, sauf là où les migrations 

francophones (principalement haïtiennes) jouent un rôle positif : au Québec, dans le Nord ontarien et dans certaines 

métropoles états-uniennes (New York, Floride, Californie). Au Canada, malgré les lois linguistiques, le déclin est sévère 

à l’ouest de l’Ontario : selon le recensement de 2006, le français est la troisième langue parlée à la maison au Manitoba, 

la cinquième en Saskatchewan et en Alberta, la dixième en Colombie britannique. C’est également le cas à Terre-Neuve-

et-Labrador, seule province atlantique où le français n’est pas en deuxième place parmi des langues parlées à la maison.
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De 1973 à 1999, l’émission 

« Génies en herbe », produite 

par la station CBOFT d’Ottawa, 

a représenté un instrument 

de développement culturel et 

intellectuel pour les élèves de 

tout le Canada français.

L’équipe de Hanmer affronte L’équipe de k apusk asing 
durant L a saison 1980-1981
Photo : Harold Whyte. Centre de recherche en civilisation canadienne-française, 
Fonds Société Radio-Canada, région de l’Ontario (programmation française) 
(C31), Ph237-99

ce sillage, une minorité d’anglophones 
prend fait et cause pour le bilinguisme, 
comme en fait foi la mise sur pied 
d’écoles d’immersion à l’échelle du 
Canada. Mais si de grands progrès 
sont accomplis, c’est surtout en raison 
du militantisme de chefs de file qui 
s’approprient les outils politiques et 
juridiques à leur disposition et qui sai
sissent les occasions de s’en servir.
Si le dynamisme de la société québé
coise prof ite aux francophones du 
continent, il crée toutefois une grande 
rupture. En adoptant une approche 
territoriale et politique de leur iden
tité, les Québécois se retirent du projet 
canadienfrançais, un projet qui était 
essentiellement culturel. Ils contri
buent ainsi à la fragmentation et à la 
provincialisation de la francophonie 
entamée depuis quelques décennies.
Le poids démographique des collecti
vités francophones conditionne pour 
beaucoup leur marge de manœuvre. 
Ainsi, pour prendre l ’exemple de 
l’Acadie, il y a tout un monde de dif
férences entre un NouveauBrunswick 

off iciellement bilingue où les fran
cophones constituent le quart de la 
population et où ils dominent numéri
quement sur des portions du territoire, 
et TerreNeuve où le fait francophone 
est confiné à quelques centaines de 
personnes à St. John’s et dans deux 
communautés de la péninsule de 
PortauPort. Et l’absence de mouve
ments migratoires massifs du Québec 
et de la France vers les communautés 
minoritaires de langue française conti
nue de jouer un rôle négatif dans leur 
renouvellement démographique et 
culturel. L’Alberta présente un contre
exemple intéressant : l ’exploitation 
accrue des ressources pétrolières dans 
les dernières décennies du xxe siècle y 
amène un contingent d’Acadiens et de 
Québécois qui enrichit la francopho
nie provinciale, même si ces apports 
peuvent parfois être à la source de 
tensions et de conf lits. Par ailleurs, 
en Alberta comme dans le reste du 
Canada, l’immigration internationale 
francophone commence à transformer 
en profondeur les communautés.

Il va de soi que ces bouleversements 
ont un impact identitaire. Dans les 
milieux francophones minoritaires du 
Canada se développe ainsi, au cours 
des quarante dernières années du 
xxe siècle, une identité biculturelle. 
Le bilinguisme constitue l ’élément 
majeur de cette identité, ce qui mar
ginalise encore davantage la langue 
française en effectuant une coupure 
entre celleci et les référents culturels 
d’origine, qu’ils soient français, métis, 
acadiens, québécois ou francoprovin
ciaux. Cette identité biculturelle est 
en général davantage le fait des jeunes 
et se retrouve sur tout le territoire, à 
l’exception évidemment du Québec. 
Elle est partagée par des proportions 
importantes de la population dans les 
régions où sévit l’assimilation (Côte du 
Pacifique, Prairies, NouvelleÉcosse), 
mais demeure sensiblement moins 
répandue au NouveauBrunswick.



Le contexte d’une résurgence de 
l’identité franco-louisianaise

Le début du xx e siècle amorce une 
période de mutat ion économique 
provoquée pa r la  découver te du 
pétrole à Jennings en 1901 et l’indus-
trialisation de l’est du Texas. Métayers 
pour la plupart depuis le lendemain 
de la guerre de Sécession, de nom-
breux Cadiens se convertissent en cols 
bleus et ces nouvelles opportunités 
professionnelles suscitent un intérêt 
plus grand pour l’enseignement supé-
rieur et professionnel. La progression 
du réseau routier à l ’ init iat ive du 
gouverneur Huey P. Long dans les 
années 1930 et l’électrification dans 
les années 1940 contribuent de leur 
côté à l’amélioration des conditions 
de vie. La Seconde Guerre mondiale 
confronte les jeunes GI’s et leurs 
familles au mode de vie américain 
standard et contribue à l ’évolution 
de leurs aspirations. C’est dans ce 
contexte que l’anglais, par le pouvoir 
économique qu’il confère, se substitue 
progressivement à un français déprécié 
et, de surcroît, interdit dans les éta-
blissements scolaires par la législation 
louisianaise à partir de 1921. 

Ces facteurs concourent à l’américa-
nisation des Cadiens, leur permettant 
de ne plus être en marge de la société 
américaine, position qui leur valait 

une légende noire depuis le milieu du 
xix e siècle. Cette intégration socio-
économique va également jouer en 
faveur d’une mobilisation « ethnique » : 
l’ascension sociale assure aux Cadiens 
une réhabilitation et leur permet de 
faire valoir leur identité et d’aff ir-
mer leur différence. Les migrations 
(notamment liées à l’emploi dans l’in-
dustrie pétrolière), l’ouverture sur le 
monde extérieur offerte par l’enseigne-
ment et la diffusion de l’audiovisuel 
ainsi que le développement du tou-
risme amènent les Cadiens à prendre 
conscience de leur appartenance à une 
communauté francophone internatio-
nale et à mesurer la spécificité de leur 
culture. Le rôle du regard extérieur sur 
le renforcement de la conscience iden-
titaire est bien illustré par le Newport 
Folk Festival de 1964 : invité aux côtés 
de Joan Baez et de Bob Dylan, le vio-
loniste Dewey Balfa est profondément 
marqué par l’ovation du public et va 
dès lors déployer tous ses efforts pour 

revitaliser la musique en Louisiane, 
dont il représente aujourd’hui, même 
à titre posthume, un des ambassadeurs 
les plus acclamés.

Un mouvement d’abord soutenu 
par une élite acadienne et blanche

Les éléments précurseurs du renou-
veau identitaire sont toutefois avant 
tout issus de l ’él ite acadienne. Le 
sénateur Dudley J. Leblanc s’attache 
à célébrer l ’histoire des Acadiens 
dans deux ouvrages (The True Story 
of the Acadians, 1932 ; The Acadian 
Miracle , 1966) f idèles à l ’héritage 
d’Evangéline, en ce qu’ils présentent 
une culture vertueuse, inchangée et 
dépourvue de divisions sociales. En 
1955, i l organise la célébration du 
Bicentenaire de la déportation des 
Acadiens avec Roy Thériot, maire 
d’Abbeville, qui, de son côté, mobilise 
enseignants et folkloristes pour repré-
senter le folklore acadien dans le Dairy 
Festival de 1961. Un intérêt érudit 
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En haut dE pagE dewey Balfa (1927-1992), pilier du renouveau de la 

musique cadienne dans les années 1970. En Louisiane, la musique est 

souvent une affaire de famille et les Balfa constituent une dynastie : 

aujourd’hui Christine perpétue l’héritage et l’action de son père avec le 

groupe Balfa toujours et l’association culturelle Louisiana Folk Roots.

Les stratégies identitaires 
franco-Louisianaises
par Sara Le Menestrel et Jacques henry

   dewe y balFa aU Festival international 
de loUisiane, laFayet te, avril 1989
photo : Jacques henry
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Le président fondateur du CODOFIL, 

James Domengeaux, est reçu à Paris 

par le premier ministre français 

Jacques Chirac lors de l’opération 

Louisiane Bien Aimée organisée 

par Radio France en 1976.

		Louisiane bien-aimée, 1976
Dupré Library, université de Louisiane 
à Lafayette, Collection CODOFIL

désireux de promouvoir la noblesse 
du patrimoine acadien et le prestige 
de la culture française se manifeste 
également au sein de la bourgeoisie 
cadienne par l ’entremise d’associa
tions établies à Lafayette (La Louisiane 
acadiennefrançaise), à Lake Charles 
(FranceAmérique) a insi qu’à La 
NouvelleOrléans, parmi l’élite créole 
blanche (L’Athénée louisianais, Les 
Causeries du lundi, La Société fran
çaise du quatorze juillet). La presse 
locale et diverses entités publiques, 
longtemps dédaigneuses ou ignorantes 
de la culture cadienne, commencent 
de leur côté à leur consacrer articles 
et manifestations, vantant des quali
tés que l’Amérique d’Eisenhower sait 
apprécier (respect des tradit ions, 
capacité d’adaptation, exotisme). C’est 
ainsi que la cuisine cadienne suscite 
des commentaires élogieux, tandis 
qu’en 1966 la Chambre de commerce 
de la pet ite communauté de Pont 
Breaux crée le Festival de l’écrevisse, 
crustacé qui prol i f ère g râce au x 
techniques modernes de riziculture 
et d’aquaculture.

Dans le même temps, les chan
gements structurels que connaît la 
société américaine (entrée des fem
mes sur le marché du travail, déclin 
de l ’industrie lourde et développe
ment du secteur tertiaire) ainsi que 
le mouvement des droits civ iques 
des années 1960 créent les condi
tions d’émergence d’une ethnicité 
« blanche ». Au moment où les Noirs 

américains obtiennent des droits qui 
mettent un terme à la ségrégation, la 
croissance du pays ralentit, les salaires 
diminuent et le chômage augmente 
considérablement. Les Blancs du bas 
de l’échelle sociale, dont le statut est 
désormais égal à celui des Noirs, se 
trouvent en compétition directe avec 
eux et entendent dès lors défendre 
des avantages sociaux que leur cou
leur de peau ne suffit plus à assurer. 
Ce mouvement suscite l ’émergence 
d ’« A mer ica insàt ra itd ’union » 
(hyphenated Americans) parmi les 
descendants d’immigrants italiens, 
allemands, irlandais et bien d’autres, 
éveillant des craintes sur la capacité 
de la société américaine à assimiler les 
différentes cultures constitutives du 
fameux melting pot. 

Le CODOFIL, au cœur du renouveau 
identitaire des années 1970

Dans les années 1970, à l ’image des 
premières tentatives de renouveau, 
la première forme institutionnelle 
de mobilisation est issue d’une élite 
politique et intellectuelle, qui fonde 
son action sur trois critères : la lan
gue, l’héritage et l’appartenance à une 
francophonie mondiale.

C’est à un nouveau venu sur la scène 
francophone, James Domengeaux, 
qu’il revient de catalyser les énergies 
et les moyens, et de fonder en 1968 
le Conseil pour le développement du 
français en Louisiane, le CODOFIL 
(en anglais : Council for the Develop

ment of French in Louisiana). Avocat 
inf luent de Lafayette, ancien représen
tant au Congrès (19411948), homme 
polit ique conf irmé, Domengeaux 
obtient du corps législatif louisianais 
l ’établ issement et le f inancement 
d’une agence publique dont le rôle est 
de promouvoir « le développement, 
l ’ut i l isat ion et la préservat ion du 
français […] pour le bénéfice cultu
rel, économique et tourist ique de 
l’État ». La clé de voûte de cette entre
prise ambitieuse est un programme 
d’enseignement du français dans les 
écoles primaires de la Louisiane, rendu 
possible grâce à l’aide internationale 
francophone qui fournit enseignants, 
mét hodes e t  moyens f i na nc iers . 
Revendiquant une stratégie de répa
ration (« L’école a détruit le français, 
l ’école va le restaurer », proclame 
un slogan), vantant les bénéfices du 
bilinguisme, le CODOFIL remporte 
d’abord un certain succès. En 1972, 
16 000 élèves de l’enseignement pri
maire, puis 37 000 en 1977 et 51 000 en 
1982, reçoivent des cours de français 
dispensés par des instituteurs venus 
de France, du Québec et de Belgique, 
auxquels se joignent au début des 
années 1980 un corps d’enseignants 
louisianais formés à l’enseignement 
des langues.

Cependant, le CODOFIL rencon
tre rapidement des difficultés. Elles 
proviennent en partie des paradoxes 
inhérents à l’approche choisie : com
ment combiner l’apprentissage d’un 
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français académique et la défense d’un 
particularisme ethnique, comment 
susciter la part icipation du corps 
enseignant et des parents en impo
sant des obligations pédagogiques et 
financières sans consultation préala
ble ? La résistance s’organise : celle des 
administrateurs locaux jaloux de leur 
indépendance, celle des parents frus
trés par l’incapacité de leurs enfants 
à converser dans le français local, 
celle des activistes qui militent pour 
une inclusion plus large des cultures 
francophones louisianaises et de la 
dimension acadienne. Le faible rende
ment du programme pédagogique – les 
élèves n’apprennent guère le français à 
raison de 30 minutes d’enseignement 
par jour – semble donner raison aux 
critiques. Les problèmes budgétaires 
auxquels l’État est confronté à la suite 
de la crise économique du milieu des 
années 1980 ainsi qu’une certaine las
situde envers l’entreprise médiatique 
et culturelle de la machine CODOFIL 
entraînent une remise en question et 
un sérieux réalignement. 

Plusieurs modif ications de stra
tég ie  cont r ibuent à  s tabi l i ser  la 
situation : des enseignants louisianais 
sont recrutés, des méthodes péda
gogiques adaptées à l ’enseignement 
du français spécif iquement destiné 
à de jeunes anglophones sont mises 
en place et les références locales rela
tivisent la perspective hexagonale. 
D’autre part, la création de program
mes d’immersion dans les années 1990 
et leur nombre croissant (3 055 élèves 
dans 27 écoles en 2009) assurent la 
formation de véritables francophones 
qui représentent, en petit nombre cer
tes, un exemple probant du bienfondé 
de l’opération CODOFIL, maintenant 
entrée dans sa quatrième décennie 
d’existence. Certes, le bilan pédagogi
que n’est pas à la taille des espoirs et 
des moyens mis en œuvre, récemment 
menacés à nouveau par la situation 
économique difficile en ce début de 
t roisième mi l lénaire. I l  conv ient 
cependant de relativiser cette réserve 
en prenant la mesure de l ’ impact 
culturel et économique qu’a eu et que 
persiste à avoir le CODOFIL.

La réhabi l itat ion de la cu lture 
francolouisianaise par le CODOFIL 
contribue à générer un nouvel élan 
culturel : l’inf luence de Dewey Balfa 

mène le Conseil à la création en 1974 
du Festival de musique acadienne à 
Lafayette, qui remporte un succès 
inespéré auprès des Louisianais et 
marque le début d’un mouvement de 
revitalisation de la musique franco
louisianaise. La même année est mis 
sur pied, au sein de l ’Université de 
Louisiane à Lafayette, le Centre de 
folklore acadien et créole, devenu en 
1980 le Centre d’études louisianaises, 
qui légitime ainsi l’intérêt de la culture 
francolouisianaise au sein du milieu 
académique. Par les polémiques qu’il 
a suscitées, le CODOFIL a stimulé le 
développement d’une littérature qui 
exprime les questionnements sur le 
devenir du français en Louisiane et 
la transcription du français régional 
louisianais. Avec Lâche pas la patate 
(1976), Revon Reed inaugure la nais
sance d ’une l it térature cadienne 
composée de pièces de théâtre, de 
recueils de poésie, d’essais et de la 
revue FeuxFollets publiée par l’Uni
versité de Louisiane à Lafayette. 

Les années 1980 : tourisme, 
gastronomie et musique

À partir du milieu des années 1980, 
la renaissance francophone prend 
une nouvelle dimension en devenant 
l’objet d’une promotion touristique. 
La crise pétrolière incite à diversifier 
l’économie louisianaise et à se tourner 
vers d’autres sources de revenus. Dès 
lors, la culture francolouisianaise 
devient l’un des thèmes privilégiés de 
l’Office du tourisme de l’État, soutenu 
à partir de 1990 par un véritable plan 
d’action et un doublement de son bud
get. Gastronomie et musique occupent 
une place prépondérante dans cette 
promotion. En 1984, l ’exposit ion 
universelle organisée à La Nouvelle 
Orléans accorde aux manifestations 
culturelles cadiennes et créoles une 
place de choix et les expose à un large 
public. À la même époque, le chef cui
sinier cadien Paul Prudhomme se rend 
à San Francisco et à New York où son 
« poisson noirci » remporte un succès 
tel qu’il confère à la cuisine cadienne 
une renommée internationale. Empor
tés par cet élan, les mets cadiens se 
répandent dans tous les commerces 
et les industries alimentaires du Sud 
louisianais, et se trouvent mis à toutes 
les sauces – épicées – dans les innom

brables restaurants dits cadiens qui 
f leurissent dans les grandes vi l les 
des ÉtatsUnis.

La musique prof ite également de 
cette promotion et se traduit par le 
développement de cours, de bals, de 
festivals, de concerts, de stages, de 
sites web prolif iques et de listes de 
diffusion qui favorisent la constitu
tion de réseaux d’amateurs dans tout 
le pays, notamment dans la région 
de la Bay Area en Californie et sur la 
côte Est. Cette musique acquiert une 
reconnaissance officielle grâce à des 
prix attribués par les institutions artis
tiques nationales les plus renommées, 
depuis le National Heritage Fellowship 
du National Endowment for the Arts 
à partir de 1982, jusqu’au Grammy 
Awards de la Recording Academy, qui 
depuis 2008 inclut une catégorie Cajun 
& Zydeco. Les groupes louisianais se 
produisent dans des tournées nationa
les et internationales, tandis qu’audelà 
des frontières régionales se créent 
des groupes de musique cadienne et 
zydeco. Des festivals spécifiquement 
associés à la culture cadienne, apparus 
dès 1968, se multiplient et devien
nent le symbole de la « joie de vivre » 
associée aux FrancoLouisianais. La 
promotion commerciale de la culture 
cadienne n’est plus l’apanage du Cajun 
Country, elle est désormais accaparée 
par La Nouvelle Orléans et le nord 
de l’État.

Elle n’est pas non plus laissée au 
seul secteur privé. Après les grandes 
manifestations promotionnelles des 
débuts du CODOFIL, comme l’opéra
tion Louisiane Bien Aimée, une série 
d ’émissions organisée avec Radio 
France en 1976, et l’assistance géné
reuse offerte aux touristes de passage, 
l’organisme s’est tourné dès le milieu 
des années 1980 vers l’industrie tou
ristique, explorée comme une voie 
nouvelle vers le développement du 
français. L’objectif consiste à inciter 
les Louisianais à apprendre et trans
mettre le français en les convaincant 
des bénéf ices économiques qu’ i ls 
peuvent en tirer. Les militants souhai
tent ainsi mettre un terme à l’image 
folklorique et moribonde de la fran
cophonie louisianaise en relevant le 
déf i linguistique. Plusieurs projets 
coordonnés grâce à la création d’un 
poste spécif ique au CODOFIL sont 
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alors conçus dans le but de constituer 
une maind’œuvre touristique fran
cophone (formations professionnelles, 
certif icats du gouverneur, cours de 
conversation en cadien). Parallèle
ment, dans certaines communautés 
rurales, des individus s’efforcent de 
revaloriser la culture locale et de la 
promouvoir auprès des touristes. Le 
tourisme culturel confère ainsi un 
pouvoir d’attraction et une valeur 
ma rcha nde qu i cont r ibuent à la 
reconnaissance et à la validation de la 
culture francolouisianaise. Il encou
rage de la sorte la mise en valeur du 
patrimoine culturel, tout en renforçant 
la conscience identitaire des Cadiens.

Les Créoles noirs

L’expression « Créole noir » n’apparaît 
que dans les années 1980. Elle désigne 
tous ceux qui partagent une culture 
f rancophone et catholique, qu’ i ls 
soient descendants de gens de couleur 
libres ou d’esclaves émancipés lors de 
l’abolition de l’esclavage. Rappelons 
qu’en 1900, pour la première fois, le 
recensement rassemble les personnes 
noires ou d’ascendance noire, quel 
qu’en soit le degré, sous la catégorie 
« Black », supprimant la catégorie 
« Mulatto ». La dénégation par la légis
lation ségrégationniste d’une société 
louisianaise tripartite avait incité les 
gens de couleur libres à s’identif ier 
comme « Créoles de couleur » après 
la guerre de Sécession, afin de se dis
tinguer des esclaves émancipés. Les 
alliances endogames participent de 
stratégies d’exclusion qui vont per
durer jusqu’au milieu du xx e siècle, 
visant à maintenir la clarté de la peau 
et les attributs physiques qui y sont 

associés, et tentant de conférer à cette 
caractéristique une supériorité sociale. 
La résistance des Créoles de couleur 
à la classification raciale imposée par 
la législation est perceptible par le 
biais des contestations de décisions 
législatives. En 1982, une Créole de 
couleur, qui n’était noire qu’à un 
trentedeuxième, maintint qu’el le 
avait le droit léga l de s’ identif ier 
comme blanche, en dépit de la législa
tion en vigueur. Ce cas força l’État de 
Louisiane à reconsidérer la loi sur la 
classification raciale et conduisit à la 
promulgation du décret de 1983, qui 
autorisa l’autoidentification.

La complex ité de l ’or ig i ne des 
Créoles dits noirs confère à leur iden
tité une ambivalence bien souvent 
perceptible aujourd’hui, source de 
divisions internes. Certains Noirs 
dénoncent par exemple l’appellation 
« Créole », qu’ils associent toujours 
à une él ite soc ia le e t  perçoivent 
comme une dénégation de l’identité 
afroaméricaine. Le choix de s’iden
tif ier comme Créole n’est toutefois 
plus exclusif, au contraire. La per
sistance d ’une identité spécif ique 
n’est ainsi nullement incompatible 
avec l ’ identif ication comme Afro 
Américain. Ainsi, confondus en une 
même catégorie par la disparition de 
leur distinction légale puis le rappro
chement socioéconomique qui suit 
la guerre de Sécession, les Créoles 
de couleur et les esclaves émancipés 
s’unissent pendant la période de la 
Ségrégation. La formation d’une coali
tion pour défendre les droits civiques 
des Noirs dans les années 1960 les 
amène à forger une identité commune 
fondée sur l’ascendance noire. Cette 

nouvelle conscience identitaire devient 
le corollaire de l’identité créole. De là 
découle le facteur qui fonde, dans le 
paysage francolouisianais, la distinc
tion entre Créoles et Cadiens.

La distinction Cadien-Créole

Même si la proximité sociale et cultu
rel le est reconnue, chaque groupe 
se déf init par opposition à l ’autre, 
en vertu de sa couleur. Dès 1971, des 
étudiants noirs s’ insurgent contre 
l’appellation Ragin’ Cajuns qui dési
gne l’équipe sportive de l’Université 
de Louisiane à Lafayette. La création 
de l’association CREOLE Inc. en 1989 
traduit la ferme volonté des Créo
les noirs d’être représentés au sein 
du paysage francolouisianais, alors 
dominé par les Cadiens. De son côté, 
le CODOFIL multiplie les tentatives 
pour les associer à ses initiatives et les 
représenter, tout en s’appliquant à ne 
pas parler en leur nom. Leur longue 
mise à l’écart du mouvement franco
phone rend toutefois la collaboration 
délicate et suscite une volonté d’indé
pendance de la part des Créoles, qui 
tiennent à contrôler la présentation de 
leur patrimoine.

Le tourisme suscite chez les Créoles 
des stratégies similaires à celles des 
Cadiens. La découverte d’un marché 
touristique afroaméricain ne fait 
que les conforter dans leur démarche. 
Jusqu’au milieu des années 1990, dans 
la l ittérature touristique, le terme 
« créole » se référait surtout à l’héritage 
créole blanc (descendants de colons 
français et espagnols) de la Loui
siane et à une gastronomie urbaine 
et raffinée. Le potentiel prometteur 
des touristes afroaméricains a attisé 

à GAuCHE  Même à Lafayette, l’étiquette 

« cajun » est désormais associée à de 

nombreux mets peu caractéristiques 

de la gastronomie cadienne.
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Museum, le bâtiment du Cultural 

Heritage Center de Saint-Martinville.
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l ’ intérêt des autorités touristiques 
louisianaises, qui ont depuis entrepris 
une promotion active de la culture 
créole noire. Un guide touristique 
dédié aux « attractions afroaméri
caines » est désormais disponible. On 
voit dès lors se profiler un tourisme 
spécifiquement afroaméricain, qui 
englobe tant la dimension créole que 
les racines africaines communes à 
tous les Noirs américains, comme 
à SaintMartinville.

La mise en valeur du patrimoine 
créole a suscité des revendications 
de paternité (notamment culinaire 
et musicale), dans un jeu d’appro
priations réciproques entre Créoles 
et Cadiens. Cet te or ientat ion est 
encouragée par la distance que les 
Cadiens persistent à établir dans leurs 
rapports sociaux avec les Créoles : en 
dépit d’une égalité de droits depuis 
les années 1960, les relations entre 
Cadiens et Créoles sont encore sou
vent circonscrites à l’espace public. La 
reconnaissance des compétences pro
fessionnelles, la civilité, la complicité 
(en particulier à travers la langue), 
la générosité (parfois le paternalisme 
envers les Noirs, notamment avec des 
employés), l ’entraide, le partage de 
loisirs communs n’impliquent pas le 
franchissement de cette barrière. Ces 
règles tacites resurgissent précisément 
dans le domaine touristique au détri
ment des touristes noirs, dès lors qu’ils 
les enfreignent, par exemple en fré
quentant des établissements fréquentés 
par un public cadien, donc blanc. 

Les pratiques et les représentations 
musicales apparaissent comme une 
voie privilégiée pour rendre compte 
de la complexité des interactions entre 
Cadiens et Créoles. Les catégories 
musicales jouent un rôle fondamental 
dans la reproduction des stéréotypes 
sociaux, qui modèlent à leur tour les 
goûts et les stratégies du public et des 
musiciens. La mise en avant d’une tra
dition musicale commune aux Cadiens 
et aux Créoles s’accompagne parallèle
ment d’une rhétorique des origines qui 
fonde les catégories musicales (cadien 
d’une part, créole et zydeco d’autre 
part) sur des ascendances distinctes. 
Les catégories et les discours sur la 
musique évoluent sans cesse, effaçant 
ou réitérant selon les circonstances des 
différences fondées sur des préjugés 

de race et de classe. Ces négociations 
relèvent d’enjeux identitaires, offrant 
des facettes symboliques, sociales et 
économiques au marché musical.

Les années 1990 et le souvenir 
de la diaspora acadienne

La notion de diaspora acadienne a 
pris de plus en plus d’ampleur ces 
vingt dernières années dans la défi
nit ion de l ’ ident ité cadienne. Ce 
sentiment d’appartenance est fondé 
sur plusieurs facteurs : une mémoire 
collective commune construite autour 
de l ’expérience du Grand Déran
gement, le thème de la Survivance 
comme expression de la ténacité et 
de l’indépendance du groupe jusqu’à 
nos jours, une filiation « par le sang » 
avec le s  Acad iens des Prov i nces 
maritimes et pour finir un territoire 
fictif dont témoignent les parallèles 
terminologiques établis entre « Aca
diana » et « Acadie » ou entre « Acadie 
du Sud » et « Acadie du Nord ». Les 
congrès mondiaux acadiens organisés 
depuis 1994 et la multiplication de 
musées, de monuments, d’expositions 
et d ’événements culturels rendant 
hommage à la diaspora acadienne 
i l lu s t rent  la  prég na nce de ce t te 
dimension diasporique. Ce sentiment 
d’appartenance trouve un écho dans le 
milieu musical : chansons, processus 
de circulation de jeunes Louisianais 
et de jeunes Acadiens par l ’entre
mise de l ’apprentissage du français 
et de l ’exploration d’un répertoire 
francolouisianais « traditionnel ».

Dans ses efforts pour redonner à 
la culture francophone une image 
positive, et après avoir mis en valeur 
l’origine française et la connexion qué
bécoise afin de bénéficier des moyens 
d’action offerts par ces gouvernements 
pour la défense du francais, le CODO
FIL favorise depuis le début des années 
1990 l’origine acadienne des Cadiens, 
au détriment de la mixité culturelle 
dont ils sont issus. Nombreux sont 
ceux qui l’ont dès lors intégrée comme 
un critère de définition du groupe, 
non seulement parmi les acteurs du 
mouvement francophone, mais égale
ment dans l’ensemble de la population, 
sans distinction sociale. 

Plusieurs désignat ions révèlent 
l’association persistante entre culture 
f ra nco lou i s ia na i se  e t  C ad iens , 

e t  par ex tension avec Acad iens : 
Acadiana devient dès 1971 la déno
mination régionale off iciel le d ’un 
triangle sudlousianais de 22 paroisses, 
se superposant à l’appellation régio
nale « Louisiane française » (French 
Louisiana) ; la région tourist ique 
Cajun Country s’ajoute également à 
ces dénominations à partir de cette 
période ; l ’Université de Lafayette 
est surnommée « l ’Université des 
Acadiens » et son palais des sports 
le « Cajundome », sans compter les 
trois centres culturels « acadiens » du 
Parc national Jean Lafitte. Le recours 
à la généalogie vient appuyer cette 
revend icat ion d ’u ne a scenda nce 
acadienne. L’engouement pour les 
recherches généalogiques s’ inscrit 
dans la lignée des études historiques 
sur les Cadiens dans les années 1960. 
En outre, le père Donald Hébert pro
duit en 1974 une série de recueils des 
descendants des Acadiens qui encou
rage les habitants à reconstituer leur 
arbre généalogique, série qui continue 
d’être consultée avec assiduité dans les 
bibliothèques municipales.

D e s  ré u n ion s  de  f a m i l l e  s ont 
organisées à l ’échelle du continent 
américain, donnant lieu à la consti
tut ion d ’associat ions. Le Premier 
Congrès mondial acadien organisé à 
Moncton, au NouveauBrunswick, en 
août 1994, a donné un nouvel élan à 
ces rassemblements qui constituèrent 
un des piliers de l’événement : beau
coup de Cadiens se rendirent pour la 
première fois dans les Provinces mari
times pour y assister. L’attachement 
aux ancêtres acadiens s’est traduit par 
la constitution d’un centre de recher
che généalogique, sous l ’impulsion 
d’un ensemble de notables qui enten
dent diffuser leur engouement pour 
leur origine acadienne. Créé en 1997 
à SaintMartinville, il offre au public 
un système de recherche informatisé 
qui permet de retracer son ascendance 
acadienne. Il donne également accès à 
l’histoire des Acadiens de 1604 à nos 
jours ainsi qu’à des notices biographi
ques sur chacun des exilés parvenus 
en Louisiane.

Symbole du passé commun à tous les 
Acadiens, le souvenir du Grand Déran
gement fixe dans le temps l’identité 
de la diaspora acadienne. Les souf
frances endurées lors de cet épisode 
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tragique posent les bases d’une identité 
commune à l’ensemble des Acadiens. 
Même si tous n’ont pas connu la 
Déportation, parvenant à fuir vers le 
Canada ou vers SaintDomingue puis 
la Louisiane, le Grand Dérangement 
est à l’origine d’un exil et d’une per
sécution qui touchent la totalité du 
groupe. Des sites et des personnages 
se parent d’une valeur emblématique. 
Lieu historique du départ des groupes 
de déportés, Grand Pré, en Nouvelle
Ecosse, et son église où les Acadiens 
furent faits prisonniers, deviennent 
de véritables symboles. Indissociable 
du déchirement des Acadiens, Evangé
line, héroïne du poème de Longfellow, 
incarne le personnage emblématique 
le plus marquant. Sa statue, à Grand 
Pré depuis 1920, a son pendant à Saint
Martinville, marque de la gémellité de 
ces deux lieux de mémoire.

La mémoire historique des Acadiens 
se fonde sur l’évocation d’un passé qui 
fait d’eux un peuple martyr et mutilé 
par l’expérience du Grand Dérange
ment, mais aussi insoumis et résistant. 
Néanmoins, il ne semble pas que les 
Cadiens s’insèrent dans une stratégie 
de victimisation ou du moins qu’ils 
s’en tiennent à cette perspective. De 
façon assez révélatrice, lorsqu’un 
législateur cadien proposa en 1988 
d’inclure les Cadiens dans la liste des 
groupes minoritaires leur offrant ainsi 
un statut privilégié et certains avan
tages économiques, son initiative ne 
reçut aucun support de la classe politi
que, des militants ou du public cadien. 

Si le passé est communément évoqué, 
l’opiniâtreté, la capacité d’adaptation 
et la figure du « survivor » dominent 
désormais les discours, surtout depuis 
les désastres qui ont récemment tou
chés la région, comme les ouragans 
Katrina et Rita en 2005 ou la marée 
noire causée par l ’explosion d’une 
plateforme pétrolière BP dans le 
Golfe du Mexique en 2010. La notion 
de diaspora acadienne tend à passer 
sous silence la multiplicité des critères 
d’appartenance, la prégnance d’autres 
registres d ’ ident i f icat ion, et leur 
dimension conflictuelle contradictoire 
et concurrentielle.

Nouveaux visages de la créolisation

La mise en valeur de l ’ascendance 
acadienne n’exclut nullement d’autres 
registres d’identif ication, selon les 
contextes et selon l’appartenance des 
interlocuteurs. Elle se combine éga
lement à la revendication d’origines 
multiples. Depuis le mouvement de 
renaissance francophone, la notion de 
créolisation est utilisée pour se référer 
à la mixité culturelle dont la culture 
régionale est issue. Elle est présentée 
comme une idiosyncrasie f ranco
louisianaise, aussi bien dans le milieu 
académique que dans les médias ou 
la littérature touristique, qui en a fait 
un facteur d’attraction illustré par une 
métaphore culinaire, le gumbo. 

La créolisation a depuis longtemps 
été mise de l ’avant pour déf inir le 
processus d’ethnogenèse des Cadiens. 
L’insistance des chercheurs louisianais 

sur la capacité d’ « assimilation » des 
Cadiens se combine à une tendance à 
vanter leurs capacités d’adaptation (à 
l’environnement, aux circonstances 
historiques, à la modernité) et d’inno
vation, dans un effort de réhabilitation 
du groupe, et une volonté de démen
tir les prédictions récurrentes d’une 
disparition imminente. L’appropria
t ion du processus de créol isat ion 
apparait ainsi comme une stratégie 
destinée à contrer la marginalisation 
des Cadiens jusqu’au deuxième tiers 
du xx e siècle, en revendiquant leur 
rôle comme acteurs à part entière de la 
construction de l’identité américaine, 
tout en affirmant leur spécificité. La 
publication en 2010 du Dictionnaire du 
français louisianais tel qu’il est « parlé 
dans les communautés cadiennes, 
créoles et indiennesaméricaines » 
atteste de l ’évolution des représen
tations de la langue régionale dans 
le milieu académique, en prenant la 
mesure des implications de la notion 
de créolisation et en se distanciant 
d’une rhétorique des origines très pré
sente par ailleurs, notamment dans le 
domaine musical. 

Les références incessantes à la notion 
de créolisat ion et à ses emblèmes 
régionaux (gumbo culturel, corne 
d’abondance, melting pot…) pour 
caractériser l’identité régionale et la 
musique francolouisianaise demeu
rent circonscrites à des inf luences et 
des contextes bien spécifiques. Focali
sée sur sa dimension créatrice et sur les 
différents apports culturels dont elle 

			votez pour ... broussard, broussard, 
broussard, L aLonde, ou tauzin !
Photo: Jacques Henry

En Acadiana, ici à Scott dans la paroisse 

Lafayette, des ti-noms (surnoms) sont souvent 

nécessaires pour distinguer des candidats qui 

partagent des noms de famille fort répandus.
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La Louisiane francophone contemporaine 

accuse, entre 1990 et 2000, une diminution 

marquée de ses effectifs,

est issue, la valorisation du processus 
de créolisation ne va pas sans ambi
guïté. Elle tend à faire l’impasse sur les 
clivages sociaux, au profit de l’image 
lisse d’un mélange enrichissant qui 
fait de la culture francolouisianaise 
le paradigme du creuset culturel amé
ricain. Les divisions entre Cadiens 
et Créoles, notamment, se trouvent 
souvent reléguées dans le champ de 
l’histoire par les universitaires loui
sianais, comme si on ne s’autorisait 
à les verbaliser que protégé par une 
distance temporelle. Les mécanismes 
d’exclusion sont occasionnellement 
reconnus, voire dénoncés, sans donner 
lieu à des analyses approfondies. En 
outre, le renforcement de la notion de 
diaspora acadienne incite les Créoles, 
qui en sont exclus, à mettre de l’avant 
leur ascendance distincte. Leur statut 
socioéconomique au plus bas de la 
population louisianaise et les discri
minations qu’ils continuent de subir 
les amènent à se positionner de façon 
à répondre au mieux à leur exigence 
de reconnaissance et leur quête de 
promotion sociale. 

Un déclin des identités fondées  
sur l’ethnicité ?

Les données du recensement de la 
population américaine réalisé en 2000 
fournissent une bonne illustration de 
l’ambiguïté persistante de la situation 
ethnique louisianaise. Ainsi, l’absence 
virtuelle de personnes se déclarant 
d’origine ou de race créole et le petit 
nombre de personnes reconnaissant 
parler créole (4 470) sont bien en deçà 
des estimations qui situent le nombre 
de Créoles entre 25 000 et 60 000. La 
créolité n’est pas, de toute évidence, 
une identité dont se réclament offi
ciel lement les Louisianais ; el le ne 
transparaît qu’à la jonction de ses 
deux composantes principales, l’iden
tité noire et l’usage du français (créole 
et/ou cadien). L’analyse détaillée des 
données du recensement de 2000 mon
trait que si le nombre de créolophones 
n’était que de 4 470, celui des noirs 
francophones atteignait 30 295. 

Étant donné le rega in d ’ intérêt 
et d ’act iv ités autour de l ’ ident ité 
cadienne, les données concernant les 
Cadiens de l’an 2000 sont d’autant plus 

surprenantes. En effet, l’ampleur de 
la revendication identitaire cadienne 
a chuté de près de 90 % depuis le 
recensement de 1990 : si à l’époque, 
431 651 Louisianais avaient indiqué 
qu’ i l s  se considéra ient d ’or ig ine 
cadienne, ils n’étaient plus que 44 960 
à le faire en 2000. Parallèlement, les 
ascendances parentes (French, French 
Canadian) enregistrées par le Bureau 
du recensement connaissent des fortu
nes diverses, l’origine française restant 
stable quoiqu’à la baisse (de 550 573 
à 545 429), l ’or ig ine canadienne 
française étant, el le, fortement en 
hausse (de 87 260 à 134 779). 

Après plus de trente ans de renou
veau culturel et de revendications 
identitaires, où sont donc passés les 
Cadiens ? Plusieurs hypothèses peu
vent d ’emblée être évacuées. Tout 
d’abord, les Cadiens de 1990 n’ont pas 
été victimes d’une disparition rapide 
et massive, ce que confirment un taux 
normal de mortalité et une légère 
croissance de la population totale loui
sianaise. Un autre scénario possible 
impliquerait une migration massive 

évoLution du poids reLatif de La popuLation de Langue materneLLe française, 1990-2000

Source : Base de données NHGIS, 1990 et 2000
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vers d’autres États, voire l’étranger : 
cela n’est guère probable étant donné 
la grande stabilité géographique des 
Cadiens, d’ailleurs identifiés comme 
le groupe ethnique le plus sédentaire 
des ÉtatsUnis, et le fait qu’à l’échelle 
nationale, le nombre de Cadiens a lui 
aussi diminué dans des proportions 
comparables (de 667 624 à 85 414). 

Le déclin de la revendication iden
titaire cadienne intervient dans un 
contexte changeant. Renversant une 
tendance établie depuis que le Bureau 
du recensement enregistre les origines 

ethniques de la population américaine, 
l’ampleur de la revendication identi
taire est en baisse, de 3 % au niveau 
national et de 12 % en Louisiane. 
En plus du fait que les Américains 
semblent de manière généra le se 
détourner de leurs origines ethniques, 
les racines européennes sont particu
lièrement touchées par le processus : 
ainsi les origines allemande, anglaise, 
irlandaise et française sont reven
diquées par respectivement 26 % , 
25 %, 21 % et 18 % de personnes en 
moins qu’en 1990 (seule l’ascendance 

italienne s’est accrue). Par contre, 
l’affiliation à une origine américaine 
a augmenté de près de 60 % dans la 
même période, tant en Louisiane qu’à 
l ’échelle nationale. Il semble donc 
probable que les Cadiens de 2000 
s’inscrivent dans ce mouvement, en 
choisissant de s’identifier plus étroi
tement avec la nation américaine et 
délaissant au passage un particula
risme culturel désormais réévalué et 
largement accepté. 

Il est également possible que la chute de la revendication identitaire soit une 
manifestation d’ethnicité symbolique, autrement dit une identif ication superf i-
cielle qui ne repose pas sur la pratique quotidienne d’une différence culturelle. 
De fait, le nombre de locuteurs franco phones continue de baisser : ils étaient 
198 000 en 2000, 63 000 de moins qu’en 1990. Le déclin qui semblait avoir 
ralenti entre 1980 et 1990, avec une perte de seulement 2 000 locuteurs, s’est 
de nouveau accéléré. De plus, la proportion de jeunes locuteurs s’amenuise, 
les moins de 18 ans ne représentant que 8,4 % du nombre de francophones. 
Enfin, la disparition statistique de 400 000 Cadiens peut également s’expliquer 
par la modif ication de la méthodologie des recenseurs. En effet, le question-
naire de 2000 n’a pas fait f igurer les termes acadian et cajun, employés comme 
synonymes, dans la liste des exemples accompagnant la question relative 
à l’origine ethnique. Ne voyant pas de référence à leur identité, peut-être les 
Cadiens ont-ils jugé inutile ou inopportun de la mentionner, conformément à 
« l’effet d’exemple » déformant mis en lumière par les statisticiens du Bureau 
de recensement. 

		cérémonie d’inauguration 
de L a « fL amme éterneLLe », 
10 décembre 1995
Photo : Sara Le Menestrel

mur des noms de 3 000 réfugiés au 
mémoriaL acadien de saint-martinviLLe

Mémorial acadien de Saint-Martinville

Le Mémorial acadien de Saint-Martinville 

comporte une f lamme éternelle en 

hommage aux victimes du Grand 

Dérangement. Elle fut allumée le 

10 décembre 1995 et bénie par le 

prêtre de la ville. Le maire, Eric Martin, 

prend la parole, et la présence de 

Kathleen Blanco, lieutenant-gouverneur 

de la Louisiane marque la reconnaissance 

off icielle de la tragédie acadienne. 

Sur le socle de granit est représentée 

une carte où f igurent tous les lieux 

de refuge des Acadiens, ainsi que 

l’inscription : « un peuple sans passé 

est un peuple sans futur ».



			pHare aux couLeurs de L’acadie 
au viLL age de neguac, 2009
Village de Neguac
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Un portrait politique et 
démographique de l’Acadie

La période contemporaine est mar
quée par plusieurs changements en 
Acadie. D’abord, sur le plan institu
tionnel. En éducation, les collèges 
c la s s iques  cèdent  l a  place à  des 
universités, celle de Moncton au Nou
veauBrunswick et SainteAnne en 
NouvelleÉcosse, qui assument des 
rôles majeurs au sein de leur com
munauté. Les écoles se francisent et 
leur gestion s’acadianise. Sur le plan 
économique, le mouvement coopé
ratif prospère et s’étend à plusieurs 
secteurs. Il devient le symbole par 
excellence du dynamisme acadien. 
Tradit ionnel lement employés, les 
Acadiens se méta mor phosent de 
plus en plus en entrepreneurs dans 
les industries traditionnelles de la 
pêche et de la forêt, mais aussi dans 
les petites entreprises de toutes sortes 
et dans les ser v ices . La présence 
des francophones dans les grands 
centres, particulièrement au Nouveau
Brunswick, contribue à donner à ces 
villes un visage moins « anglo » et plus 
« bilingue ». De fait, à Moncton, la 
situation démographique pourrait être 
renversée en faveur des Acadiens dans 
un avenir rapproché. Le militantisme 
se laïcise.

Les associations traditionnelles se 
transforment en associations pro
vinciales officielles, financées par le 
gouvernement fédéral, et demeurent 

u n  i m p o r ta n t  m o u v e m e n t  d ’ i n t e r n at i o n a L i s at i o n  e t  L’ é v o L u t i o n 

d u  c a d r e  g é o g r a p H i q u e  q u i  L a  d é f i n i t  o n t,  d e p u i s  u n e  q u i n z a i n e 

d ’a n n é e s ,  é b r a n L é  q u e L q u e  p e u  L e s  r e p è r e s  H i s t o r i q u e s ,  c u L t u -

r e L s  e t  g é o g r a p H i q u e s  d e  L’a c a d i e .  co m m e n t  c e r n e r  c e t t e  a c a d i e 

c o n t e m p o r a i n e ,  q u i  s e  c o m p L e x i f i e  e t  s e m b L e  i n s a i s i s s a b L e  ?

L’acadie des maritimes par Les cHiffres, 2006 
(selon la langue maternelle)

Source : Recensement du Canada, 2006

PROVINCE Français
Français 
et autre 
langue

Population 
totale

Part des 
francophones dans 
la population totale

Île-du-Prince-Édouard  5 345  530  134 205  4,4 %

nouvelle-Écosse  32 540  2 380  903 090  3,9 %

nouveau-Brunswick  232 980  4 595  719 650  33,0 %

ENSEMBLE Du CANADA  6 817 655  152 750  31 241 030  22,3 %

L’acadie contemporaine
Par Samuel  P.  Arseneault ,  Nicole  Barr ieau et  Cécyle  Trépanier

vue aérienne de memramcook, 2006
Société historique de la Vallée de Memramcook 
et Village de Memramcook



L’Acadie contemporaine se déf init par sa 

démographie – le Nouveau-Brunswick en étant 

le pivot – et par son patrimoine maritime ou 

littoral, souvent mis en scène à travers l’offre 

touristique. C’est notamment le cas à Caraquet, 

auto-proclamée comme cœur de l’Acadie.
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des lieux de revendication importants. 
Cependant, elles sont sans pendant 
politique. Leur représentativité pose 
parfois problème, la bureaucratie l’em
portant de plus en plus sur la volonté 
populaire. Néanmoins, elles sont le 
fer de lance de batailles, trop souvent 
devant les tribunaux, pour amener les 
gouvernements provinciaux à respec
ter des droits supposément acquis.

Cette situation s’explique par le fait 
que les Acadiens ne sont pas majoritai
res au sein des Provinces maritimes. 
Ainsi, quel que soit le critère utilisé, 
langue maternelle (française unique et 
multiple) ou francité (langue parlée à 
la maison), les francophones ne consti
tuent jamais une forte proportion de 
la population de leur province : 33 % 
et 30 % respectivement au Nouveau
Brunswick, mais seulement 3,9 % et 
2,1 % en NouvelleÉcosse, et 4,4 % 

et 2,0 % à l’ÎleduPrinceÉdouard. 
Leur pouvoir politique en est bien 
sûr limité. De plus, à l ’intérieur de 
chaque province, comme les centres 
et les domaines acadiens sont épar
pillés sur le territoire, le régionalisme 
des Acadiens est important. La mobi
lisation à l ’échel le d ’une province 
est tout un défi, à l’échelle des trois 
provinces plus encore, puisque les 
pol it iques prov incia les d i f f èrent 
considérablement. Par exemple, seuls 
l e s  f r a nc ophone s  du  Nou ve au
Brunswick bénéficient du bilinguisme 
officiel au sein de leurs institutions 
gouvernementales provinciales.

Les Acadies du paysage

Da ns le  contex te de f rag menta
tion géographique et politique des 
M a r i t i me s ,  p ou r  c e r t a i n s  Ac a
diens, i l devient essentiel d’essayer 

de déf inir des régions acadiennes 
« homogènes », susceptibles de déve
lopper une con nivence. Cel lesci 
pourraient devenir des vecteurs de 
concertation et d’action régionale. 
Des régions qui s’appuieraient sur 
le concept de paysage, porteur d’un 
mode de vie et d’une économie par
ticulière, représentent un pas dans ce 
sens (Arseneault, 1999 ; Arseneault 
et Lamarche, 1993). Nous pouvons 
définir ainsi neuf Acadies du paysage, 
chacune dominée par un caractère 
géographique particulier.

L’Acadie f luviale, en amont de la 
rivière SaintJean, se situe au carrefour 
des Maritimes, du Québec et de l’État 
du Maine. C’est une région caractéri
sée par une agriculture spécialisée et 
une importante industrie forestière. 
L’Acadie des montagnes comprend les 
monts, les plateaux et les vallées du 

vue du carrefour de L a mer à caraquet, 2009
Photo : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ

port du viLL age de neguac, 2007
Village de Neguac
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grand bassin hydrographique de la 
rivière Ristigouche ayant une frontière 
commune avec le Québec. L’Acadie de 
la baie, centrée à l’embouchure de la 
Népisiquit, possède un domaine lit
toral continu et, dans l’arrièrepays, 
une mouvance forestière et minière. 
L’Acadie de la péninsule, par contre, 
se distingue par une grande mouvance 
maritime entre la péninsule gaspé
sienne et les îles de la Madeleine. Son 
domaine agricole est limité. Ses trois 
centres principaux, Caraquet, Ship
pagan et Tracadie, se trouvent sur le 
littoral à la jonction des mouvances 
terrestre et maritime. L’Acadie du golfe 
se définit presque exclusivement par 
une mouvance maritime qui inclut les 
bancs au sud du chenal laurentien et 
s’étend à la haute mer au large des îles 
de la Madeleine. On y retrouve les cen
tres de Chéticamp en NouvelleÉcosse, 

Tignish à l ’ÎleduPrinceÉdouard 
ainsi que Richibouctou et Néguac 
au NouveauBrunswick. L’Acadie du 
détroit comprend les centres et les 
domaines du NouveauBrunswick et 
de l’ÎleduPrinceÉdouard localisés 
le long de la mouvance maritime de 
la part ie nord du détroit de Nor
thumberland. Ainsi, el le eng lobe 
Bouctouche, Shédiac et CapPelé 
au NouveauBrunswick et la région 
Évangéline à l’ÎleduPrince Édouard 
(extrémité sudouest de l’île). L’Acadie 
des marées se situe dans les bassins 
versants des rivières Memramcook 
et Petitcodiac. Traditionnellement, 
les domaines créés par l ’amplitude 
des marées furent récupérés par la 
construction de digues et d’aboiteaux. 
La région est dominée par la grande 
agglomération de Moncton, qui inclut 
la municipalité du même nom ainsi 

que celles de Dieppe et de Riverview. 
L’Acadie des bancs, au sudouest de 
la NouvelleÉcosse, se caractérise par 
une mouvance essentiellement mari
time. Les centres tels que Météghan et 
Pubnico profitent d’une pêche conti
nue (à longueur d’année) sur le banc 
George. Sa mouvance terrestre favo
rise l’exploitation forestière mais très 
peu l’agriculture. L’Acadie de l’océan, 
centrée sur Arichat à l’Île Madame sur 
la côte sud du CapBreton, tire sa sub
sistance uniquement de sa mouvance 
maritime. Ses pêcheurs ont accès aux 
nombreux bancs de pêche du plateau 
continental de la NouvelleÉcosse.

Quatre des neuf Acadies du pay
sage, soit cel les de la péninsu le , 
du golfe, des bancs et de l ’océan, 
doivent leur existence à leur mou
va nce ma r it i me .  Troi s  Ac ad ie s , 
celles du f leuve, des montagnes et de 

Source : Recensements du Canada, 1951 et 2006

évoLution du poids reL atif de L a popuL ation de L angue materneLLe française, 1951-2006
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la baie, dépendent de leur mouvance 
terrestre. Une Acadie, celle du détroit, 
tire autant avantage de sa mouvance 
terrestre que de sa mouvance mari
time. Enfin, l’Acadie des marées, bien 
qu’enracinée dans les marais, devient, 
quant à elle, de plus en plus urbaine 
grâce à l’inf luence du trio Moncton
DieppeRiverview. Enfin, autour de 
ces neuf Acadies traditionnelles se 
développent des communautés aca
diennes au sein des grandes vi l les 
des provinces maritimes. C’est le cas 
à Charlottetown à l ’ÎleduPrince
Édouard, Fredericton et SaintJean au 
NouveauBrunswick, ainsi qu’Halifax 
et Sydney en NouvelleÉcosse.

Les Acadies de l’acadianité

Si la fragmentation de l ’Acadie des 
Maritimes se révèle dans ses paysages, 
elle est aussi évidente dans la façon 
d’être et de penser de ses habitants. 
Parcourir son territoire, c’est non 
seulement découvrir des paysages 
différents mais aussi des gens diffé
rents. Très différents. Pourquoi  ? Les 
Acadiens vivent leur acadianité dans 
des conditions tout à fait différentes 
les uns des autres selon leur province 
et leur région. L’exploration des six 
régions des Marit imes permet de 
découvrir six Acadies : une Acadie 
torturée, une Acadie silencieuse, une 
Acadie solidaire, une Acadie frileuse, 
une Acadie prétentieuse et une Acadie 
brayonne (Trépanier, 1996).

L’Acadie torturée, c’est celle de Ché
ticamp, une localité au site enchanteur 
du CapBreton en NouvelleÉcosse. 
La torture transpire de l’histoire éco

nomique de la région, de l ’attitude 
discriminatoire des différents niveaux 
de gouvernement à l’égard des Aca
diens, incluant un fa ible pouvoir 
politique, même au niveau munici
pal, et des divisions internes de la 
communauté où les militants doivent 
parfois combattre leurs propres trou
pes. L’Acadie silencieuse réside dans 
le sudouest de la NouvelleÉcosse, à 
Pointedel’Église. Bien que l’on soit 
ici dans la région la plus francophone 
de la province et que « l ’Acadie des 
origines » soit tout près, la patience, 
la tolérance et l’harmonie à tout prix 
l’emportent sur la fierté et la comba
tivité. Ici, on manque de confiance 
en soi. L’identité est stigmatisée, les 
plaies historiques sont profondes, on 
sait moins qu’ailleurs où on va mais 
on revient de loin. L’Acadie solidaire 
personnif ie la rég ion Évangél ine 
à l ’Î leduPrinceÉdouard. Cet te 
solidarité est manifeste sur tous les 
plans. Elle se ref lète dans le domaine 
de l ’éducation par la consolidation 
physique des écoles (dans les années 
1960), leur francisation (à partir de 
1973) et la consolidation adminis
trat ive des écoles f rançaises de la 
province (à partir de 1980). En écono
mie, le mouvement coopératif règne. 
Socialement, le bénévolat est l’affaire 
de chacun. On a l’impression qu’ici, le 
mot « impossible » n’existe pas.

Au sudest du NouveauBrunswick, 
à Bouctouche, se t rouve l ’Acadie 
frileuse. Elle a vu naître l ’écrivaine 
Antonine Maillet et le poète Gérald 
Leblanc. Ici des gens d’une très grande 
bonté vivent leur culture acadienne 

peutêtre sans vraiment le réaliser. Ils 
sont peu politisés et connaissent peu 
leur histoire. Leur f ierté est moins 
grande que dans les autres régions 
acadiennes de leur province peut
être parce que, pour certains, être 
acadien c’est aussi être misérable et 
pas très moderne. Bien qu’ils soient 
majoritaires dans leur communauté, 
leurs actions ne le ref lètent pas tou
jours. L’Acadie prétentieuse loge à 
Caraquet, dans le nordest du Nou
veauBrunswick. Elle se proclame la 
« Capitale de l ’Acadie ». Ici les gens 
assument l ’identité acadienne avec 
une très grande fierté et l’associent à 
la nécessité de vivre en français. Leur 
attitude impressionne et dérange à 
la fois les autres Acadiens. Ils sont 
fiers de qui ils sont, de ce qu’ils ont 
réalisé et, surtout, ils voient ce qui 
reste à faire. On leur associe l’Acadie 
brayonne, au nordouest du Nouveau
Brunswick. L’ identité acadienne y 
est f rag i le. El le concurrence une 
identité régionale très forte, l ’iden
tité brayonne. Cette part icularité 
s’explique par la double origine fran
çaise de la population, soit acadienne 
et québécoise, et par des différences 
culturelles marquées. Ici, l’Acadie f lu
viale est aussi celle de la forêt et non de 
la mer. Les habitudes alimentaires s’en 
ressentent. D’ailleurs, les gens définis
sent un Brayon comme un « mangeux 
de ployes », une crêpe à la farine de 
bocouite (buckwheat en anglais, soit du 
sarrasin) associée à la région. Culturel
lement, la proximité des ÉtatsUnis et 
du Québec ajoute aussi à sa particula
rité. Pour toutes ces raisons, le regard 

Gérald Leblanc, poète « phare » 

de l’Acadie, est né à Bouctouche 

dans le sud-est néo-brunswickois 

au cœur d’une Acadie dite « frileuse », 

c’est-à-dire qui vit, sans s’en réclamer, 

la culture « acadienne ».

géraLd LebL anc Lors d’une soirée 
de poésie en février 1984
Archives de l’université de Moncton, 
uM-000812-A
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des Brayons vers l’Acadie est le plus 
souvent le regard de l ’Autre : l ’Aca
die, « c’est par en bas » dans les autres 
régions francophones de la province, 
soit le SudEst mais aussi... le Nord
Est ! Donc, tout laisse croire qu’il y a 
encore beaucoup d’autres Acadies à 
découvrir si l’on parle d’acadianité.

Les Acadies de l’idéologie

Il y a quatre grandes définitions idéo
logiques de l ’Acadie, chacune étant 
fondée sur une vision de l’identité et 
du territoire acadiens (Bérubé, 1987 
et 1989). La première est l ’Acadie 
historique, celle des premiers habi
tants, qui occupaient une partie de 
la NouvelleÉcosse actuelle. Si l ’on 
se f ie aux cartes de l ’époque, el le 
s’étendait parfois même audelà des 
Provinces maritimes d’aujourd’hui. 
Cette Acadie est maintenant disparue 
et, logiquement, il n’y a plus d’Aca
diens. Cette vision est celle non pas 
des Acadiens euxmêmes, mais des 
« autres », notamment des Français et 
des Anglais. La seconde est l’Acadie 
généalogique, celle des descendants 
des déportés. Elle englobe les régions 
d’accueil de part et d’autre de l’océan 
Atlantique. Elle est apolitique puisque 
l’Acadie est là où il y a des Acadiens, 
c’estàdire presque partout! La troi

sième est l ’Acadie opérationnel le. 
On peut l’identifier en délimitant les 
régions où la population est franco
phone à l’intérieur du territoire des 
Maritimes. Opérationnelle, puisque 
cette définition permet de compter 
les Acadiens. Enfin, la quatrième est 
l’Acadie prospective. C’est un projet à 
réaliser, soit celui de l’établissement 
d ’une province acadienne, le rêve 
des nationalistesautonomistes qui 
appuyaient le Parti acadien du Nou
veauBrunswick dans les années 1970. 
On voyait cette province au nord 
d’une diagonale orientée nordouest 
(GrandSault)/sudest (Memram
cook) et excluant les v i l les d ites 
loyalistes de Fredericton et Saint
Jean. Aujourd’hui, cette Acadie rêvée 
n’existe plus...

Les Acadies du tourisme

En Amérique du Nord, dans la fou
lée de la modernité et au seuil de la 
postmodernité, dans un monde de 
plus en plus urbain et homogène, les 
régions culturel les traditionnelles 
deviennent tout à coup particulière
ment populaires et attrayantes. Elles 
représentent des exemples de convi
vialité touchante. Dans ce contexte, ce 
qu’on appelle parfois « l’Acadie » tout 
court ne fait pas exception. Son nom 

évocateur projette des images fortes 
qui en font un attrait indéniable pour 
l ’industrie touristique. Au sein des 
Maritimes, l ’Acadie touristique ne 
se limite pas aux régions acadiennes. 
Elle inclut aussi des sites historiques 
importants de différents types. Par 
exemple, i l y a ceux qui rappellent 
l ’ancienne Acadie, comme Grand
Pré, en NouvelleÉcosse péninsulaire, 
où l ’on dépeint la Déportation des 
Acadiens. Plus nombreux sont les 
sites qui n’ont pas grandchose à voir 
avec l’Acadie d’hier et d’aujourd’hui. 
C ’e s t  l e  c a s  de  l a  for te re s s e  de 
Louisbourg, au CapBreton, et des 
vestiges du fort de PortLaJoie, à 
l ’ÎleduPrinceÉdouard. Même des 
villes anglophones, comme Halifax 
en NouvelleÉcosse et SaintJean au 
NouveauBrunswick , font parfois 
partie de l’Acadie touristique.

Celleci a la main longue, puisqu’elle 
déborde le territoire des Provinces 
maritimes, parfois de façon légitime, 
parfois de façon insolite, et i l n’est 
pas toujours faci le de d ist inguer 
entre les deu x . A insi,  Pla isance, 
devenue depuis Placentia, le cœur 
d ’une ancienne colonie f rançaise 
mais non acadienne du tournant du 
xviie siècle à TerreNeuve, se dit de 
l ’Acadie. Off iciellement, comme la 

viLL age Historique acadien, 2009
Photo : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ
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province de TerreNeuveetLabrador 
fait partie de l’Acadie de l’Atlantique 
de la Société nationale de l’Acadie, on 
ne devrait peutêtre pas s’en étonner. 
Au Québec, des régions du golfe du 
SaintLaurent ont reçu au milieu du 
xviiie siècle des réfugiés et des res
capés de la Déportation. C’est le cas 
de plusieurs localités du littoral sud 
de la Gaspésie et de la CôteNord. 
Par exemple, les gentilés tradition
nels des gens de Bonaventure en 
Gaspésie et de HavreSaintPierre sur 
la CôteNord sont « cayens ». Aux Îles

delaMadeleine, c’est plus de 90 % 
de la population qui est francophone 
et d’origine acadienne, soit environ 
14 000 personnes. Le cœur de l’Acadie 
y bat.

La Société nationale de l ’Acadie 
appuie des entreprises qui développent 
des sites Internet pour faire la promo
tion de circuits touristiques en Acadie. 
Les circuits qu’on propose commen
cent et se terminent souvent dans les 
grandes villes anglophones des Mariti
mes. Les arrêts privilégiés des circuits 
proposés sont des lieux touristiques 

qui peuvent être acadiens ou non. 
Pour les compagnies concernées, ce 
qui importe, c’est de faire de l’argent. 
Constatant que l’Acadie se vend bien, 
on la définit sur un territoire que l’on 
veut le plus grand possible, qui peut 
inclure l ’île de TerreNeuve, la côte 
du Labrabor, les îles de SaintPierre
etMiquelon et ,  éventuel lement, 
n’importe laquelle autre région où l’on 
veut attirer des touristes. L’Acadie tou
ristique semble sans limites...

promenade en bois sur L a jetée du port 
de caraquet, 2009
Photo : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ

L’Acadie contemporaine, invisible sur la carte, fragmentée géographi quement, 
riche culturellement, faible démographiquement et politique ment, est tou-
jours en devenir. Longtemps oubliée, elle est maintenant reconnue, adulée sur 
la scène internationale et exploitée à des f ins touristiques. Entre la volonté 
d’étendre de façon démesurée cette Acadie et celle de nier son existence, il 
existe quelque part des Acadies réelles et bien vivantes. Acadies du paysage, 
elles sont f luviale, des montagnes, de la baie, de la péninsule, du golfe, du 
détroit, des marées, des bancs et de l’océan. Acadies de l’acadianité, elles 
sont brayonne, prétentieuse, frileuse, solidaire, silencieuse, torturée et proba-
blement autre chose encore. Acadies idéologiques, elles sont historique, 
généalogique, opérationnelle et prospective. L’Acadie des Maritimes est 
plurielle. une chose est certaine, c’est ici que la notion de « pays acadien » est 
enracinée. Cet enracinement, qui date d’avant la Déportation, se concrétise 
de nouveau grâce à l’expérience collective de la reconstruction de la Nouvelle- 
Acadie. Ce que le futur lui réserve réside dans la volonté des gens du pays.



   Manifestante lors du rasseMbleMent contre l a 
ferMeture de l’hôpital Montfort, en Mars 1997
Photo : Étienne Morin, Le Droit, Ottawa
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Un espace franco-ontarien 
en pleine transformation
Par Anne Gilbert

Un profil provincial

On compt a it  425 302 person nes 
de langue maternel le française en 
Ontario en 1961, formant 6,8 % de la 
population totale de la province. Leur 
nombre s’élève à 513 788 en 2001, mais 
elles ne représentent plus que 4,6 % de 
la population totale de la province. La 
croissance des effectifs francophones 
en Ontario, d ’abord très aff irmée, 
puis fortement ralentie, voire inversée 
entre 1971 et 1981, ne s’est donc pas 
traduite par une part plus importante 
à l ’échelle de la province. Certains 
milieux ont davantage prof ité que 
d’autres de ce double processus.

Une nouvelle carte 
de l’Ontario français

Tous les comtés et districts n’ont pas 
été également touchés par les hausses 
des effectifs. L’Ouest a subi des pertes 
importantes, de même que le Nord : 
ces deux régions ont connu une forte 
émigration francophone. Seules les 
deux métropoles régionales de Thun-
der Bay et de Sudbury échappent à 
cette tendance, quoique la croissance 
des effectifs francophones soit moins 
forte que la moyenne provincia le 
(20,8 %). Le Sud n’a pas été épargné, 
notamment la région de Windsor. Ceci 
surprend d’autant plus que les grandes 
villes du Sud attiraient de forts contin-
gents de population. Ce sont l’Est et 
le Centre qui ont beaucoup gagné sur 

le plan des effectifs. Prescott-Russelll 
et Ottawa ont vu leur populat ion 
francophone croître respectivement 
de 31 % et de 44 % sur la période. 
Toronto, Simcoe et, dans une moin-
dre mesure Niagara, autres bastions 
t radi t ionnels de la f rancophonie 
onta rienne, ont aussi connu d’im-
portantes hausses de population de 
langue maternelle française.

Ce qui frappe toutefois davantage, 
c’est la très forte croissance du nom-
bre de francophones dans des comtés 
de l’Est, du Centre et du Sud, n’ayant 
pas eu jusque à présent d ’ef fectifs 
francophones importants. La hausse 
a dépassé les 100 % dans 20 comtés, 
tous (sauf Manitoulin) faisant par-
tie de ces trois régions. La présence 
française a fortement augmenté dans 
Halton, York et Peel, faisant du grand 
Toronto le milieu qui a le plus changé 
quant aux ef fect i fs f rancophones 

à l ’échel le de la province. London 
(Middle sex) a vu sa population de 
langue maternelle française presque 
tripler, si bien qu’elle est devenue une 
des régions désignées pour recevoir les 
services du gouvernement provincial 
en français. Le nombre de franco-
phones a été aussi multiplié par trois 
dans Kitchener-Waterloo.

La vulnérabilité des lieux 
de vie francophones

Depuis 1961, l ’espace francophone 
s’est donc étendu, sur le plan géogra-
phique, pour inclure ces nouveaux 
lieux. Ces cellules de vie française 
ne const ituent cependant pas des 
maillons forts du territoire : elles ne 
comptent généralement que quelques 
milliers de francophones dispersés à 
l’échelle du comté. Le développement 
institutionnel s’y fait difficilement, et 
le français y occupe une place guère 

l’ e s p a c e  f r a n c o - o n t a r i e n  s ’ e s t  t r a n s f o r M é  r a d i c a l e M e n t  a u 

c o u r s  d e s  q u a r a n t e  d e r n i è r e s  a n n é e s .  l a  p o p u l a t i o n  f r a n c o -

p h o n e  a  g l o b a l e M e n t  a u g M e n t é .  l e  p o i d s  d e  c h a c u n e  d e s  c i n q 

g r a n d e s  r é g i o n s  d e  l’ o n ta r i o  f r a n ç a i s  a  é v o l u é .  l a  p r o p o r t i o n 

d e  f r a n c o p h o n e s  a  é g a l e M e n t  v a r i é ,  t a n t  à  l’ é c h e l l e  d e  c e s 

g r a n d e s  r é g i o n s  q u e  d e s  c o M t é s  q u i  l e s  c o M p o s e n t  1.

l’hôpital Montfort, 2010
Photo : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ
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évoLution de L a popuL ation de L angue materneLLe française, 1961-2001

Subdivisions de recensement de l’Est

Source : Recensements du Canada, 
1961 et 2001

Sudbury et le nord de l’Ontario
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plus importante aujourd’hui qu’il y a 
40 ans. Les francophones demeurent 
tellement minoritaires qu’il serait illu
soire de penser que le changement ait 
un effet marqué sur la place du fran
çais dans les échanges. Par ailleurs, 
les pertes, parfois lourdes, subies par 
certaines composantes traditionnelles 
de l ’espace francophone ont eu des 
effets marqués. Plusieurs communau
tés francophones du Nord, de l’Ouest 
et du Sud s’en sont trouvées fragi
lisées, d’autant plus que les baisses 
s’accompagnent partout d ’un fort 
vieillissement de la population.

Un regard sur l’évolution en pour
centage à l’échelle des mêmes comtés 
et districts illustre une autre dimen
sion des changements qui ont marqué 
l’espace francoontarien depuis 40 ans. 
Le poids des francophones a diminué 
dans presque tous les milieux où les 
francophones constituent une part 
importante de la population, et ce 
dans toutes les régions de la province. 
PrescottRussell, StormontDundas
Glengarry, Ottawa, Sudbury, Nipissing 
par exemple ont connu une baisse 
de proportion de francophones plus 
importante que celle de la province 
dans son ensemble (2,3 %), ce qui 
ajoute à la fragilisation évoquée plus 
haut. Cochrane constitue à cet effet 
une exception : le poids des francopho
nes a augmenté dans le comté, du fait 
d’un exode plus marqué des anglopho
nes que des francophones.

Regard sur l’Est ontarien

Une analyse des transformations qui 
ont affecté l’espace francoontarien à 
une échelle plus fine met en lumière 
la diversité des évolutions et de leurs 
conséquences sur la vitalité des com
munautés. L’exemple de l’Est ontarien, 
pourtant avantagé par les change

ments qui ont marqué l’évolution de 
la carte de l’Ontario français au cours 
des quarante dernières années, révèle 
ainsi une dynamique fort différente en 
zone urbaine et en zone rurale.

Un espace régional en mutation

Les cinquante localités formant, avant 
la vague de fusion de 2001, les trois 
comtés d’Ottawa, de PrescottRussell 
et de StormontDundasGlengarry 
comptaient en 1961 150 675 franco
phones. Leur nombre s’élève en 2001 
à 196 445, soit une hausse de 30,4 %. 
Cette hausse n’est pas répartie égale
ment sur tout le territoire. Le fait le 
plus marquant est sans contredit la 
forte hausse de la population franco
phone dans la zone métropolitaine : 
el le concerne toutes les loca l ités 
qui font partie de la nouvelle vil le 
d’Ottawa à l ’exception des centres, 
Ottawa et surtout Vanier, où les effec
tifs ont baissé de façon significative. 
Les localités du canton de Russell, à 
la périphérie immédiate, ont aussi 
été l’objet d’une forte croissance de la 
population de langue maternelle fran
çaise au cours des 40 dernières années, 
à un taux supérieur à 75 % entre 1961 
et 2001. C’est une conséquence de la 
tendance des FrancoOntariens de la 
région à délaisser les quartiers cen
traux pour des quartiers moins denses, 
où le logement est plus accessible et 
l’environnement naturel et humain de 
meilleure qualité.

Dans les milieux ruraux, la situation 
est variée et la croissance globale
ment moins forte. Certaines localités 
ont bénéf icié de fortes hausses de 
leur population francophone, alors 
que d’autres ont vu celleci stagner, 
sinon diminuer. Les cantons, villages 
et villes qui affichent la plus grande 
propension à la croissance sont situés 

le long de la rivière des Outaouais. 
Bien desservis par la route 17, ils ont 
été davantage soumis à la périur
banisation ayant af fecté tout l ’Est 
ontarien. Ainsi Longueuil, Plantage
net Nord et L’Orignal ontils vu leur 
population francophone augmenter 
de plus de 30 % depuis 1961. Au sud 
de la région, plusieurs localités de 
Glengarry subissent des pertes alors 
que les hausses sont parfois phéno
ménales plus à l ’ouest. Comme les 
francophones demeurent en définitive 
peu nombreux, les effets de cette crois
sance sont à peine visibles. Quant à la 
baisse du nombre de francophones à 
Cornwall, elle a été compensée par 
une croissance à l’échelle du canton 
du même nom, si bien que la vitalité de 
ce milieu de vie francophone n’a guère 
été affectée jusqu’ici.

Une minorisation croissante

Cette évolution s’est accompagnée 
d ’ impor ta nts cha ngements da ns 
l’équilibre minorité/majorité. Il faut 
en tenir compte pour saisir l’ampleur 
des transformations qu’a connues 
l’espace francoontarien depuis 1961. 
Le portrait est relativement sombre : 
que le nombre de francophones ait 
augmenté ou non, leur importance 
relative, elle, a eu tendance à bais
ser. Le rapport minorité /majorité 
a été complètement modif ié dans 
les localités les plus francophones 
d’Ottawa. Le poids des francophones 
a baissé de 6,6 points à Ottawa, de 
10,9 à Vanier, qui n’est plus majori
tairement francophone en 2001. Les 
jeunes f rancophones préf èrent la 
banlieue, abandonnant le centre à une 
population plus diversifiée sur le plan 
ethnolinguistique et souvent moins 
favorisée socioéconomiquement. 
L’ importance relat ive des franco

RÉGIONS
1961 1971 1981 1991 2001

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

est 162 907 17,7 % 174 910 16,3 % 184 230 15,5 % 207 475 14,9 % 213 628 14,1 %

nord 152 455 28,5 % 163 345 28,0 % 151 805 26,0 % 144 088 24,8 % 133 945 24,6 %

centre 60 306 1,7 % 93 455 2,0 % 94 290 1,8 % 113 958 1,8 % 125 408 1,7 %

sud 40 193 3,9 % 40 955 3,5 % 35 340 2,8 % 33 315 2,4 % 31 900 2,2 %

Ouest 9 441 4,4 % 9 335 4,2 % 9 930 4,2 % 9 655 4,0 % 8 908 3,8 %

Ontario 425 302 6,8 % 482 045 6,3 % 475 605 5,5 % 508 490 5,0 % 513 788 4,6 %

La popuL ation de L angue materneLLe française de L’ontario seLon Les régions, 1961-2001

Source : Recensements du Canada, 1961 à 2001
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phones a chuté à Cumberland et à 
Gloucester, du fait d’un important 
développement résidentiel qui a attiré 
de forts contingents d’anglophones. Le 
mouvement semble avoir cependant 
ralenti depuis le début des années 
1990, la francophonie affichant une 
plus grande stabilité. Les localités 
de la périphérie orientale ont connu 
le même sort. Les zones rurales ont, 
elles aussi, subi une baisse relative 
de leur populat ion f rancophone. 
Dans Prescott et dans Glengarry, la 
domination du français n’est, sauf 
rares exceptions, jamais aussi forte 
en 2001 qu’el le ne l ’était en 1961. 
De fait, les seules localités dont la 
proportion de francophones est en 
hausse sont cel les où ces derniers 
étaient tout à fait absents il y a 40 ans, 
et où leur présence reste cependant 
marginale aujourd’hui.

La montée des banlieues : le cas 
d’Ottawa et du canton de Russell

La francophonie métropolitaine a sa 
propre dynamique territoriale. Étant 
donné le poids de plus en plus grand 
des métropoles dans l’espace franco
ontarien, nous avons choisi de les 
analyser plus en détail. On observe 
ainsi une réorganisation importante 
de l ’espace francophone d ’Ottawa 
depuis 1961. Le canton de Russell est 

un exemple particulièrement inté
ressant de la tension qui caractérise 
les périphéries métropolitaines sur 
les plans linguistique et culturel, la 
croissance ayant engendré un boule
versement majeur du rapport entre 
francophones et non francophones.

Les banlieues, nouveaux centres 
de la vie française d’Ottawa

On compte 115 220 f rancophones 
sur le territoire de la nouvelle ville 
d’Ottawa en 2001, contre 83 838 en 
1961. La population de langue mater
nel le française du plus important 
centre de la francophonie ontarienne 
a donc connu une forte croissance au 
cours de la période qui nous intéresse. 
Différents facteurs y ont contribué, 
dont l ’explosion de l ’emploi dans 
la fonction publique entre 1960 et 
1980, qui a prof ité à de nombreux 
francophones, venus de toutes les 
régions du pays, et seuls capables de 
répondre aux exigences de bilinguisme 
de certains postes. Plus récemment, 
l ’ industrie de la haute technologie 
a aussi profité d’une maind’œuvre 
francophone engagée de plus en plus 
activement dans la nouvelle économie. 
Enfin, comme les autres métropoles, 
Ottawa a connu une forte croissance 
des services, et la francophonie y a 
largement participé.

L’espace francophone d’Ottawa s’est 
beaucoup modifié au gré de ces chan
gements. Largement concentrés dans 
l’ancienne ville d’Ottawa en 1961, où 
habitaient plus des deux tiers d’entre 
eux, les francophones se sont dispersés 
au sein du territoire métropolitain, 
au point où celleci n’accueille plus 
aujourd’hui que 40 % des franco
phones d’Ottawa. Vanier, une autre 
localité centrale, a aussi perdu bon 
nombre de francophones au profit de 
la banlieue. En 2001, Gloucester et 
Cumberland comptent ensemble 39 % 
des francophones d’Ottawa et sont le 
siège de plusieurs institutions, dont le 
célèbre Mouvement d’implication des 
francophones d’Orléans (MIFO). La 
Cité collégiale a choisi de s’implanter 
à Gloucester, tout comme l’ont fait les 
bureaux de plusieurs organisations 
francophones provinciales jusquelà 
situés à Ottawa. Les banlieues sud et 
ouest accueillent aussi des contingents 
importants de francophones : les sept 
autres localités qui forment la nouvelle 
ville d’Ottawa, dont Nepean et Kanata, 
comptent 15 040 personnes de langue 
maternel le française en 2001, soit 
13,1 % des francophones de la ville. 
Ces derniers ont mis sur pied des éco
les, élémentaires et secondaires, autour 
desquelles se greffent progressivement 
divers services.

vue aérienne d’orLéans, 1976  		
Photothèque nationale de l’air, Ministère 
des Ressources naturelles du Canada

orLéans (ontario), 2010
Photo : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ
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Subdivisions de recensement de l’Est

Sudbury et le nord de l’Ontario

Source : Recensements du Canada, 
1961 et 2001

évoLution du poids reL atif de L a popuL ation de L angue materneLLe française, 1961-2001
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rockL and dans L a banLieue d’ot tawa, 2010
Photo : Émilie Lapierre Pintal, CIEQ

Source : Recensements 
du Canada, 1961 à 2001

Les transformations importantes de l’espace franco-ontarien ont des effets sur les relations qu’entretient la commu-
nauté franco-ontarienne avec la majorité aux différentes échelles spatiales. Toutes les régions de l’Ontario francophone 
sont touchées, pas simplement l’Est de l’Ontario ou Ottawa et Russell que nous avons évoqués ici. Les formes et les 
modalités des changements dans ces exemples sont spécif iques, mais néanmoins similaires, à ceux des autres milieux 
de la francophonie ontarienne : ajout de nouveaux lieux de vie francophone, au gré de la mobilité des Franco-Ontariens 
vers des localités d’où ils avaient été absents jusque-là ; fragilisation des piliers traditionnels de l’Ontario français, avec, 
sinon une baisse des effectifs, tout au moins une croissance plus faible que celle de la population non francophone. 
Ces deux processus sont visibles, à des degrés divers, dans toutes les régions, et ils ont contribué à en changer le visage. 
Le premier a permis de multiplier les points d’ancrage territoriaux des francophones : il n’y a qu’à comparer une carte 
actuelle des écoles de langue française avec une d’il y a 10 ou 15 ans à peine pour s’en convaincre. Le second a eu des 
conséquences plus négatives, réduisant l’emprise des francophones sur les territoires qu’ils occupaient depuis plusieurs 
générations, sans nécessairement augmenter celle qu’ils ont dans les nouveaux lieux qu’ils occupent. Certains milieux 
ont connu des pertes si importantes qu’on peut douter de leur capacité de résilience. L’avenir dira si les autres sauront 
s’adapter pour offrir aux francophones de la province des conditions de vie permettant le maintien du français et la 
préservation des communautés.

Un espace sous tension, Russell

Le cas de Russell est révélateur de cette 
affirmation des banlieues à Ottawa et 
du bouleversement du rapport entre 
francophones et non francophones, 
dans des milieux jusquelà dominés 
par les premiers, mais qui se sentent 
fortement menacés linguistiquement 
et culturellement. En effet, alors que 
le nombre de francophones a presque 
doublé entre 1961 et 2001 à l’échelle 
des cinq localités formant le comté 

avant les fusions, passant de 13 269 
à 25 688, celui des anglophones a été 
multiplié par sept, passant de 2 148 
à 15 138. Durant la même période, le 
poids des premiers est passé de 86,1 % 
à 62,9 %, alors que celui des seconds 
passait de 13,9 % à 37,1 %. Certes, la 
population francophone est toujours 
majoritaire dans Russell, et la forte 
croissance de ses effectifs lui a permis 
d’y créer une gamme plus large d’ins
titutions, offrant des services plus 

diversif iés. Elle n’en doit pas moins 
apprendre à composer avec une pré
sence non francophone de plus en plus 
marquée sur un territoire où elle était 
presque seule il y a quelques années 
à peine. Ce territoire lui échappe peu 
à peu, ce qui crée chez elle un senti
ment grandissant d’insécurité. Cette 
situation particulièrement inconfor
table est source de tensions de plus 
en plus palpables dans la vie sociale 
à l’échelle locale.
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Les premières assises de Welland, 
1829-1929

Le canal Welland a été d’une grande 
importance pour l ’économie de la 
région et l ’emploi. Son ouverture 
en 1829 amorce une longue période 
d’immigration dans la péninsule du 
Niagara. Le canal représente un pas
sage important entre le SaintLaurent 
et le centre du continent, du côté 
canadien comme américain. Long 
d’environ 43 kilomètres, il relie le lac 
Ontario au lac Érié. C’est autour de 
la Première Guerre mondiale que la 
première vague de francophones (en 
majorité de Montmorency, de Belle
chasse et de la Gaspésie au Québec) 
arrive pour travailler dans une fila
ture de coton (Empire Cotton Mill), 
située au cœur de la ville de Welland. 
La plupart s’installent à l’est de la ville 
en raison de la présence des indus
tries ainsi que du pont à bascule sur 
le canal qui, s’ouvrant régulièrement 
pour laisser passer les embarcations, 
rend précaire l’accès à l’autre côté de la 
ville (Aubé et Frenette, 2004).

La venue de francophones dans la 
petite localité de Welland sera assez 
importante pour permettre la créa
tion d’institutions, dont la paroisse 
SacréCœur, en 1920. Située sur la rue 
Empire, l ’église sera au centre de la 
communauté francophone, désormais 
appelée French Town. L’Église catho
lique et la paroisse SacréCœur jouent 
un rôle important dans le développe

ment communautaire. Cette dernière 
organise, par exemple, les premiers 
loisirs et aide à mettre sur pied divers 
mouvements ou organisations, tels 
que les Scouts, les Enfants de chœur, 
les Dames de SainteAnne, les Enfants 
de Marie, la Ligue du SaintNom de 
Jésus et une caisse de décès (Cardinal, 
Lapointe et Thériault, 1988). L’Église 
a également contribué à l’éducation. 
Par exemple, les familles canadien
nes françaises n’avaient pas d’école de 
langue française lors de leur arrivée, ni 
de droits à l’éducation dans leur lan
gue. De 1920 à 1932, la paroisse offre 
des cours en français dans l ’église. 
À la suite de l ’abrogation du Règle
ment XVII en 1927 (qui empêchait 
les francophones d’être instruits dans 
leur langue) et au début de la crise 
des années 1930, l’école du curé passe 
sous la tutelle de la Commission des 
écoles publiques, la communauté 
ne pouvant plus payer pour elle. Par 
ailleurs, depuis 1926, le ministère de 
l’Éducation accordait la permission 
d ’enseigner une heure de français 
par jour dans les écoles publiques qui 
en faisaient la demande. Les écoles 
Empire et Central de Welland avaient 
donc embauché un enseignant de 
français. En 1936, il existe six classes 
bilingues. Cette organisation scolaire 
bilingue pour les francophones restera 
la même jusqu’au début des années 
1960 (Cardinal et al., 1988).

La Grande dépression et la Seconde 
Guerre mondiale, 1930-1959

En 1933, l’église SacréCœur est deve
nue trop petite pour la congrégation 
f ra ncophone .  L’abbé Ta ng u ay a 
donc la permission de construire 
une église en brique. Toutefois, les 
années 1930 sont d i f f ic i les pour 
l ’économie de Welland. L’église est 
donc restée avec une dette énorme 
penda nt de nombreuses a nnées , 
en conséquence de sa construction 
(Aubé et Frenette, 2004). En raison 
de la dépression économique, beau
coup de Canadiens français quittent 
la région et ce n’est qu’autour de la 
Seconde Guerre mondia le qu’une 
deu x ième vag ue d ’ i m m ig rat ion 
permet d ’en augmenter le nombre 
(ainsi que celui d ’ immigrants tels 
que les Italiens, les Ukrainiens, les 
Polonais). Cette migration se pour
suit pendant le boom économique 
des années 1950 jusqu’au début des 
années 1960 (Béniak, Mougeon et 
Valois, 1985). Comme dans le passé, 
les francophones s’établissent autour 
des usines (de textile, de métallurgie 
et d’acier) où ils travaillent. Quelques 
institutions desservent la population 
en langue française. En fait, près de 
l’église s’ouvre une caisse populaire 
afin d’aider les ouvriers à acheter leurs 
maisons, qui jusqu’alors appartenaient 
aux entreprises pour lesquelles i ls 
travaillaient (par exemple la compa
gnie Wabasso). La Caisse populaire 

		navires en at tente de passer dans Le canaL weLL and, 1928
Bibliothèque et Archives Canada, PA-043514

weLLand, ontario, 
1829-2005
Par Sy lv ie  Roy

L e s  r e c o n f i g u r at i o n s ,  19 6 0  à  n o s  j o u r sC h a p i t r e  5

L a  r é g i o n  d u  n i a g a r a  e s t  d e m e u r é e  L o n g t e m p s  u n e  z o n e 

i n d u s t r i e L L e  o ù  L a  d e m a n d e  e n  m a i n - d ’ œ u v r e  a t t i r a i t  d e 

n o m b r e u x  m i g r a n t s ,  y  c o m p r i s  d e s  f r a n c o p H o n e s .  à  w e L L a n d , 

a p r è s  u n e  p é r i o d e  d i f f i c i L e  é c o n o m i q u e m e n t ,  L e  b i L i n g u i s m e 

e s t  a u j o u r d ’ H u i  u n  a t o u t.
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SacréCœur sera créée en 1947 dans le 
soussol de l’église et aura son propre 
bât iment en 1948. Plus tard, el le 
sera nommée la Caisse populaire de 
Welland. Il existe également quelques 
marchands francophones offrant des 
services en français.

L’expansion industrielle à Welland 
à partir de la Seconde Guerre mon
diale ne repose plus sur l ’industrie 
du textile (en déclin), mais sur les 
industries lourdes. Ces industries sont 
Atlas Steel, Page Hersey Tubes, Union 
Carbide ; elles offrent des emplois aux 
francophones ainsi qu’aux immigrants 
de l ’Europe et du Canada (Aubé et 
Frenette, 2004). En général, les nou
veaux venus n’ont pas de problème 
à se trouver un emploi, mais ils ren
contrent des défis pour se loger. Au 
cours d’une entrevue en 1998, une 
dame nous a raconté qu’elle avait deux 
groupes de gens qui dormaient chez 
elle. Un premier groupe dormait la 
nuit et l’autre le jour, donc elle faisait 
une rotation avec les chambres et les 
lits (Projet Prise de Parole, 1998). En 
1946, Welland compte 500 familles 
canadiennesfrançaises sur une popu
lation de 13 900 habitants de Welland.

Pendant plusieurs années, les franco
phones de Welland appartiennent à la 

classe ouvrière. Il existe toutefois quel
ques exceptions, des professionnels 
étant venus au cours de la deuxième 
vague d ’ immigrat ion : médecins, 
enseignants, avocats, employés de la 
caisse populaire et assureurs (Béniak 
et al., 1985). En 1955 est créée l’Asso
ciation des hommes d’affaires, qui 
dev iendra l ’Associat ion des gens 
d’affaires canadiensfrançais de la 
péninsule du Niagara en raison du rôle 
accru des femmes dans le domaine. 
Ce groupe promeut l’entrepreneuriat, 
mais également la langue française 
(Lapierre, 1982).

En ce qui concerne la vie politique 
du FrenchTown, elle a longtemps été 
menée par Edmond Lemel in, qui 
possédait un magasin général au coin 
des rues Wel land et Queen. I l fut 
également le premier président de la 
Société mutuelle d’assurancevie « Les 
Artisans » local 612, en octobre 1920. 
Lemelin aimait parler de politique et 
plusieurs personnes s’assemblaient 
dans son magasin pour cette raison. 
Son fils Joseph et son frère Loyola ont 
été élus tous les deux au conseil muni
cipal (en 1949 et 1957). Aurel Gervais 
a été un autre polit icien très actif 
dans la francophonie de Welland. Il a 
fait la promotion des sports et autres 

activités ludiques. Les francophones 
ont toujours siégé au conseil munici
pal, mais n’ont jamais représenté un 
groupe fort au niveau politique (Aubé 
et Frenette, 2004).

L’éducation des francophones conti
nue à se développer, malgré les défis 
que rencontrent ces derniers à ce que 
cette éducation se fasse en français. 
En 1945, des religieuses d’Ottawa, les 
sœurs du SacréCœur, sont invitées 
à ouvrir une maternelle de langue 
française. À la suite du succès de cette 
initiative, elles mettent sur pied un 
cours élémentaire. L’école élémentaire 
privée française voit le jour en 1950. 
En ce qui concerne le secondaire, ceux 
qui avaient les moyens envoyaient 
leurs enfants dans une autre v i l le 
(Ottawa, Cornwall, Sturgeon Falls). 
Les autres élèves abandonna ient 
l ’école ou fréquentaient l ’école de 
langue anglaise. Au cours des années 
qui suivirent, il y eut plusieurs tenta
tives d’ouvrir des classes bilingues au 
secondaire dans le système scolaire 
public, mais sans succès. On se tourna 
donc de nouveau vers les religieuses. 
La décision fut prise avec el les en 
1965 de construire une école secon
daire de langue française, qui fut 
achevée en 1967. Au départ nommée 

vue des ponts 14 et 13 (avaL vers Le Haut), 
canaL weLL and, 1930
Bibliothèque et Archives Canada, PA-048191
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école secondaire SacréCœur, el le 
dev ient rapidement en 1968 une 
école publique, sous le nom d’école 
Confédération, ceci en raison des lois 
ontariennes votées en 1968 (lois 140 
et 141) et qui régissent la création 
d ’ école s  s econd a i re s  f ra nç a i se s  
(Cardinal et al ., 1988). Après une 
longue attente, les francophones ont 
donc pu être instruits en français, 
et non dans des classes bilingues où 
l’anglais avait prédominance.

Une communauté dynamique 
qui s’anglicise, 1960-1989

L’ immigrat ion cont inue dans les 
années 1960, avec des familles venant 
de l’Abitibi et du nord de l’Ontario en 
raison des problèmes des compagnies 
minières. Les famil les francopho
nes continuent à être des famil les 
au revenu moyen (cols bleus). Cer
ta ins ont grav i les échelons dans 
la hiérarchie des compagnies pour 
lesquelles ils travaillaient, mais on 
rencontre rarement des ingénieurs 

francophones dans les industries lour
des. Toutefois, plusieurs francophones 
créent leur propre entreprise, ce qui 
diversifie les secteurs dans lesquels ils 
travaillent.

Sur le plan scolaire, les lois de 1968 
insuff lent un nouveau dynamisme. 
Au début des années 1970, l ’arri
vée d’enseignantes et d’enseignants 
f rancophones du nord et de l ’est 
de la province consolide cet élan. 
Cependant, cette diversif ication de 
la structure sociale ne modifie pas le 

Années POPuLATION TOTALE  
DE LA VILLE DE WELLAND 

LANGuE FRANçAISE PARLÉE 
ET ENCORE COMPRISE

POuRCENTAGE DE LA POPuLATION 
QuI PARLE FRANçAIS 

1946  13 941  3 000 21,5 % 

1971 44 395 7 590 17 % 

2001 48 402 6 255 12,9 % 

		magasin LemeLin et beLLeau, au coin des rues weLL and 
et queen, weLL and (ontario), vers 1920
Reproduit de la collection de Émile Demers, Welland (Ontario). 
université d’Ottawa, Centre de recherche en civilisation canadienne-
française, Fonds TVOntario (C21), Ph23-W-2

popuL ation francopHone de weLL and, 1946-2001

Sources : Aubé et Frenette, 2006 (chiffre de 1946) ; Cardinal et al., 1988 (chiffre de 1971) ; 
Recensements du Canada, 1941, 1951 et 2001

Comptant sur la clientèle 

de ses compatriotes ouvriers, 

Edmond Lemelin fait de son 

commerce un lieu de vitalité 

canadienne-française dans 

le French Town.
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caractère fondamentalement ouvrier 
de la communauté f rancophone, 
du moins jusqu’au x années 1990 
(Cardinal et al., 1988).

C’est également autour des années 
1960 que l’on constate un changement 
dans le visage démographique des 
francophones de Welland. De petits 
commerces offrent des services en 
f rança is . Toutefois , au cours des 
années, leur clientèle et leur main
d’œuvre n’étant pas exclusivement 
françaises, l’anglais y devient la langue 
de communication. C’est également le 
cas dans les grandes entreprises (Car
dinal et al., 1988). De plus, les familles 
francoontariennes utilisent moins la 
langue française à la maison et le bilin
guisme devient courant.

Pour Cardinal et al. (1988), la com
munauté linguistique de Welland est 
loin d’être stable. Les mariages mixtes, 
l’absence de toute nouvelle immigra
tion francophone pendant plusieurs 
années, la dispersion de l’habitat et la 
prise de conscience par les jeunes de 
la faible valeur utilitaire et commu
nautaire du français dans la région (et 
en Ontario en général) ont engendré 
un affaiblissement de l’usage du fran
çais au profit de l’anglais. Des études 
sur les transferts linguistiques et les 
variétés du français parlé dans cette 

région du sud de l’Ontario indiquent 
que l ’usage restreint de la langue 
minoritaire a donné lieu à une simpli
fication de celleci, si on la compare à 
une certaine norme monolingue, tout 
en intensifiant les pratiques bilingues 
(Mougeon et al., 1975 à 1981). Les 
francophones de Welland ayant vécu 
dans le French Town ont néanmoins 
eu l ’occasion de préserver le fran
çais. Comme le mentionnent Aubé et 
Frenette (2004 : p. 5) :

a high concentration living in close 

proximity, a regular inf lux of native 

speakers, strong cultural institu

tions contributed to the unusually 

high rate of language retention in 

the community

Mougeon et al. continuent en men
tionnant qu’en 1988 la rétention de la 
langue française à Welland était com
parable à Cornwall, qui comprenait 
une population francophone nette
ment supérieure (34 %, contre 16 % 
à Welland).

Au cours des années 1980, l ’éco
nomie de Wel land est en voie de 
transformation. Par exemple, en 1982, 
il existe à Welland dixhuit établisse
ments industriels qui emploient plus 
de 100 personnes chacun. En 1988, 
trois aciéries donnent du travail à 
respectivement plus de 2 000, 1 300 

et plus de 800 personnes (Cardinal et 
al., 1988). En 2001, les quelques usines 
restantes n’embauchent plus qu’une 
centaine de personnes. Les fermetu
res d’usine ont eu pour conséquence 
d’augmenter le niveau de chômage. 
Même dans les entreprises encore en 
place, le travail est souvent tempo
raire. Welland doit donc miser sur 
d’autres initiatives afin de revitaliser 
son éco nomie.

À l’heure de la mondialisation, 
1990-2005

Dans la ville de Welland, les franco
phones de la première génération sont 
généralement nés au Québec ou au 
NouveauBrunswick ; ils vivent pour 
la plupart en couples homogènes lin
guistiquement. Leur langue au foyer 
est le français, d’où encore le nombre 
important de francophones parlant 
et comprenant le français. Les fran
cophones de la deuxième génération 
sont généralement nés dans la région. 
Ils ont utilisé le français à la maison 
ou à l’école dans leur enfance. Ils ont 
tendance à se marier hors de la com
munauté linguistique francophone 
et certains quittent la région pour 
de meilleures perspectives d’avenir. 
Ceux qui restent continuent à envoyer 
leurs enfants à l’école française. De 

		canaL weLL and – Le trois mats norvégien cHristan radicH, 1979 
Reg & Ruth Deacon. Niagara Falls (Ontario) Public Library, 96176

Le tracé et la capacité d’origine 

du canal sont remaniés à quatre 

reprises après 1829, permettant le 

passage de voiliers, de vapeurs, puis 

de « lakers » de plus en plus grands. 

La dernière modif ication a lieu 

dans les années 1970 pour éviter le 

centre-ville de Welland.
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nos jours, les francophones peuvent 
compter sur des écoles élémentaires 
et secondaires séparées et publiques, 
ainsi que sur une antenne du collège 
Boréal. Il existe également un centre 
d’alphabétisation (L’ABC communau
taire) qui offre des services en français 
à la communauté. Mille six cent quinze 
élèves fréquentent les écoles de langue 
française à Welland en 2001 (Welland 
Development Commission, 2002).

De plus, beaucoup de jeunes parents, 
considérés comme assimilés, ont repris 
conscience de l’importance de la lan
gue française pour diverses raisons 
(emplois, voyages, etc.), et ils envoient 
leurs enfants dans les écoles de lan
gue française. Les jeunes, pour leur 
part, ont souvent tendance à parler en 
anglais avec leurs pairs et dans leurs 
activités quotidiennes ; la communi
cation en langue française se limite 
donc à certains milieux familiaux, 
scolaires ou associatifs. Toutefois, cer
tains jeunes prennent de plus en plus 
conscience de la valeur de la langue 
française et ils sont convaincus que le 
bilinguisme leur donne plus facilement 
accès à des emplois, surtout depuis 
l’émergence des secteurs des services, 
de l’information et du tourisme, où 
les francophones bilingues trouvent 
des emplois. La péninsule du Niagara 

et la ville de Welland possèdent tou
tefois une population vieillissante, 
avec la migration de personnes du 
troisième âge de la région de Toronto. 
Cette population ne parle pas néces
sairement français. La région reçoit 
également un grand nombre d’immi
grants du MoyenOrient, de l’Afrique 
et de l ’Amérique du Sud, certains 
possédant le français comme langue 
maternelle (The Niagara Training and 
Adjustment Board, 1999).

Quant au v isage économique de 
la région, celuici s’est transformé 
depuis quelques années. Ainsi, les 
secteurs du tourisme, des services et 
de l’information regroupent 71,8 % 
des travailleurs. D’autres domaines 
sont en essor : la construct ion, le 
commerce, le transport, la culture, les 
loisirs, le secteur professionnel et tech
nique, l’administration publique. Des 
secteurs plus traditionnels dans l’éco
nomie locale sont en décroissance : 
le secteur manufacturier, les services 
éducationnels, les finances, les assu
rances, l’assistance sociale, la santé. 
La reprise économique, après la réces
sion des années 1990, se traduit par 
un taux de chômage qui est passé de 
12,5 % en 1992 à 7,6 % en 1999 (The 
Niagara Training and Adjustment 
Board, 1999).

C’est en réponse au déclin de l’éco
nomie industrielle que les élites de 
la v i l le décident de miser sur de 
nouveaux secteurs. Elles essaient de 
combattre le chômage devenu plus 
élevé dans la région que la moyenne 
provinciale. Vers la f in des années 
1980, le conseil municipal met sur 
pied une série d’initiatives pour pro
mouvoir la ville. Par exemple, on fait 
installer des câbles en fibre optique, au 
début des années 1990, dans l’espoir 
de devenir l ’une des municipalités 
à la fine pointe de la technologie, et 
d’attirer des compagnies du secteur 
des services et de l’information, dont 
des centres d’appels. On fait également 
de la publicité afin de promouvoir la 
région. On mise sur la proximité géo
graphique avec les centres urbains. En 
plus, on met l’accent sur la population 
bilingue et multilingue, qui représente 
un atout pour accéder aux marchés 
nationaux, voire mondiaux. Par exem
ple, le « Niagara Economic & Tourism 
Corporation » mise sur la fibre opti
que, la maind’œuvre bilingue et les 
établissements postsecondaires dans 
les deux langues officielles pour attirer 
les entreprises.

Ce v irage technologique a pour 
conséquence de remettre l’économie 
en marche. Il facilite également l’accès 

tHe cit y deveLopment commission (1990) [ex trait] tHe corporation of tHe cit y (1990) [ex trait]

Take a look at :

A state-of-the-art communications infrastructure with 
survivable f ibre optics loops 

A skilled bilingual work force 18 percent of Welland’s 
population is French Canadian

Leading post-secondary facilities which offer skill 
specif ic training in both Canada’s off icial languages

Welland is not just « heavy metal » anymore. Welland 

is poised to challenge winds of technolog y as they 

breathe life into a new world economy based upon 

rivers of information through its call centre facilities. 

An old hand at capitalizing upon waterways of oppor-

tunity, Welland is perfectly positioned geographically 

to be Canada’s best high-tech alternative. [...] Fifteen 

per cent of Welland’s population is English/French 

bilingual and many are multilingual, with Italian being 

the third predominant language spoken.

Les décideurs de Welland misent sur le capital linguistique de la ville 

comme outil de promotion et de développement de l’économie urbaine.
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La minorité francophone de Welland a été touchée par des changements 
économiques, politiques et sociaux importants. Les gens se sont dispersés et 
d’autres se sont tournés vers la langue anglaise à la recherche de meilleures 
ressources. Certains jeunes ont opté pour une scolarisation plus poussée 
et ont quitté la petite localité pour des emplois mieux rémunérés dans les 
grandes villes. French Town, le vieux quartier français, a perdu quelque peu 
de son éclat malgré la présence continue de l’église, de la caisse populaire et 
de quelques associations. En 1995, la paroisse Sacré-Cœur est au service de 
1 200 familles (5 000 paroissiens). L’ouverture de centres d’appel qui néces-
sitent des compétences bilingues et multilingues donne conf iance à la vieille 
génération pour la survie de la communauté. Les jeunes voient aussi d’un bon 
œil la possibilité de trouver un emploi grâce à leur bilinguisme, même s’ils 
ont aussi l’espoir de partir. Autrefois, être francophone signif iait faire partie 
d’une communauté dynamique et moins prospère. à l’orée du xxie siècle, être 
bilingue permet d’accéder à un marché auparavant fermé aux compétences 
langagières, ce qui est important pour l’avenir d’une communauté franco-
phone qui a su préserver ses acquis contre vents et marées.

à l’emploi des personnes possédant des 
compétences bilingues. Puisque ces 
compagnies traitent avec des clients 
de partout au Canada, voire en Amé
rique du Nord, une maind’œuvre 
bilingue ou multilingue est nécessaire. 
La population francophone va avoir 
accès à ces emplois, où les compéten
ces linguistiques sont valorisées.

Les centres d’appel, un atout 
pour les francophones

En 2005, les centres d’appel consti
tuent des employeurs importants. Il en 
existe au moins cinq, qui embauchent 
de 14 à 1 500 employés. Pour certains 
f rancophones, les centres d ’appel 
représentent une bouée de sauvetage, 
puisqu’on peut y parler français et 
y obtenir un emploi parce qu’on est 

bilingue. Les francophones ainsi que 
les anglophones bilingues semblent 
donc posséder un avantage sur les 
anglophones unilingues.

Les centres d’appel nécessitent sur
tout une maind’œuvre bilingue à un 
niveau hiérarchique peu élevé, c’està
dire des représentants téléphoniques. 
Les jeunes qui obtiennent des postes 
dans l’informatique ou le marketing 
n’utiliseront pas nécessairement le 
français dans leur milieu de travail. 
C’est uniquement dans les services à 
la clientèle que le bilinguisme est valo
risé, ce qui a des conséquences pour la 
communauté francophone. Les jeunes 
utilisent le français quotidiennement, 
mais accèdent peu aux échelons supé
rieurs avec leur français. Ces nouveaux 
secteurs économiques en cette ère de 

mondialisation apportent des contra
dictions qui touchent les francophones 
de Welland, comme les francophones 
d’ailleurs. Les centres d’appels offrent 
la possibi l ité aux jeunes et moins 
jeunes d’obtenir un emploi en raison 
de leur bilinguisme (anglais et fran
çais), mais ces derniers demeurent 
aux échelons les moins élevés, en 
attendant de meilleurs emplois. D’un 
autre côté, les centres d’appels offrent 
de l’emploi à ceux qui veulent demeu
rer dans la région. Il reste cependant 
que nous avons rencontré plusieurs 
jeunes qui nous ont mentionné avoir 
choisi de travailler dans les centres 
d ’appel pour avoir l ’occasion de 
pratiquer leur français (Projet Prise 
de Parole, 1998).

égLise du sacré-cœur, 1998
Fonds Yves Frenette 



  jeunes manitobains costumés Lors du 
festivaL du voyageur, février 2010
Photo : Dan Harper. Festival du voyageur
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Les restructurations 
d’un espace francopHone 
dans L’ouest canadien
Par Ét ienne Rivard

Les relations franco-métisses ou 
l’apogée d’une rupture historique

Les années 1960 constituent l ’apo
gée d’une rupture historique pour la 
francophonie de l’Ouest. La place des 
Métis dans le paysage francophone 
de la région, pourtant centrale à par
tir de la fin du xviiie siècle et pour la 
presque totalité du xixe, se retrouve 
remise en question, bien que progres
sivement, dès les premiers instants 
de l’existence du Manitoba au début 
des années 1870. La marginalisation 
économique, politique et ethnique du 
fait métis est au cœur de cette rupture. 
Découlant en bonne partie de la perte 
d’une assise territoriale, de l’arrivée 
massive de colons et des profonds 
changements économiques que celle
ci entraîne, ainsi que de la montée du 
racisme scientif ique dans le monde 
occidental, cette marginalisation est 
intensifiée par les conséquences poli
tiques du soulèvement métis de 1885 
en Saskatchewan (Payment, 1990). 
Les Métis deviennent à ce point mar
ginalisés qu’i ls sont connus, dans 
la première moit ié du x x e siècle, 
sous l’étiquette de « Road allowance 
people », une expression qui rend bien 
leur condition matérielle, condamnés 
qu’ils sont à vivre comme des squat
teurs sur les terres de la Couronne. 
Dans cet état de marginalisation, la 
distinction métisse a tôt fait, dès le 

début des années 1870, d’être marquée 
au fer rouge de la dépréciation, et ceux 
qui s’en réclament sont exposés à un 
ostracisme grandissant, autant de la 
part de la société en général que de 
celle des communautés francophones 
(canadiennesfrançaises et franco
européennes) nouvellement installées. 
Ces dernières s’évertuent d’ailleurs à 
déprécier, par moquerie et par tenta
tive d’assimilation, le mitchif – cette 
langue mixte et variée dont les Métis 
ont hérité des métissages f ranco
indiens aux xviiie et xixe siècles – ou 
le français métis (celui parlé encore 
aujourd’hui à SaintLaurent au Mani
toba), qu’elles considèrent comme des 
tares linguistiques, contraignant du 
coup Métis et autres francophones à 
une espèce de mutisme intercultu
rel (Lavallée, 1991). Cette ambiance 
dépréciative et ostracisante incite 
aussi plusieurs FrancoMétis, parmi 
ceux plus à l ’aise f inancièrement, à 
répudier leur origine culturelle mixte 
et à s’intégrer à l ’élite francophone 
(StOnge, 2004), creusant ainsi davan
tage le fossé entre Métis et autres 
communautés de langue française.

Évidemment, cette rupture histo
rique n’est ni irréversible ni totale, 
laissant le tableau de la francophonie 
contrasté à l ’aube des années 1960 
(Payment, 1990). Par exemple, l’Union 
nationale métisse SaintJoseph du 

Manitoba (UNMSJM), fondée en 
1887 comme out i l  d ’autopromo
tion socioculturelle, mène dans les 
premières décennies du x x e s iè
c l e  p lu s i e u r s  b a t a i l l e s  d a n s  l e 
combat incessant que doivent livrer 
les francophones du Manitoba pour 
la sauvegarde de leurs droits linguisti
ques. Dans le même sens, on note des 
variations régionales ou même locales 
dans les relations qu’entretiennent 
entre elles les communautés métisses 
et francophones. Si ces relations mon
trent des signes de tension raciale à 
SaintEustache sur l’Assiniboine ou à 
SaintLaurent sur le lac Manitoba, elles 
semblent être plus cordiales ailleurs, 
à SaintPierreJolys sur la rivière aux 
Rats par exemple.

Quoi qu’ i l en soit, en dépit des 
efforts de l’UNMSJM et des variations 
régionales qui le caractérisent, ce fossé 
ethnique et historique et la margina
lisation dont il est le fruit expliquent 
pour beaucoup le taux d’anglicisation 
élevé dans les communautés métisses 
contemporaines (Payment, 1990 ; 
Sing, 2002).

Urbanisation, exode rural 
et dispersion

Les années 1960 sont marquées par 
la désarticulation du Canada fran
çais et la perte d’inf luence de l’Église 
catholique. La combinaison de ces 

d e  p r o f o n d s  c H a n g e m e n t s  s o c i a u x  o n t  a f f e c t é  L e s  c o m m u n a u t é s  f r a n c o p H o n e s 
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D’abord érigée au Parlement provincial en 1971, 

cette statue controversée est déplacée au Collège 

universitaire de Saint-Boniface en 1996.

profonds changements aura pour 
conséquence, d’une part, de raviver 
les menaces anciennes d’effritement 
communautaire et culturel, de mino
risation et d’assimilation et, d’autre 
part, de modifier les repères sociaux 
et identitaires de ces communautés 
(Thériault, 1999).

Cela est d ’autant plus v ra i que 
l ’exode rura l, généra l isé dans les 
provinces des Prairies à partir des 
années 1960, a f fecte grandement 
l’organisation sociale et spatiale des 
populations francophones. L’urba
nisat ion contr ibue la rgement au 
déracinement de ces communautés, 
dont les assises traditionnelles, locales 
et rurales, constituaient jusqu’alors 
de solides remparts face aux menaces 
assimilatrices. Elle contribue aussi, 
par les migrations qu’elle commande, 
au dispersement et à l’effritement des 
forces francophones, tout particulière
ment en Saskatchewan (Allaire, 1999 ; 
Behiels, 2005). Excepté peutêtre à 

SaintBoniface au Manitoba, le milieu 
urbain n’offre pas la protection cultu
relle que permettait l’ancienne localité 
rurale et paroissiale. Même lorsque les 
migrants francophones parviennent à 
se concentrer dans des quartiers spé
cifiques, le milieu socioéconomique 
essentiellement anglophone de l’espace 
urbain tend à af fa ibl ir les assises 
linguistiques francophones (Viaud, 
1999). Le ménage devient d’ordinaire 
le dernier véritable bastion du fait 
français, une protection toute relative 
toutefois puisque, comme l’illustre 
l’exemple de l’Alberta, elle tend sou
vent à s’étioler d ’une génération à 
l’autre (Allaire et Fedigan, 1990). À 
l’exception de quelques communau
tés rurales ou petites villes – Falher 
en Alberta, Ponteix et Domrémy en 
Saskatchewan ou bien NotreDame
deLourdes, Sa intPierreJolys et 
SainteAnnedesChênes au Mani
toba en sont quelques exemples –, cet 
effritement démographique et cette 

minorisation des populations fran
cophones s’étendent à l’ensemble de 
l’Ouest canadien (Aunger, 1999).

La provincialisation des identités 
francophones et métisses

Depuis les années 1960, et malgré le 
fossé ethnique qui les divise, les Métis 
et les autres communautés franco
phones ont un point commun : leur 
cheminement socia l et identitaire 
respectif passe par l ’avènement de 
l’espace provincial comme cadre prin
cipal de mobilisation et par l’adhésion 
à des associations provinciales. La 
constitution de tels organismes n’est 
pas en soi un phénomène nouveau, 
ni pour les communautés franco 
phones de l’Ouest, ni pour les Métis. 
Par exemple, l ’Associat ion cana
diennefrançaise de l ’Alberta et la 
Fédération des francophones de la 
ColombieBr itannique sont fon
dées respectivement en 1926 et en 
1945, alors que, du côté des Métis, 

		statue d’un Louis rieL 
« torturé », par m. Lemay 
et é. gaboury, 2005
Photo : Carole Pelchat

coLLège universitaire de saint-boniface, 2005
Photo : Carole Pelchat
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En comparant la distribution spatiale des personnes ayant le français comme 

langue maternelle en 1951 et en 2006 dans les provinces des Prairies, on note 

que les francophones ont eu tendance à s’urbaniser dans les dernières décennies 

et que leur poids relatif a subi une diminution générale, plus particulièrement 

dans les zones rurales qui servaient d’assises traditionnelles – en Saskatchewan, 

dans le sud du Manitoba et dans le nord de l’Alberta. Si leur poids relatif est resté 

sensiblement le même à Edmonton et à Calgary, il s’est affaibli à Winnipeg, cœur 

historique de la présence francophone dans l’Ouest canadien.

répartition de L a popuL ation de L angue materneLLe française, 1951 et 2006

1951

2006

Source : Recensement du Canada, 1951

Source : Recensement du Canada, 2006
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l’UNMSJM et l’Association des Métis 
d’Alberta et des Territoires du Nord
Ouest (qui deviendra plus tard la 
Métis Association of Alberta) sont déjà 
solides, dès la fin du xixe siècle pour 
la première, et dans les années 1930 
pour la seconde. Ce qui est différent 
toutefois à partir des années 1960, c’est 
que les organismes existants, ainsi 
que ceux qui naîtront par la suite, 
deviennent la composante essentielle 
des réseaux de solidarité francophone 
(Thériault, 1999).

Parmi tous les facteurs explicatifs 
de la provincialisation des identités 
francophones non métisses, le plus 
significatif est la combinaison du vide 
institutionnel et symbolique laissé 
par le recul de l’Église catholique – et 
avec lui la perte du référent « canadien
français » – et le rôle grandissant des 
gouvernements provinciaux dans la 
vie des citoyens. Les différentes asso
ciations provinciales (lesquelles seront 
rassemblées à l ’échelle canadienne 
en 1975 sous l ’égide de la Fédéra
tion des francophones hors Québec, 
renommée Fédération des commu
nautés francophones et acadiennes du 
Canada en 1991), sont donc appelées à 
remplacer l’Église catholique comme 
ciment social. Outils de mobilisa
tion, c’est principalement à travers 
elles que passent les revendications 
culturel les et que sont menés – et 
parfois même gagnés – les combats 
en matière de droits linguistiques et 
de langue d’enseignement (Behiels, 
2005 ; Denis et Li, 1988). Parallèlement 
à ces changements dans le domaine 
de l’action politique, on note l’émer
gence graduelle au cours des dernières 
décennies de nouvelles dénominations 
identitaires de nature provinciale : 
FrancoManitobains, Fransaskois, 
FrancoAlbertains, FrancoColom
biens ou FrancoTénois (Viaud, 1999). 
Ces nouvelles appartenances, bien 
qu’elles ne soient pas nécessairement 
partagées par tous (Allaire, 1999), 
témoignent de la f in d ’un Canada 
français uni par la foi et du besoin de 
recourir à de nouvelles balises identi
taires (Thériault, 1999).

La provincia lisation des réalités 
métisses s’inscrit dans un contexte 
différent : elle est davantage liée aux 
critiques internationales en matière 
de droits autochtones dont le Canada 

fait l ’objet dans les années 1960 et 
à l ’ampleur des problèmes socio
économiques dont sont v ic t imes 
les populat ions autochtones hors 
réserve, notamment les communau
tés métisses. C’est pour répondre à 
ces critiques et à ces problèmes que 
le gouvernement fédéral va mettre en 
place des programmes ciblés d’aide 
sociale, notamment dans les champs 
du logement et de l ’éducation, pro
grammes dont la gestion sera laissée 
aux organismes autochtones hors 
réserve de chacune des provinces. 
Compte tenu de leur rôle et de leurs 
moyens ,  ces orga nismes prov in
ciaux se retrouveront, avec le temps, 
au cœur des actions collectives des 
Métis et deviendront les principales 
sources de mobilisation pour la sau
vegarde de leurs droits (Sawchuck, 
1978). D’ailleurs, le Conseil national 
des autochtones du Canada, fondé en 
1971 et antenne à l’échelle nationale 
de ces organismes provinciaux, est 
directement responsable de l’enchâs
sement des droits des Métis lors du 
rapatriement de la Constitution en 
1982. Il devient le Congrès des peuples 
autochtones en 1993.

À l’instar des communautés fran
cophones, cette provincialisation de 
l’univers métis s’exprime également, 
dans une cer ta ine mesure, à t ra
vers l ’usage de nouvelles références 
identitaires provinciales, ce que des 
organismes tels que la Métis Nation 
– Saskatchewan, la Métis Nation of 
Alberta ou la Métis Nation British 
Columbia illustrent à merveille. Il faut 
toutefois noter que l ’appartenance 
identitaire et territoriale des Métis de 
l’Ouest se situe essentiellement à une 
échelle spatiale supérieure, celle d’un 
territoire ancestral qui chevauche les 
frontières provinciales et interna
tionales. Le contrepoids identitaire 
qu’offre cette appartenance au terri
toire national métis et qui diminue la 
prépondérance provinciale n’a bien sûr 
plus d’équivalent parmi les commu
nautés francophones. Ces dernières 
n’ont jamais véritablement remplacé 
le référent à l’ancienne appartenance 
nationale canadiennefrançaise, pan
canadienne de nature, qui balisait 
autrefois l’imaginaire identitaire de 
plusieurs d’entre elles.

Le « fait franco », rapprochement 
de deux solitudes ?

Depuis le milieu des années 1970, 
les ef forts croissants déployés par 
les Métis pour reprendre leur place 
dans l’espace francophone de l’Ouest 
canadien sont un signe tangible de 
rapprochement avec les autres com
munautés de langue f rançaise de 
la région. L’exemple du combat en 
Cour suprême de Georges Forest, un 
FrancoMétis du Manitoba, v ient 
naturellement à l ’esprit, puisque ce 
combat mènera à l’abolition, en 1979, 
de la Loi du Manitoba de 1890, qui 
privait les francophones de l’usage de 
leur langue dans les écoles et l’admi
nistration manitobaine.

Ce retour des Métis dans la famille 
francophone s’articule aussi souvent à 
travers l’instauration de partenariats 
entre les sociétés métisses et fran
cophones. C’est sous l’égide d’un tel 
partenariat que la communauté métisse 
de SaintLaurent au Manitoba a fondé, 
en 1994, l ’ école communauta i re 
AurèleLemoine, laquelle est vouée 
à la promotion de la culture métisse 
auprès des jeunes de la communauté. 
Non seulement le nom de l ’établis
sement réfèretil à un ancien curé 
canadienfrançais, mais ce projet a 
profité du soutien de la communauté 
francophone, si bien que l’école s’est 
trouvée intégrée à la Division scolaire 
francomanitobaine (Martin et Capi
taine, 2005). La parution, en 1976, 
de la « Carte de l’Ouest au temps de 
Louis Goulet » (Bérard, 1976) consti
tue un autre exemple de partenariat 
et de réintégration des Métis dans 
l’espace francophone. Produite par un 
artiste francomanitobain non métis 
originaire de SaintPierreJolys, Réal 
Bérard, cette carte illustre le récit bio
graphique de Louis Goulet, un Métis né 
au milieu du xixe siècle. Les propos de 
Goulet furent recueillis et retranscrits 
dans les années 1920 par Guillaume 
Charrette, de l’UNMSJM, et le récit, 
comme la carte de Bérard, sont publiés 
par une maison d’édition métisse, les 
Éditions BoisBrûlés (Charrette, 1976). 
En outre, cette carte affiche, à travers 
une couverture toponymique bien mise 
en évidence, l ’étendue et la profon
deur de l’expérience francométisse et 
suggère l’antériorité du français dans 
l’Ouest  canadien.
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Source : Bérard, 1976

Source : Métis Nation Saskatchewan, 2004

carte de L’ouest au temps de Louis gouLet

Territoire ancestral de la nation métisse
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Le retour en force du mitchif dans l’imaginaire identitaire et historique 
métis constitue un rappel de ce qui unit les populations francophones 
et métisses de l’Ouest canadien, le partage d’un espace linguistique 
antérieur et longtemps dominant, lieu des métissages qui ont permis 
l’émergence de l’identité métisse dans la région, bref, le partage d’un 
même mythe fondateur (Allaire, 1999). C’est d’ailleurs en s’appuyant 
sur cette antériorité du fait franco-métis que le juge L. J. Wenden de 
la Cour du banc de la Reine de l’Alberta conf irme, dans un jugement 
rendu en juillet 2008, la constitutionalité des droits linguistiques des 
Franco-Albertains (voir R. c. Caron, 2008 ABPC 232). Après plus d’un 
siècle passé à l’enseigne de la rupture, ce rapprochement entre Métis 
et Francos, si partiel soit-il, demeure digne de mention, car il consti-
tue un signe concret du dynamisme socio-culturel qui anime l’espace 
franco phone de l’Ouest suite à l’érosion, depuis les années 1960, de 
ses repères traditionnels.

visiteurs au « magasin généraL », 
festivaL du voyageur, février 2010
Photo : Dan Harper. Festival du voyageur

dictionnaires de mitchif, comme les 
codes phonétiques qui les composent, 
sont symptomatiques de l’état réel des 
connaissances linguistiques du public 
cible. La revalorisation récente de cette 
langue francométisse se fait avant 
tout pour marquer une présence socio
culturelle ancienne, comme le font 
par ailleurs les références à la ceinture 
f léchée ou à la charrette de la Rivière
Rouge. El le ne v ise pas, du moins 
dans son objectif premier, à munir 
les Métis d’un outil communication
nel ayant pour objectif de créer des 
ponts culturels avec les communau
tés francophones et de participer à la 
mobilisation d’une réalité francophone 
par ailleurs fort diversifiée.

Ce mouvement de réinsertion des 
Métis dans l’univers francophone se 
manifeste également dans l’attention 
renouvelée qu’ils prêtent au mitchif, 
cette langue longtemps objet de dis
crimination et aujourd’hui considérée 
comme en grand danger d’extinction. 
Cette attention est d’abord politique, 
le mitchif s’imposant comme un sym
bole de l’imaginaire national métis. 
Ainsi le Ralliement national des Métis 
(RNM) – un organisme qui représente 
depuis 1983 une bonne part des Métis 
de l’Ouest à l’échelle nationale – faitil 
officiellement du mitchif, en 2000, la 
langue officielle de la nation métisse. 
Depuis cette officialisation, le RNM 
tient un congrès annuel sur le mitchif 
dont l’objectif principal est la préserva
tion et le renforcement de cette langue. 

En parallèle, la parution de diction
naires (Fleury, 2000 ; Laverdure et 
Allard, 1983) et de livres d’enfants ou 
la création de cours d’introduction et 
de conversation en mitchif, confirment 
l’intérêt populaire envers cette langue.

Néanmoins, tous les efforts investis 
par les Métis dans la promotion de 
leur patrimoine francophone restent 
somme toute modestes. L’usage du 
mitchi f (qui n’est qu’une langue 
métisse parmi d ’autres, comme le 
f rança is mét is de Sa intLaurent, 
Manitoba) concerne aujourd ’hui 
s i mplement quelques i nd iv idus , 
relativement isolés, et il est souvent 
sporadique : la langue première de 
nombreux Métis de l’Ouest demeure 
l’anglais (Gagnon et Gagné, 2007). La 
facture anglophone de la plupart des 



  Élèves à l’ordinateur (programme d’immersion française, 
Commission sCol aire d’etobiCoke), 14 oC tobre 1988
Archives de l’Ontario, C 193-3-0-0-1410 88153, neg. 24
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Trois similitudes
Tout  d ’abord,  le s  deu x g roupe s 
connaissent une certaine marginalité 
culturelle et linguistique au sein des 
communautés francophones locales. 
Leur accent est différent de la majorité 
francophone locale, car il provient 
d’un autre milieu, sans compter que 
ces immigrants, tout comme les élèves 
d’immersion au sein de la commu-
nauté anglophone locale, sont guidés 
par toute une gamme de pratiques 
culturelles inconnues. De plus, ces 
groupes ne jouissent d’une reconnais-
sance que depuis une quarantaine 
d ’années, pour des ra isons, nous 
allons le voir, bien différentes. Troi-
sièmement, l’urbanité : les immigrants 
préfèrent les grandes villes pour des 
raisons de facilité d’accès à l’emploi 
et pour les possibilités de rencontre 
de compatriotes, tandis que les élèves, 
eux, ont grandi dans ces mêmes villes 
où sont concentrées les écoles offrant 
des programmes d’immersion.

Ces tra its partagés entre immi-
grants f rancophones et élèves en 
cours d’immersion française justifient 
l ’examen des deux groupes dans ce 
texte. Il est néanmoins évident qu’ils 
se distinguent de bien des façons. 
Commençons notre étude par les 
immigrants qui, en tant que groupe, 
sont au Canada depuis bien plus long-
temps que les élèves d’immersion.

L’origine des immigrants 
francophones

De nouvelles lois, en 1962 et 1967, 
ont ouvert la voie à d ’ importants 
changements inf luençant autant 
l’immigration francophone qu’anglo-
phone au Canada. Dès 1962, l’origine 
nationale a été éliminée comme critère 
d’entrée, invalidant ainsi le statut pri-
vilégié dont jouissaient certains pays 
francophones comme la France, la Bel-
gique et la Suisse. Du côté anglophone, 
ce sont les États-Unis, le Royaume-Uni 
et certains pays du Commonwealth 
qui prirent du recul. À la suite d’une 
autre loi promulguée en 1967 et per-
mettant le parrainage de membres 

de familles par des immigrants déjà 
établis au Canada, le nombre d’im-
migrants maîtrisant une des deux 
langues officielles et provenant de pays 
autres que les pays traditionnels a lar-
gement augmenté. De façon analogue, 
le nombre d’immigrants provenant 
des anciens pays « privilégiés » est en 
chute libre et représente une partie 
toujours décroissante du nombre 
total d’immigrants.

Les destinations

Les immigrants francophones pro-
venant de pays non occidentaux ont 
toujours largement préféré le Québec 
comme première terre d ’adoption 

Immigrants francophones % des francophones de la ville

1971 2006 1971 2006

Halifax 285 625 4,2 6,2

Montréal 62 155 126 705 3,4 6,4

Toronto 6 000 18 955 13,2 30,3

Winnipeg 1 615 1 220 5,3 4,4

Edmonton 1 330 1 770 7,3 7,8

Source : Recensements du Canada, 1971 et 2006

part des immigrants franCophones dans l a popul ation franCophone de 
quelques villes Canadiennes, 1971 et 2006

l e s  i m m i g r a n t s  f r a n C o p h o n e s  e t  l e s  É l è v e s  a y a n t  C o m p l É t É  l e s 

p r o g r a m m e s  d ’ i m m e r s i o n  e n  f r a n ç a i s  a u  n i v e a u  s e C o n d a i r e  p a r -

t a g e n t  d ’ É t o n n a n t e s  s i m i l a r i t É s .  C e s  d e u x  g r o u p e s  p a r t i C i p e n t 

à  l a  C r É a t i o n  d ’ u n e  n o u v e l l e  f r a n C o p h o n i e .

L’immigration, L’immersion 
et La création d’une 
nouveLLe francophonie
Par Robert A. Stebbins
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mais, comme nous le verrons, ils n’y 
sont pas toujours restés. Vu la préfé
rence marquée des immigrants pour 
les grandes vil les, Montréal a tou
jours été la destination privilégiée des 
franco phones, tandis que la majorité 
des immigrants anglophones atterris
sait à Toronto ou à Vancouver. Malgré 
la faible proportion qu’occupent les 
francophones dans l ’ immigration 
canadienne (3,0 à 3,9 % des effectifs 
immigrants entre 1961 et 2006 sont 
de langue maternelle française), leur 
nombre représente une part croissante 
de la population francophone dans la 
quasitotalité des grands centres. À 
Toronto et à Vancouver en particulier, 
la proportion d’immigrants franco
phones relative au nombre total de 
francophones a fortement augmenté.

Il est dif f ici le de connaître pré
cisément le nombre d ’ immigrants 
ou de réfugiés francophones dont le 
français est soit la première, soit la 
deuxième langue. Mais il appert que 
la vaste majorité de ces nouveaux 
arrivants se dirige vers le Québec, et 
plus particulièrement vers Montréal, 

où ils font face à des problèmes qu’ils 
ne partagent pas avec les deux autres 
catégories linguistiques d’immigrants, 
les a l lophones et les anglophones. 
Des observations (Stebbins, 2000) 
ont permis de constater que, de nos 
jours, la plupart des Québécois sont 
ouverts aux immigrants franco phones, 
et même a l lophones. Cependant, 
puisque la plupart des immigrants 
proviennent désormais de pays en 
voie de développement, leur présence 
au Québec soulève l’épineuse ques
tion de leur intégration. Si, en 2006, 
77,6 % des immigrants peuvent parler 
français, comparativement aux 17,5 % 
qui peuvent parler angla is seule
ment (le reste ne pouvant parler ni 
français, ni anglais), ces immigrants 
diffèrent par leur origine ethnique, 
leur culture, leur langue et parfois leur 
religion, de la majorité francophone 
« pure laine » québécoise.

En outre, i l est aussi dif f ici le de 
retenir les immigrants qui arrivent au 
Québec que d’y retenir les Québécois 
de naissance qui désirent s’ instal
ler ailleurs au Canada. En 2006, par 

exemple, selon l’Institut de la statis
tique du Québec, le solde migratoire 
international atteint 39 736 personnes, 
tandis que 32 377 personnes partent 
vers une autre province canadienne. 
Si on ignore combien parmi ces der
niers sont des immigrants, il reste que 
plusieurs d’entre eux suivent le trajet 
historique de l’immigration québé
coise au Canada, en déménageant par 
ordre de préférence en Ontario, en 
ColombieBritannique et en Alberta. 
Certains autres immigrants franco
phones ,  en a r r iva nt au Ca nada, 
choisissent de s’établir ailleurs au pays, 
souvent pour des raisons de facilité 
d’accès à l ’emploi ou parce qu’ils y 
ont déjà des contacts (Korazemo et 
Stebbins, 2001; Chambon et al., 2001). 

Ethnicité, identité et intégration

Une composante ethnique (c’està
dire raciale, nationale, religieuse) est 
évidente dans le mode de vie linguis
tique que poursuivent les « nouveaux 
francophones » – immigrants et réfu
giés francophones – dans les grandes 
villes canadiennes. Des observations 

Avec un tiers de sa population étudiante issue de l’immigration francophone 

récente, la Cité collégiale d’Ottawa témoigne des changements qui s’opèrent 

dans la francophonie canadienne. Fondée en 1990, la Cité est le premier 

collège communautaire de langue française en Ontario.

cité coLLégiaLe d’ot tawa, 2007
Cité collégiale d’Ottawa
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antérieures ont révélé qu’ils ont une 
plus grande tendance à s’associer entre 
eux qu’avec les francophones cana
diens, allant parfois jusqu’à créer leurs 
propres associations nationales (Beau
doin, 1988; Savas, 1990 : 30 ; Stebbins, 
1994 : 120). En effet, i ls se sentent 
exclus des associations canadiennes
françaises de souche, qui sont souvent 
très spécialisées (par exemple, en art, 
en sport, en religion, en affaires) et 
qui n’ont pas grandchose à offrir à 
des immigrants venant de pays en voie 
de développement (Chambon, 2001 : 
56). De plus, Korazemo et Stebbins 
(2001 : 49) ont noté que les immigrants 
francophones à Calgary préfèrent tra
vailler le plus possible aux dépens de 
leurs heures de loisir. Par conséquent, 
il ne reste pas beaucoup de temps pour 
participer à la vie communautaire.

Ils sont aussi aptes à démontrer un 
profil identitaire particulier, souli
gnant leur origine nationale et dans 
certains cas leur ethnicité. Bref, la 
recherche sur l’identité francophone 
en milieu minoritaire dans l’Ouest et 
ailleurs au Canada s’harmonise avec 
les conclusions de Heller (1996 : 35) : 
l’univers de ces nouveaux arrivants est 
en pleine transition. C’est ainsi qu’ils 
redéfinissent les normes linguistiques 
qui symbolisent et déterminent l’iden
tité francophone au Canada.

Par exemple, en 2006, Calgary a 
accueilli 205 immigrants de langue 
maternelle française. Ceci représente 
moins de 2 % de la population fran
cophone de Calgary, mais la présence 
et l’inf luence de ce type de migrant 
se font de plus en plus ressentir. Des 
organismes voués à l ’accueil de ces 
nouveaux arrivants ont été créés dans 
des villes telles que Calgary, Edmonton 
et Toronto. Ils facilitent l’intégration 
non seulement au sein des commu
nautés francophones, mais également 
parmi les anglophones. Le fait que 
de nombreux nouveaux arrivants ne 
soient pas chrétiens et ne répondent 
donc pas aux critères d ’admission 
des écoles catholiques a contribué à 
l’ouverture d’écoles non confession
nel les dans le courant des années 
1990 dans la plupart des grandes 
v i l les ca nadiennes .  Ce que nous 
ignorons, c’est la perception qu’ont 
les francophones minoritaires de ces 
nouveaux arrivants qui, malgré une 

grande maîtrise de la langue française, 
sont différents en ce qui concerne la 
religion et l’ethnicité. 

En Ontario, Bellavance (1994 : 15) 
remarque que certains observateurs 
voient ces vagues d’immigrants fran
cophones comme étant une bouée de 
sauvetage pour les communautés fran
cophones, et ce plus particulièrement 
dans les grands centres urbains. Tout 
comme au Québec, le taux de natalité 
des francophones est en chute libre, ce 
qui implique un besoin urgent de solu
tion pour maintenir une proportion 
viable de francophones. Bellavance 
note également que les écoles semblent 
bénéficier de cet apport de nouveaux 
francophones, car nombre de nou
veaux arrivants désirent instruire leurs 
enfants en français. Il cite l’exemple de 
la Cité Collégiale à Ottawa où le tiers 
de la population étudiante est issue de 
familles immigrantes francophones. 
Dans le même ordre d’idée, Gratton 
(1994 : 15) mentionne que dans une 
école secondaire de langue française 
d’Ottawa, plus de la moitié des élèves 
sont immigrants et, de ce fait, qu’ils 
contribuent largement à l’améliora
tion de la qualité du français utilisé 
en classe par les FrancoOntariens 
de souche.

À cet égard, il est possible que l’On
tario soit exceptionnel. Pour en savoir 
davantage, i l faudrait approfondir 
l’analyse en recueillant des données 
sur l’inf luence des immigrants franco
phones dans les autres communautés 
et régions francophones du Canada. 

Le recensement de 2006 révèle cer
taines facettes importantes de la vie 
des immigrants francophones au début 
du xxie siècle. D’abord, 86 % d’entre 
eux résident dans les grandes villes 
(régions métropolitaines de recense
ment), contre 68 % de la population 
canadienne. Parmi ces grandes villes, 
Montréal et Québec occupent une 
place de choix en accueillant 62 % des 
immigrants francophones. Enfin une 
proportion sensible (17,6 %) préfère 
néanmoins, en ordre décroissant, les 
villes anglophones où la croissance 
économique est vive et le marché de 
l’emploi favorable : Toronto, Ottawa
G at i ne au ,  Va nc ou ve r,  C a l g a r y, 
et Edmonton. 

Les débuts des programmes 
d’immersion

L’idée d’utiliser la langue française 
comme langue d’enseignement des 
matières habituelles (par exemple, la 
physique, la géographie, l ’histoire) 
aux élèves de l ’élémentaire et du 
secondaire est une invention cana
dienne. C’est une solution au problème 
d’instruire eff icacement les jeunes 
anglophones dans l’autre langue offi
cielle du pays, ce que les programmes 
de f rançais langue seconde n’ont 
jamais réussi à faire. Stern (1988 : 
1970) explique qu’au début des années 
1960, un groupe de parents à Saint
Lambert, en banlieue de Montréal, a 
contacté des chercheurs en linguis
t ique à l ’Université McGi l l  dans 
l’espoir de trouver une solution. C’est 
en 1965 que fut établi à SaintLambert 
un programme expérimental d’im
mersion en maternelle, le prototype de 
l’école d’immersion au Canada.

Le climat politique national était 
enfin prêt pour la diffusion de ce nou
veau concept. En 1969, le Parlement 
fédéral adopta la loi sur les langues 
officielles, suivie d’une autre en 1971 
instituant le multiculturalisme comme 
politique nationale. Les programmes 
d’immersion ont, selon l’Association 
canadienne des professeurs d’immer
sion, att iré en 20082009 presque 
300 000 élèves anglophones (et quel
ques milliers de francophones) dans 
2 375 écoles. Dans ces programmes, 
les professeurs sont pour la plupart 
de langue maternelle française et ils 
enseignent aux élèves comme si ces 
derniers étaient eux aussi franco
phones. Sont proposées les mêmes 
matières que celles offertes dans un 
programme uniquement en anglais, 
mais la langue d’enseignement est 
le français.

Il y a trois types de programmes 
d ’ immersion. En première immer-
sion, les élèves passent par une phase 
unilingue où l’enseignement est tota
lement en français et où, selon les 
circonstances, l’enseignant et l’enfant 
peuvent communiquer en anglais. 
Cette phase débute en maternelle et 
continue jusqu’à la 2e ou 3e année. Elle 
est suivie d’une phase bilingue (de la 2e 
ou 3e année jusqu’à la 6e) où les cours 
sont donnés à part égale en français 
et en anglais. Finalement, une phase 
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Née dans les années 1960, 

l’immersion française au primaire 

et au secondaire se répand au 

Canada dans la décennie suivante 

avec la politique du bilinguisme 

off iciel. La popularité des ces 

programmes ne se dément pas 

aujourd’hui, contribuant fortement 

à la progression du nombre de 

personnes ayant le français comme 

langue seconde : en 2010, selon 

les provinces considérées, 6 % à 

26 % des élèves admissibles étaient 

inscrits en immersion française. 

Le taux atteint 40 % pour les élèves 

allophones. Quelque 2 300 établis-

sements à travers le Canada offrent 

de telles classes d’immersion.

de maintien de la langue comprenant 
de 3 à 5 matières enseignées en fran
çais est offerte aux étudiants de la 7e 
à la 12e année. L’immersion dif férée 
est identique, excepté que le français 
est la langue principale d’enseigne
ment jusqu’à la 4e année environ. En 
immersion tardive, l ’uti l isation du 
français comme langue d’enseigne
ment est repoussée à la fin de l’école 
élémentaire ou au commencement de 
l’école secondaire.

L’amélioration de l’apprentissage du 
français comme langue seconde n’est 
pas l ’unique raison d’être des pro
grammes d’immersion. Les parents 
de SaintLambert, en communiquant 
avec les chercheurs de McGill, dési
raient aussi contrecarrer le manque de 
communication entre francophones et 
anglophones au Québec. Ils voulaient 

augmenter le niveau de contact inter
linguistique pour ainsi promouvoir un 
partage des cultures.

Stern (1988 : 19701971) dénote que 
ce genre d’éducation immersive « est 
reconnu mondialement comme étant 
un des rares succès de l’enseignement 
d’une langue seconde ». Des écoles 
d ’ immersion en f rança is et dans 
d’autres langues existent désormais 
dans plusieurs pays, dont les États
Unis, où certaines communautés dans 
quelques États gèrent leurs propres 
écoles d’immersion française. De plus, 
selon lui, un des traits caractéristiques 
de ce mouvement est la participa
tion des parents, couronnée par la 
fondation de l’association nationale 
Canadian Parents for French (CPF) en 
1977. Cet organisme soutient active
ment l’enseignement du français sous 

toutes ses formes auprès des divers 
paliers gouvernementaux. La CPF tra
vaille en partenariat avec l’Association 
canadienne des professeurs d’immer
sion, fondée en 1976.

Des élèves francophones fréquentent 
aussi les écoles d’immersion, mais ils 
ne sont pas très nombreux. À Calgary, 
dans les années 1990, certains parents 
trouvaient ces écoles mieux équipées 
que les écoles de langue française 
(Stebbins, 1994 : 44). Cependant, les 
parents francophones se plaignent 
souvent que dans ces écoles d’immer
sion, leurs enfants apprennent à parler 
français avec un accent anglais.

L’immersion aujourd’hui

Environ la moitié des élèves de l’élé
mentaire et du secondaire admissibles 
suivent des cours de français à l’école. 

regiopoLis-notre dame catHoLic HigH scHooL, 
écoLe d’immersion française à kingston, 2010
Photo : Rob McDonald. Modern Languages Department, 
Regiopolis-Notre Dame Catholic High School
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L es  i nsc r ipt ions  au prog ra m me 
d’enseignement en français langue 
maternelle ont diminué de 1,6 % en 
20062007 par rapport à 20052006. 
Par contraste, les inscriptions au pro
gramme d’enseignement en immersion 
française ont augmenté de 1,7 %.

Il est impossible de connaître le 
nombre de diplômés des programmes 
d’immersion qui contribueront d’une 
façon ou d’une autre à l’épanouisse
ment des communautés francophones, 
mais ils peuvent le faire selon qua
t re niveau x d ’ intensité ,  les t rois 
premiers comprenant soit un emploi 
en français, soit un emploi bilingue 
(françaisanglais). Ceux ayant un 
mode vie actif peuvent, durant les heu
res de loisir, voir un film ou une pièce 
de théâtre en français, être bénévoles 
lors d’activités publiques nécessitant 

l’usage du français, être membres d’un 
ou deux organismes ou clubs franco
phones. Par contraste, ceux qui ont un 
mode de vie inactif évitent ces activités 
et, par conséquent, la communauté 
locale. Ils limitent l’emploi du fran
çais à leur lieu de travail et mènent 
une vie essentiellement en anglais, un 
choix facile en milieu majoritairement 
anglophone. Entre ces deux extrêmes, 
certains profitent d’un mode de vie 
actif modéré, comprenant par exem
ple un peu de lecture en français, une 
émission occasionnelle à la télévision 
en français ou une sortie avec un(e) 
ami(e) francophone. Le mode de vie 
loisirs, le moins engageant du point de 
vue linguistique, s’apparente au mode 
de vie de style actif ou actif modéré, 
mais mené parallèlement à un emploi 
unilingue anglophone.

I l  e s t  éga lement impossible de 
connaître le nombre de diplômés 
issus de ces programmes qui n’obtien
dront jamais un emploi nécessitant 
un niveau de compétence quelconque 
en français ou qui ne participeront 
jamais à la vie en français. Ce groupe 
pourrait être assez grand, puisque la 
plupart des finissants désirant pour
suivre leurs études postsecondaires 
le font dans des institutions anglo
phones. Ils y approfondissent leurs 
intérêts et leur goût pour la culture de 
langue anglaise, s’y créent des réseaux 
d’amis anglophones, etc. Puisque leur 
formation supérieure est en anglais, 
ils chercheront des emplois dans cet 
environnement culturel.

Les francophones de langue seconde, 
comprenant une proportion crois
sante de finissants des programmes 

proportion d’éLèves inscrits dans Les programmes d’enseignement en français L angue materneLLe 
et au programme d’immersion en français, 1991-2008

francopHones de L angue materneLLe et de L angue seconde dans queLques grandes viLLes, 2006

Source : Canadian Parents for French (http://www.cpf.ca. enrollement trends 2007-2008, 
consulté le 26 janvier 2010)

Source : calculs fondés sur les données du recensement du Canada, 2006

ANNÉES nombres d’élèves inscrits 
en immersion française

Proportions des élèves 
inscrits

nombres d’élèves inscrits 
en français langue maternelle

Proportions des élèves 
inscrits

1991-1992 300 403 7,9 1 790 216 47,1

1999-2000 318 244 7,9 1 749 916 43,6

2007-2008 315 541 8,6 2 069 851 56,5

VILLES
Francophones de 

langue maternelle (%)
Francophones de langue 

maternelle ou seconde (%) ratio colonne 1 sur colonne 2

Villes avec communautés itinérantes

toronto 1,5 9,4 0,16

Hamilton 1,5 6,1 0,25

calgary 1,8 8,0 0,23

edmonton 2,3 7,7 0,29

vancouver 1,4 7,8 0,18

Villes avec communautés indigènes 

Ottawa 16,1 38,8 0,41

Winnipeg 4,4 11,0 0,40



L a  f r a n c o p h o n i e  n o r d - a m é r i c a i n e

2 8 0

Les immigrants francophones et les élèves d’immersion sont les deux groupes 
principaux pouvant compenser le taux de natalité des francophones cana-
diens en milieu minoritaire. Il ne faut donc pas sous-estimer l’importance de 
l’apport de ces deux forces salutaires à la survie de la langue et de la culture 
françaises au Canada. Selon les origines ethniques de ces immigrants et 
élèves, des modif ications vont être apportées à la culture francophone. De 
tels changements ne seront pas toujours bien accueillis par les franco phones 
de souche, même si un nombre grandissant de ces derniers s’est déjà résigné à 
cette réalité. Les francophones de langue maternelle sont néanmoins parfois 
f lattés que les élèves des programmes d’immersion aient opté pour l’appren-
tissage de la belle langue à une époque où l’anglais devient la lingua franca.

relles avec les francophones de souche. 
De plus, les élèves d’immersion sont 
plus aptes que les autres à apprécier 
les diversités culturelle et linguistique 
du Canada et d’en tirer profit. Ils se 
sentent aussi plus à l’aise de discuter 
en français avec des francophones que 
leurs congénères anglophones. Ils vont 
répondre plus facilement en français 
lorsqu’ils sont interrogés dans cette 
langue et n’évitent pas les situations 
où l’emploi du français est demandé. 
Cependant, leur participation, comme 
d’ailleurs celle des francophones ins
crits aux programmes d’enseignement 
en français au sein des communautés 
francophones, est atténuée par un 
désintérêt f lagrant pour le cinéma, les 
émissions de télévision, la radio, les 
revues et les journaux en français.

représentation des misér abLes par Les étudiants de 
L’écoLe d’immersion française, regiopoLis-notre dame 
catHoLic HigH scHooL (kingston), 2009
Photo : Rob McDonald. Modern Languages Department, 
Regiopolis-Notre Dame Catholic High School

d’immersion, sont plus nombreux que 
les francophones de langue maternelle 
dans les grandes villes du Canada, hors 
du Québec. Le calcul de proportions et 
ratios entre les deux groupes permet 
d’illustrer ce phénomène. Un ratio 
faible indique une proportion beau
coup plus élevée de francophones de 
langue seconde au sein de la popula
tion d’une ville. Dans les villes à forte 
population itinérante (villes avec une 
proportion importante de francopho
nes nés ailleurs), les francophones de 
langue maternelle sont minoritaires 
par rapport aux francophones de lan
gue seconde, alors que dans les villes à 
forte population indigène (villes avec 
une proportion importante de franco
phones y étant nés) la proportion des 
deux groupes est plus équilibrée.

La principale, et peutêtre l’unique, 
conclusion que nous pouvons tirer 
de ces chiffres est que les francopho
nes de langue maternelle vivant dans 
des communautés it inérantes ont 

plus souvent l ’occasion de côtoyer 
des francophones de langue seconde 
que leurs homologues résidant dans 
des communautés indigènes. Ceci 
la i s se supposer une plus g ra nde 
participation active aux affaires fran
cophones de la part des francophones 
de langue seconde, que ce soit dans 
l’organisation d’activités culturelles 
ou en tant que clients de commerces 
francophones, tels que restaurants, 
cinémas et librairies. Nous pouvons 
donc en conclure que les francopho
nes de langue seconde contribuent 
abondamment au maintien des col
lectivités francophones. Leur degré 
de participation est moindre dans les 
communautés indigènes.

Certaines études semblent indi
quer  qu’u ne  te l le  pa r t ic ipat ion 
pourrait s’avérer être assez consi
dérable (Genesee, 1998 : 318321). 
Ainsi, la participation d’élèves aux 
programmes d’immersion a contribué 
à faire disparaître les barrières cultu



  L’écoLe Maurice-Lefebvre et Le centre d’orientation et de forMation 
des iMMigrants (cofi) du quartier sud-ouest à MontréaL, 1980
C. Gauthier. Bibliothèque et archives nationales du Québec (Montréal), E6,S7,SS1,D800258
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Les mutations 
de La francophonie 
contemporaine
Par Yves Frenette, Étienne Rivard et Marc St-Hilaire

Un tel questionnement se pose dans 
la société francophone majoritaire du 
Québec et a fortiori dans les milieux 
minoritaires. I l se pourrait même 
que l’espoir qu’entretiennent certains 
promoteurs du fait français à l ’effet 
que l’immigration assurera la survie 
des communautés francophones hors 
Québec ne soit que chimère (Frenette, 
2008). 

Migrations en constant devenir

Aujourd’hui comme hier, les mou-
vements migratoires demeurent le 
principal facteur configurant la fran-
cophonie nord-américaine : ils mettent 
en contact, à travers des réseaux com-
plexes, des communautés culturelles 
séparées par des distances parfois 
considérables. Ces réseaux peuvent 
être continentaux et réactualisent 
alors les liens anciens existants entre 
les différentes régions francophones, 
les principaux foyers – la Louisiane, 
l’Acadie et le Québec – servant de pivots 
au gré des opportunités économiques. 

Au Québec d’abord, où la chute de 
la natalité a été plus forte que dans le 
reste de l’Amérique, la vitalité démo-
graphique repose de plus en plus sur 
une immigration croissante, quoique 
moins intense que dans l’ensemble du 

Canada. Cette immigration fait une 
place grandissante aux francophones 
d’ailleurs, qui s’établissent pour la plus 
grande part dans la province : d’envi-
ron 50 % en 1961, la proportion des 
immigrants francophones arrivant au 
Canada et qui s’installent au Québec 
est passée à 59 % en 1981 puis à 65 % 
en 2006, concentration qui contri-
bue à accentuer le poids du Québec 
dans les francophonies canadienne et 
continentale. Cette concentration est 
largement le fait de l’augmentation de 
la part des pays francophones dans les 
bassins de recrutement des immigrants 
au Québec, laquelle est passée d’envi-
ron 10 % en 1961 à 33 % en 2006. 
L’entente Cullen-Couture, conclue 
entre les gouvernements du Canada et 
du Québec en 1978 et qui permet à ce 
dernier de définir ses propres critères 
de sélection des immigrants, participe 
à cette évolution. Compte tenu de 
l’élargissement des sources migratoires 
francophones et de la francisation 
d’une partie des immigrants d’autres 
appartenances l inguistiques, i l en 
découle une diversif ication impor-
tante de la population québécoise sur 
le plan ethno culturel, ce qui sollicite 
fortement les mécanismes d’insertion 
au sein de l’ensemble social. Les débats 

récents sur les accommodements reliés 
aux différences culturelles (Commis-
sion Bouchard-Taylor) et à la laïcité en 
sont des expressions manifestes.

Aux échelles canadienne et continen-
tale, les migrations actuelles montrent 
une forte tendance à la métropoli-
sation. Les espaces qu’ils dessinent ne 
se superposent que très partiellement 
à l ’espace historique francophone. 
Si certaines villes régionales consti-
tuent des lieux de chute significatifs 
– pensons à Moncton en Acadie, à 
Sudbury en Ontario ou à Edmonton 
en A lber ta – ce sont sur tout les 
grandes villes de l’Amérique du Nord 
qui accueillent le plus gros des effec-
tifs, Montréal venant en tête de liste. 
La diaspora haïtienne en représente 
un bel exemple. Si, dans l’État de New 
York, les locuteurs de créole (membres 
de la famille francophone élargie) sont 
pratiquement aussi nombreux que les 
locuteurs de français (selon le recen-
sement de 2000), ils sont beaucoup 
moins dispersés. En fait, 98 % d’entre 
eux habitent le grand New York, soit 
plus précisément les comtés de Bronx, 
Kings, Nassau, New York, Queens, 
Rock land, Suf folk et Westchester 
(Rivard, 2008). 



pressions assimi latr ices semblent 
destinées à s’amplifier, à la différence 
du Québec qui voit son poids dans la 
francophonie continentale augmenter 
et dont le rôle de principal pôle franco
phone nordaméricain s’accentue. Plus 
que jamais, le sort de la francophonie 
semble reposer sur le seul État franco
phone du continent.

Les nouveaux espaces de 
l’interculturalité en français

En dehors du Québec, l’accueil d’im
migrants en milieux francophones 
soulève des questions fondamentales 
sur les plans de l ’ intégration et de 
la cohésion sociale (Farmer, 2008). 
D’un côté, comment redéfinir l’iden
tité de communautés établies depuis 
longtemps, mais bouleversées par 

QuÉBEC CANADA MOINS LE QuÉBEC

PAYS DE NAISSANCE 1961 1981 2001 2006 1961 1981 2001 2006

France 5,5 % 7,1 % 7,1 % 7,0 % 0,6 % 0,6 % 0,4 % 0,4 %

Belgique a 2,2 % 1,8 % 1,2 % 1,1 % 0,8 % 0,5 % 0,2 % 0,2 %

Suisse a 0,8 % 1,0 % 0,8 % 0,7 % 0,3 % 0,4 % 0,3 % 0,3 %

sous-total europe 8,6 % 9,8 % 9,1 % 8,7 % 1,7 % 1,4 % 1,0 % 0,9 %

Haïti 4,9 % 6,8 % 6,7 % 0,0 % 0,1 % 0,1 %

Liban 1,4 % 4,1 % 4,1 % 0,5 % 0,8 % 0,8 %

Afrique du Nord b 1,8 % 5,2 % 8,2 % 0,1 % 0,1 % 0,2 %

Cambodge 0,6 % 1,1 % 1,0 % 0,1 % 0,2 % 0,2 %

Autres pays francophones c 5,2 % 0,8 %

total francophone 8,6 % 18,6 % 26,3 % 33,7 % 1,7 % 2,0 % 2,2 % 2,9 %

Amérique latine d 1,4 % 3,0 % 9,5 % 1,1 % 1,7 % 4,2 %

Population née 
à l’étranger (100%) 388 449 525 955 706 975 851 495 2 455 814 3 341 205 4 741 515 5 335 405

Les données sur les pays de naissance des immigrants sont inconstantes dans les publications de Statistique Canada. 

Quelques pays seulement sont identif iés avant 1981, puis des régions du monde et, enf in, le détail des pays en 2006. 

Les proportions totales d’immigrants francophones et latino-américains avant cette date sont donc des minima. 

L’évolution des taux montre bien la concentration au Québec des immigrants francophones et hispanophones. 

La province accueille 90 % ou plus des Africains du Nord et des Haïtiens et jamais moins de 60 % des Européens 

francophones ainsi que des ressortissants francophones d’Afrique subsaharienne. La concentration des latino- 

américains au Québec est moindre en général (un peu plus du quart en 2006) et très variable selon les pays (près de 

la moitié des Péruviens, le tiers des Vénézuéliens, des Colombiens, des Chiliens, des Argentins et des Guatémaltèques, 

mais le sixième seulement des Mexicains), mais elle augmente de façon soutenue depuis 1981.

Lieu de naissance des immigrants, canada, 1961-2006

a toutes appartenances linguistiques ; b Maroc en 1981, plus Algérie en 2001, plus Tunisie en 2006 ; c 33 pays, dont 20 d’Afrique subsaharienne
d Mexique et Amérique du Sud en 1981 ; Mexique, Chili, Salvador en 2001 ; tous pays latino-américains en 2006 (Amériques centrale et du Sud)
Source : Recensements du Canada, 1961, 1981, 2001 et 2006 (données disponibles sur les pays de naissance)
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Les conséquences de cette polari
sation migratoire sont nombreuses. 
La première est que plusieurs com
munautés francophones anciennes 
ne profitent pas d’apports externes 
pour assurer leur maint ien. Leur 
marginalisation démographique, et 
par conséquent politique, accentuée 
par de faibles taux de natalité, ne s’en 
trouve que plus lourde à porter. Les 



ces apports culturels ? I l n’est pas 
rare d’observer les nouveaux venus 
se réapproprier des institutions par
fois anciennes. C’est généralement le 
cas dans les principales villes cana
diennes (Toronto ou Vancouver), 
lesquelles accueillent une population 
francophone de plus en plus diver
sifiée, mais aussi de villes régionales 
comme Sudbury, depuis longtemps 
au cœur de la francophonie nord
ontarienne. Ces enjeux d’intégration 
et de cohésion rappelent ceux vécus 
par les populat ions mét isses des 
Pra ir ies canadiennes au moment 
de l ’expansion de la frontière agri
cole  au x i x e s ièc le .  L’a r r ivée de 
Canadiens français, de Français ou 
de Belges a en effet exercé une pres
sion culturelle soutenue sur les Métis 
occupant déjà la région, modif iant 
profondément du même coup les 
bases socioculturelles sur lesquelles 
reposait cet espace francophone. En 
dépit du fait que de nos jours les rôles 
soient inversés (aujourd’hui, ce sont 

les immigrants et non les populations 
en place qui subissent davantage les 
pressions culturelles), les défis que 
pose l’interculturalité contemporaine 
en milieu minoritaire francophone 
restent entiers.

D’un aut re côté ,  à  l ’ insta r des 
métissages anciens qui ont modelé le 
paysage francophone, les interactions 
culturel les nouvelles découlant de 
l ’immigration contemporaine vont 
agir sur son devenir. Par exemple, la 
Floride s’affiche aujourd’hui comme 
une f igure d ’ importance de cette 
frange métissée de la francophonie 
(Louder et Waddell, 2008), là où, en 
fait, se rencontrent les différents élé
ments francophones de l ’Amérique 
du Nord et des Antilles. C’est un rôle 
que la Louisiane a déjà joué à la f in 
du xviiie siècle et au début du xixe à 
la suite de l’arrivée de déportés aca
diens et de réfugiés fuyant, souvent 
avec leurs esclaves, la révolution de 
Toussaint Louverture à Haïti.

La francophonie semble aussi de plus 
en plus appelée à se redéfinir selon 
les lignes de force de la mouvance 
culturel le du continent, en regard 
de l’anglophonie qui l’entoure, mais 
aussi en rapport avec l’hispanophonie 
(et, dans une certaine mesure, la luso
phonie). C’est ce que, par exemple, 
laissent entrevoir les données récentes 
de l ’immigration internationale au 
Québec , les pays h ispanophones 
d’Amérique latine occupant une place 
grandissante dans les bassins de recru
tement des migrants. La Colombie 
et le Mexique f igurent maintenant 
parmi les dix premiers pays d’origine 
des immigrants québécois. Le gou
vernement de la province a également 
établi des bureaux d’immigration au 
Mexique pour desservir les Amériques 
Centrale et du Sud, sans compter que 
des antennes du ministère des rela
tions internationales sont en place au 
Brésil et au Chili. Les francophones 
participent d’un espace culturel non 
hégémonique (il faut comprendre non 
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DE GAuCHE à DROITE École Beau-Port, Arichat (Nouvelle-Écosse) ; Statue du père Lacombe, St-Albert (Alberta) ; 

Bienvenue en Louisiane, entrée de l’État de Louisiane ; Alliance française, Chicago (Illinois).

Photos : Dean Louder, 2003 à 2011



anglophone) qui les invite à se repo
sitionner sur l ’échiquier culturel et 
politique des Amériques.

La francophonie continentale : 
objet d’étude en expansion

Ce repositionnement possible appelle 
bien évidemment à concevoir la fran
cophonie audelà des frontières fixées 
à cet ouvrage. Dans le contexte actuel, 
le g l issement d ’une f rancophonie 
nordaméricaine vers une « franco
phonie des Amériques » devient de 
plus en plus pertinent. Et les faits en 
témoignent. Avec plus de 9 millions 
de locuteurs francocréoles, Haïti 
est plus qu’un simple « foyer oublié » 
de la f ra ncophonie cont inenta le 
(Louder e t  Waddel l ,  20 08) ;  e l le 
s’impose de plus en plus comme une 
véritable « zone pivot », rivalisant avec 
le Québec au titre de principal foyer 
de la francophonie. Que la diaspora 
haïtienne serve de lien entre l’Amé
rique du Nord et l’Amérique du Sud 
ne vient que confirmer la pertinence 
d’étudier l’espace francophone dans 
un contexte géographique plus large. 
Mais i l  y a plus encore. En dépit 
du fa it que le dénombrement des 

f rancophones soit complexe dans 
l’ensemble des Amériques (en raison 
de problèmes liés aux données dispo
nibles et à la définition de ce qu’est 
un « francophone »), les estimations 
fournies par des organismes comme 
l ’Organisation internationale de la 
Francophonie dressent un portrait 
plutôt dynamique du fait francophone. 
Certes, leur poids relatif en dehors des 
Antilles est pour le moins modeste. 
Néanmoins, en incluant les « franco
philes », on dénombre presque autant 
de franco phones au Brésil qu’en Onta
rio ; pratiquement autant au Mexique, 
au Costa Rica et en Boliv ie qu’en 
ColombieBritannique, en Alberta 
ou même au NouveauBrunswick ; 
approximativement le même nombre 
en Colombie, au Chili, au Venezuela, 
en Équateur, en Argentine ou au Pérou 
qu’au Manitoba, en Saskatchewan ou 
en NouvelleÉcosse. Ce que révèlent 
ces comparaisons en valeurs absolues, 
c’est surtout le poids jusqu’ici insoup
çonné de l ’Amérique dite « latine » 
dans l’espace francophone continental.

La nouvelle francophonie qui émerge 
suscite de multiples questions. Quels 
furent et quels sont les liens unissant 

ces communautés francophones dis
persées ? Sontils directs ou passentils 
par des points de relais anciens (la 
France part icul ièrement) ou plus 
récents comme la Francophonie inter
nationale, principalement chapeautée 
par l’Organisation internationale de 
la Francophonie ? Si tel est le cas, des 
arrimages avec l’histoire de la France 
ou du français dans les Amériques 
sontils envisageables ? C’est ce que 
laissent supposer des travaux récents 
sur l’existence de courants migratoires 
reliant la France, le Canada, les États
Unis et l’Amérique du Sud aux xviiie 

et xixe siècles (Cherubini, 2002, 2008
2009 ; Barbosa et Frenette, 2011, 2012). 

Les relations entre les communautés 
francophones sontelles, au contraire, 
en voie de se reformuler selon une 
mémoire endogène découlant de leur 
expérience historique en Amérique ? 
Quels rôles les foyers historiques de 
la f rancophonie nordaméricaine 
sonti ls appelés à jouer dans cette 
reformulation mémorielle et identi
taire ? Ces foyers sontils condamnés 
à se déf inir en vase clos, selon des 
histoires spécif iques et strictement 
régionales, ou ces histoires régionales 
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fouLe devant Le 2, côte de L a fabrique à québec Lors de L’inauguration 
du centre de L a francopHonie des amériques en 2008
Photo : Line Gigault
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manifestation du mouvement montréaL français 
à L a fête nationaLe, 24 juin 2010
Photo : Mathieu Breton

peuventelles être mises en relation 
de manière à construire une trame 
historique commune et résolument 
panaméricaine ? S’il existe aujourd’hui 
une cer ta ine propension dans la 
construction d’une telle trame histo
rique partagée et continentale, c’est le 
Centre de la Franco phonie des Amé
riques qui l’incarne. Fondé à Québec 
en 2008 dans le but de promouvoir la 

francophonie par la mise en réseau 
de communautés francophones et 
francophiles à l’échelle continentale, 
le Centre est gouverné par un conseil 
d’administration dont une part impor
tante des membres provient des quatre 
coins des Amériques : du Québec, 
de l’Acadie, de l’Ontario et du Mani
toba, mais aussi de la Louisiane, de la 
Californie ou d’Haïti. 

Ces questions et ces développements récents mettent en évidence le fait 
que de grands pans de l’histoire et de la géographie de la franco phonie 
nord-américaine restent encore à explorer. Si les chercheurs sont ainsi 
conviés à adopter une lecture moins centrée sur l’expérience canadienne-
française, il ne faut pas pour autant négliger l’inf luence fondamentale sur 
les plans historique, socioculturel et géographique des premiers foyers de la 
francophonie nord-américaine.





CHAPITRE 1 
les PreMiers FOYers 
de PeuPleMent, 1604-1763

p. 9 L’ancienne Acadie, 1604-1754
1. Cet article s’appuie sur les travaux des 
auteurs et ceux de plusieurs autres dont 
Daigle (1993), Griffiths (1997), Hynes (1985), 
LeBlanc (1983), LeBlanc (2005), Roy (1975), 
White (2005) et Wicken (1994).

p. 17 Plaisance et l’île Royale, 
 1658-1758
1. Cet article s’appuie sur les travaux des 
auteurs et ceux de plusieurs autres dont 
Arsenault (1971), Baker (1955), Balcom (1984, 
1995), Boissonnault (1971), Bollan (1966), 
Brun (1994, 1997), Chard (1980), Clark (1965, 
1968), Crowley (1990), Donovan (1982), 
Downey (1965), Dunton et Johnson (1986), 
Gwynn (1977), Hugolin (1911), Humphreys 
(1970), Johnston (1983, 1988, 1989, 1991, 
2001), L’Anglais (1994), LacroixGirard 
(1978), Lamontagne (1964), Leblant (1932a et 
b), Manion et Handcock (1985), McLennan 
(1957, 1959), McNeill (1985), Moore (1974, 
1977, 1979, 1981, 1982), Morgan (1976), 
Morgan et MacLean (1974), Pichon (1966), 
Piédalue (1977), Plaze (1991), Pothier (1969), 
Pouyez (1973), Power (1982), Proulx (1969), 
Rawlyk (1974, 1984), Reardon et al. (1997), 
Rubinger (1980), Salagnac (1976) et Thorpe 
(1980). 

p. 25 La péninsule gaspésienne, 
 1530-1760
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceux de plusieurs autres dont 
Auger, Fitzgerald et Turgeon (1992), Biggar 
(1911), Blanchard (1935), Desjardins, Frenette 
et al. (1999), Laverdière et Casgrain (1871), 
Le Blant et Baudry (1967), Leclercq (1999), 
D’Entremont (1982), Innis (1954), et Roy 
(19511953).

2. L’auteur tient à souligner l ’aide appor
tée par Yolaine Sirois dans la rédaction de 
ce travail et lui fait part sa reconnaissance. 
I l a imera it aussi expr imer sa grat itude 
envers Yves Frenette dont les observations 
ont permis de donner au contenu de cet 
article toute la rigueur qui convient à une 
telle présentation.

p. 31 L’occupation de la 
 vallée laurentienne
1. Cet article se fonde sur les travaux de 
plusieurs auteurs dont Beauregard et Laberge 
(1986), Choquette (1997), Courville (1996), 
Dechêne (1974), Joutard et Wien (2005), 
Landry et al. (1995), Larin (2000), Mathieu et 
Laberge ( 1991) et Trudel (1973, 1998).

p. 41 La colonie du Mississippi
1. Outre les références mentionnées dans 
le texte, cet article s’appuie sur les travaux 
de l’auteure et ceux de plusieurs autres dont 
Aubert (2002), Bond (2005), Brasseaux 
(1996), Burton et Smith (2008), Clark (2007) 
Conrad (1995), Dawdy (2008), Giraud (1953
1973), Havard et Vidal (2006), Lachance 
(2006), Saadani (2008), Spear (2009), Usner 
(1992), Vincent (1999), White (2000) et 
Zitomersky (2009).

p. 51 Le Pays des Illinois, 1673-1818
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteure et ceux de plusieurs autres dont 
Alvord (1920), Balesi (1992), Belting (1948), 
Briggs (1985), Ekberg (1985, 1998, 2002, 
2007), Hinderaker (1997) et Lessard, Mathieu 
et Gouger (1988).

p. 59 Le refuge huguenot, 1562-1780
1. Cet article s’appuie sur les travaux de l’au
teur et ceux de plusieurs autres dont Augeron 
et al. (2010), Baird (1886), Birnstiel (2001), 
Butler (1983), Carlo (2005), Caron (2006), 
Chinard (1925), Friedlander (1979), Hirsch 
(1999), Lambert (2010), Lestringant (1990), 
McGrath (2000) et Yardeni (1985).

CHAPITRE 2 
la FrOntière cOMMerciale 
et aGricOle, 1763-1860

p. 73 Le Madawaska, 1785-1870
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteure et ceux de plusieurs autres dont 
Bouchette (1832), Campbel l (1793), Cyr 
(1988), Deane et Kavanagh (1980), Fisher 
(1838, 1921), Judd (1989), Lugrin (1872), 
Simard (1987), Smith (1969, 1972), Stephen
son (1915) et Wynn (1981).

p. 83 Les immigrants 
 franco-européens
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceux de plusieurs autres dont 
Beaufort (2002), Brasseaux (19901992), 
Brasseaux et Conrad (1992), Childs (1940), 
Creagh (1994, 1988, 1983), Debien et Le 
Gardeur (1980), Dillingham (1911), Douglas 
et Bilbao (1975), Fohlen (1990), Fouché (1985, 
1992), Foucrier (1999, 2001), Galarneau 
(1989), Gilman et al. (1979), Hebert (1984), 
Houper t (1988), Jaumain (1998, 1999), 
Lagarde (2003), Landry (2008), Maire (1980), 
Pastor (1996), Stengers (1978), Sutton (1994) 
et Weil (1996).

p. 89 L’établissement des Canadiens 
 français dans les Cantons 
 de l’Est
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceux de plusieurs autres dont 
Henripin et Perron (1973), Kesteman (2000), 
Kesteman, Southam et SaintPierre (1998) 
et Vicero (1968).

CHAPITRE 3 
Les grandes migrations, 
1860-1920

p. 111 Essor démographique 
 et migrations dans l’Acadie 
 des Maritimes, 1871-1921
1. Centre d ’études acadiennes Anselme 
Chiasson, Collection Jocelyne Marchand, 
Entrevue de Narcisse Marchand, 1980.

p. 115 Canadiens français, Français, 
 Anglo-Normands et Acadiens 
 dans le golfe Saint-Laurent
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceux de plusieurs autres dont 
A l lard (1982), A l lard (1963), Anony me 
(1979), Arsenault (1985, 1987, 1995), Basque 
(1991, 1995) Beaudoin (1998), Beaul ieu 
(1960), Bernard (1936, 1938), Blanchard 
(1956), Blanchard (1935), Bureau de l’agricul
ture et des statistiques (1863), Carufel (1903), 
Chiasson (1961), Collectif (1982), Deveau 
(1995), Desjardins, Frenette et al . (1999) 
Frenette (1996), Frenette (1991, 1996), Guay 
(1902), Guyotjeannin (1986), Hubert (1979), 
Laberge et al. (1993), Landry et Lavoie (1997), 
Landry (1989), Landry et Lang (2001), Lange
lier (1884), Le Boutillier (1860), Le Garignon 
(1978), Lepage (1980, 1983), Lepage (1862), 
MacKay (1979), Naud (1993), Ommer (1991), 
Pelland (1914), Remiggi (1983), Robichaud 
(1981), Robichaud (1976, 1999, 2000), Ross 
et Deveau (1995), Roy (1947), Samson (1980) 
et Turk (1974). 

p. 123 L’émigration canadienne- 
 française vers la Nouvelle- 
 Angleterre, 1840-1930
1. Ce texte reprend dans ses grandes lignes la 
synthèse parue dans l’ouvrage Population et 
territoire (Roby, 1996). Comme le soulignait 
alors Yves Roby, il s’agissait d’un emprunt 
libre à ses ouvrages antérieurs, soit Hamelin 
et Roby (1971), Roby (1976) et Roby (1990). 
Pour sa part, Yves Frenette est intervenu pour 
rendre compte des progrès de la recherche 
dans les derniers quinze ans et pour intégrer 
au texte sa perspective sur les causes de l’émi
gration avant 1840 et sur les caractéristiques 
du mouvement migratoire. L’iconographie et 
la cartographie sont nouvelles.

N O T E S
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p. 133 Les Canadiens français 
 du Midwest américain
1. Cet article s’appuie sur les travaux des 
auteurs et ceux de plusieurs autres dont 
Benoit (1975) Benson, (1977), Bouchard 
(1996), Broui l let te (1939), Defnat et al . 
(1986), Dulong (2001), Dunbar (1980), 
Hansen et Brebner (1940), Ki lar (1987), 
Lanctôt (1941), Louder et Waddell (1983), 
Lovell (1857), Magnan (1900), McQuillan 
(1979), Perreault (1849), Rameau de Saint
Père (1861) ,  R a m i rez (20 03) ,  R icha rd 
(1975), Rubinstein (1981), Sa intPierre 
(1895), Thurner (1994), Vander Hill (1970) 
et Williams (1992).

p. 143 Du Québec vers l’Ontario
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceux de plusieurs autres dont 
Akenson (1984), Allaire (1999), Bernard 
(1988), Boucher (1992), Cecil lon (1989), 
Choquette (1975, 1984, 1993), Darroch et 
Soltow (1994), Dennie (2001), Dionne (1995), 
El l iott (1988), Frenette (1998), Gaf f ield 
(1993), Gervais (1993, 1995a et b), Taylor 
(1986) et Thériault (1993).

2. Ce chif fre est peutêtre inférieur à la 
réalité, puisque, selon le recensement nomi
natif des cantons de Malden et de Sandwich, 
la proportion des chefs de maisonnée (âge 
moyen : 43 ans) nés en Ontario s’élevait à 
76 % , alors que cel le des enfants adultes 
vivant à la maison, dont l’âge moyen se situait 
à 23 ans, atteignait les 85,5 %. Ajoutons à cela 
les enfants en bas âge dont la proportion de 
naissance ontarienne était encore plus subs
tantielle que celle de leurs aînés.

3. Selon le recensement nominatif, si elle 
ne s’élève qu’à 16 % parmi les chefs de 
maisonnée, dont l’âge moyen est 42 ans, la 
proportion de natifs de l ’Ontario chez les 
Canadiens français atteint 39 % chez les 
enfants adultes vivant à la maison, avec un 
âge moyen de 23 ans. Dans la ville d’Ottawa, 
ces proportions ne sont que de 7 % chez les 
chefs de maisonnée, mais de 37 % parmi les 
enfants adultes vivant à la maison, dont l’âge 
moyen est de 20 ans.

p. 159 Notre-Dame-de-Lourdes, 
 Manitoba, 1890-1914
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteure et ceux de plusieurs autres dont 
Frémont (2002), Frenette (1998), Dupasquier 
(1970), Gaborieau (1990), Lalonde (1983), 
Painchaud (1987) et Pénisson (1992).

p. 169 Les migrants français et leurs 
 communautés aux États-unis
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceu x de Cordi l lot (2002) et 
Foucrier (1999).

p. 173 Français et Canadiens français 
 en Californie
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteure et ceux de plusieurs autres dont 
Fogelson (1993), Gontard (1922), Lanson 
(1925, 1916), Lemire (1986), Lévy (1884), 
Ligue Henri IV (1930), Loyer et Beaudreau 
(1932), Mars (1898) et Pomerleau (1996).

p. 179 Les transformations de la 
 population franco-louisianaise 
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l’auteur et ceux de plusieurs autres dont Bell 
(1997), Brasseaux (1992) et Hirsch et Logsdon 
(1992).

p. 181 Le contexte de fondation 
 des communautés de la 
 diaspora canadienne-française
1. Les auteurs tiennent à remercier Susana 
Miranda, leur assistante de recherche.

p. 199 Les conflits ecclésiastiques, 
 1860-1930
1. Cet article s’appuie sur les travaux des 
auteurs et ceux de plusieurs autres dont 
Choquet te (1977, 1984), Daig le (1980), 
Hamelin et Gagnon (1984), Hurtublise, 
Codignola et Harvey (1999), Roby (1990) et 
Weil (1989, 1993). 

CHAPITRE 4 
les annÉes de transitiOn, 
1920-1960

p. 219 Les nouvelles tendances 
 migratoires des Québécois
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceux de plusieurs autres dont 
Barette (1975), Blanchard (1954), Byais 
(1964), Fortin et al. (1993), Frenette (1996), 
Girard et Perron (1989) et Vincent et al . 
(1995).

p. 225 Les progrès de la population 
 franco-ontarienne
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteur et ceux de plusieurs autres dont 
Bernier et Boily (1986), Courville (2000), 
D r u m m ond (19 87) ,  Fre ne t t e  (2 0 0 6) , 
Hamelin et Roby (1971), Keyf itz (1953), 
McCalla (1993), Porter (1967) et Raynauld 
(1961). 

cHapitre 5 
les recOnFiGuratiOns, 
1960 à nOs JOurs

p. 243 Les stratégies identitaires 
 franco-louisianaises
1. Cet article s’appuie sur les travaux des 
auteurs et ceux de plusieurs autres dont 
A nc e le t  (198 8 ,  1989,  19 93) ,  A nc e le t , 
Edwards et Pitre (1991), Ancelet et Morgan 
(1999[1984]), Bernard (2003), Brasseaux 
(1988), Brasseaux, Fontenot et Oubre (1994), 
Dormon (1983, 1996), Henry et Bankston 
(1998, 2002), Kein (2000), Sexton et Guidry 
(2000), Valdman (1997) et Valdman et Rottet 
(2002).

p. 257 un espace franco-ontarien 
 en pleine transformation
1. Cet article s’appuie sur les travaux de 
l ’auteure et ceux de plusieurs autres dont 
Bernard (1988, 1998) et Langlois et Gilbert 
(2000).
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S o u r c e S  S tat i S t i q u e S ,  b a S e S  d e  d o n n é e S 
e t  f i c h i e r S  g é o g r a p h i q u e S

par Marc St-hilaire

déf inie comme étant l’ensemble des locuteurs du français, la francophonie ne se laisse pas 

cartographier aisément sur 400 ans. avant le milieu du xixe siècle, les recensements sont partiels 

et, dans les secteurs où il s’en trouve, tenus à des intervalles irréguliers. Sans données chiffrées, 

nous avons choisi de recourir aux sources textuelles et cartographiques af in de reconstituer l’oc-

cupation effective du sol par les francophones au milieu du xviiie siècle et dans la première moitié 

du xixe pour les cartes synthèse des deux premiers chapitres (pour une analyse f ine des sources 

cartographiques de ces périodes, voir l’ouvrage de Litalien, palomino et Vaugeois, 2007).

À par tir de la seconde moitié du xix e siècle, les recensements canadiens et états-uniens 

deviennent plus systématiques et permettent de tracer cer tains por traits d’ensemble. Les 

variables relatives à l’appartenance culturelle et la langue sont toutefois limitées avant la f in 

du x xe siècle. dans les données agrégées publiées au canada, elles réfèrent successivement à 

l’origine ethnique ou nationale et au pays de naissance (depuis 1852), à la langue maternelle (à 

partir de 1921) et à la langue parlée à la maison (à partir de 1971). aux états-unis, les données 

disponibles sont le pays de naissance et l’origine ethnique à partir de 1850 (English Canada et 

French Canada sont distingués comme lieu de naissance à partir de 1910), la langue maternelle à 

partir de 1910 pour les immigrants et de 1940 pour toute la population et, enf in, la langue parlée 

à la maison à partir de 1980. toutes ces informations sont disponibles à l’échelle de la province 

ou de l’état, parfois à l’échelle de la division et de la subdivision de recensement. ainsi, pour la 

carte synthèse de la francophonie en 1940-1941 (chapitre 4), les données états-uniennes sur la 

langue maternelle étaient disponibles par division de recensement pour une partie seulement des 

états et nous avons dû nous résoudre à utiliser celles à l’échelle des états.

Selon les variables, les données de recensement recouvrent des réalités dif férentes. ainsi, 

l’origine française, utilisée à quelques reprises comme révélatrice des ef fectifs francophones, 

peut référer aux personnes originaires de france, aux canadiens français, aux acadiens et aux 

Métis, que ces personnes utilisent toujours le français à la maison ou non. il en va de même pour 

la langue maternelle qui peut, surtout en milieu minoritaire, être inutilisée, voire pratiquement 

oubliée. au total, nous avons donc employé par ordre de priorité la langue parlée à la maison 

(carte synthèse du chapitre 5), la langue maternelle (cartes synthèse des chapitres 3 et 4) et 

l’origine (quelques cartes à l’intérieur des chapitres 3 et 4). pour cartographier les dynamiques 

démographiques, nous avons par ailleurs tenu compte à la fois de la progression des effectifs 

(croissance générale) et de l’évolution du poids relatif des francophones au sein de chaque unité 

spatiale. À l’instar d’anne gilbert (2010), nous croyons que la vitalité du fait français dans une 

collectivité s’appuie à la fois sur le nombre de locuteurs et sur la place relative de la langue dans 

la communauté (500 francophones dans une localité rurale de 800 personnes constitue une 

communauté plus forte que 2 000 francophones dans une ville de 75 000 habitants).

Les statistiques agrégées et publiées par Statistique canada ont été rassemblées soit par 

l’équipe de rédaction de l’ouvrage, soit par le projet infrastructure de recherche sur le canada 

au 20e siècle (ircS, pour les recensements de 1911 à 1951). Les statistiques du united States 

bureau of census ont été colligées et rendues disponibles par le national historical geographic 

information System (nhgiS) parrainé par le Minnesota population centre à Minneapolis. 

que ces deux initiatives de recherche reçoivent ici l’expression de notre gratitude.
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Voilà pour les données agrégées publiées par les agences statistiques nationales. Nous avons 

également utilisé les microdonnées organisées en base de données, créées soit par le projet IRCS 

pour le recensement canadien de 1911, soit par le Minnesota Population Centre dans le cadre 

de son projet Integrated Public use Micro-data Series – uSA pour les recensements de 1910 et 

de 1940. L’utilisation des renseignements individuels originaux, transcrits par les recenseurs 

sur les formulaires et saisis par ces équipes de recherche, a permis de pallier l’absence de don-

nées agrégées en 1910, 1911 et 1940 relativement à la langue maternelle (cartes synthèse des 

chapitres 3 et 4) et de raff iner certaines analyses dans le chapitre 3. Ces microdonnées nous ont 

été gracieusement fournies par les responsables de ces bases de données : nous leur en sommes 

très reconnaissants.

Sur un autre plan, pour procéder à la cartographie comme telle, nous avons utilisé différents 

ensembles de f ichiers géographiques (fonds de carte). Pour le Canada, il s’agit des divisions 

de recensement et provinces dont les f ichiers ont été fournis soit par l’IRCS (1911, 1921, 1941 

et 1951), soit par le Historical Atlas of Canada Data Dissemination Project de l’université de 

Toronto (1961), soit directement par Statistique Canada (2001, 2006). Ces f ichiers ont été 

complétés par la Base nationale de données topographiques (BNDT) de Ressources naturelles 

Canada (hydrographie, voies ferrées) et quelques f ichiers supplémentaires fournis par le CIEQ 

et Esri. Pour les États-unis, les f ichiers des divisions de recensement et des États nous ont été 

gracieusement rendus accessibles par le NHGIS. Nous adressons nos remerciements à tous ces 

organismes.
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Avec l’anglaise et l’espagnole, la langue française façonne le paysage culturel de 

l’Amérique du Nord depuis quatre siècles. Ses locuteurs ont exploré, défriché, 

peuplé et chanté un continent vu comme neuf par les trois principales cultures 

européennes qui s’y sont implantées durablement. En commençant par la mise 

en place des premiers foyers de peuplement à l’époque coloniale, cet ouvrage 

aborde l’histoire et la géographie de la population de langue française sur 

l’ensemble du continent, de ses mouvements d’expansion et de contraction au 

gré des changements, voire des ruptures, économiques et politiques qui ont 

jalonné son évolution. Mouvements migratoires intercontinentaux, internatio-

naux et inter régionaux ; relations entre communautés francophones et celles 

d’autres cultures, dont l’anglaise et l’amérindienne ; place du français dans les 

milieux minoritaires ; échanges entre francophones de diverses origines : ce sont 

là autant de sujets abordés par 36 spécialistes nord-américains et européens 

de la présence des francophones dans leur Amérique.
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